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Pour une gouvernance reflexive de 1'«apprentissage en famille». 
Étude des processus d'apprentissage de trois groupes de parents-éducateurs au Québec. 
Christine Brabant, décembre 2010. 
Résumé : 
Cette thèse étudie le mouvement d'apprentissage en famille (école à la maison) comme 
un cas limite de participation des parents à l'éducation et, plus particulièrement, à la 
gouvernance de l'éducation. Les théories de la gouvernance reflexive et de la 
pragmatique contextuelle de Lenoble et Maesschalck suggèrent de considérer les groupes 
de parents-éducateurs comme des unités d'expérimentation pédagogique et sociale 
porteuses d'un potentiel de réflexivité pour l'institution éducative. Dans cette optique, un 
apprentissage de l'action collective puis politique par ces groupes favoriserait leur 
participation à une gouvernance reflexive de leur pratique et du système éducatif. 
Cependant, le développement de la capacité de participation d'un acteur collectif 
émergent est insuffisamment connu: les objets de cet apprentissage social, ses sous-
processus spécifiques et leurs conditions d'application et de réussite. Cette recherche vise 
à 1- mieux comprendre le processus d'apprentissage de l'action collective à la base de la 
capacitation d'un nouvel acteur collectif à participer à la gouvernance reflexive d'un 
domaine; ainsi qu'à 2- contribuer au développement de l'interaction entre les parents-
éducateurs et les instances scolaires au Québec. 
Une recherche-formation de vingt mois avec trois groupes régionaux d'apprentissage en 
famille du Québec a été menée à l'aide d'un programme d'«autoformation accompagnée» 
visant la production de propositions de gouvernance de leur pratique. La démarche de 
recherche consistait en une étude de cas multiple au moyen d'une observation 
participante, d'une analyse documentaire puis d'une analyse des parcours d'apprentissage 
des groupes. 
L'analyse a permis de tracer un portrait-type du processus de capacitation de l'acteur 
collectif. Les conditions déterminantes pour la réussite de ce processus sont: un projet 
d'«autoformation accompagnée» d'une durée suffisante, la confiance et l'ouverture du 
collectif à une extériorité. De plus, cette thèse fournit des pistes de réflexion et d'action à 
l'intention des différents acteurs concernés par la gouvernance de l'apprentissage en 
famille au Québec. 
Mots-clés : école à la maison; participation parentale; innovation en éducation; 
recherche-action-formation; capacitation; participation politique; administration 
publique; éthique appliquée. 
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Cette thèse étudie le mouvement d'apprentissage en famille - ce mouvement 
éducationnel moderne créé par les parents qui choisissent de prendre en charge 
l'éducation de leurs enfants, en remplacement de la fréquentation scolaire à temps 
plein - comme un cas limite de participation des parents à l'éducation et, plus 
particulièrement, à la gouvernance de l'éducation. Bien que tous s'entendent sur 
l'importance de la participation parentale à l'éducation et malgré une volonté 
politique affirmée en ce sens, le fait que l'engagement des parents-éducateurs se 
déploie à l'extérieur de l'école constitue un défi sur le plan de la gouvernance de 
l'éducation. En effet, au Québec comme ailleurs, l'interaction entre les parents-
éducateurs et les instances scolaires ainsi que la régulation de la pratique de 
l'apprentissage en famille sont en développement. 
Une analyse des écrits sur les enjeux sociaux associés à cette pratique oriente 
cette thèse vers la recherche d'une intercompréhension entre les acteurs et vers le 
recours à l'éthique sociale afin d'élaborer un processus de résolution de problème. Vu 
les limites de l'approche juridique dans ce contexte, cette thèse pose la problématique 
comme un problème de gouvernance et en fait une lecture à l'aide d'un modèle de 
gouvernance reflexive et d'une approche pragmatique et contextuelle de l'élaboration 
normative. Cet éclairage théorique indique la nécessité d'un double apprentissage 
social, soit un apprentissage de l'action collective de la part des groupes de parents-
éducateurs et un apprentissage de la réflexivité institutionnelle de la part de 
l'institution scolaire. 
Considérant alors ces regroupements de familles comme des unités 
d'expérimentation pédagogique et sociale, il est suggéré que, dans un premier temps, 
les groupes de parents-éducateurs pourraient amorcer une démarche de réflexion et 
d'action collective visant la production de propositions de gouvernance de leur 
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pratique et que, dans un deuxième temps, les groupes de parents-éducateurs et les 
autorités scolaires pourraient collaborer pour la construction de la normativité relative 
à cette pratique, ce qui stimulerait l'apprentissage institutionnel. Le deuxième temps 
étant conditionnel à la réalisation du premier, cette recherche doctorale est focalisée 
sur le premier. 
Cependant, les difficultés d'application de cette approche de gouvernance 
concernent principalement le manque de connaissances sur les processus 
d'apprentissage nécessaires pour développer la capacité des acteurs à participer à la 
gouvernance. En réponse à ce manque, cette recherche vise à mieux comprendre le 
processus d'apprentissage de l'action collective à la base de la capacitation d'un 
nouvel acteur collectif à participer à la gouvernance reflexive d'un domaine. De plus, 
pour favoriser le dialogue entre la création normative et son application contextuelle, 
la thèse vise aussi à contribuer à la résolution du problème de l'interaction entre les 
parents-éducateurs et les instances scolaires au Québec. 
Pour atteindre ces objectifs, une recherche-formation a été menée pendant 
quelque vingt mois en collaboration avec trois groupes régionaux d'apprentissage en 
famille du Québec. La démarche de formation consistait en un programme 
d'«autoformation accompagnée» visant la production de propositions de gouvernance 
de leur pratique. La démarche de recherche consistait en une étude de cas multiple au 
moyen d'une observation participante puis d'une analyse des parcours 
d'apprentissage des groupes à partir des notions du cadre théorique. 
Cette analyse a permis de tracer un portrait-type du processus 
d'apprentissage de l'action collective en vue d'une participation à la gouvernance, 
soit : les objets de cet apprentissage, ses sous-processus spécifiques et leurs 
conditions de réussite. Les conditions qui apparaissent déterminantes pour la 
capacitation du nouvel acteur collectif sont: un projet d'«autoformation 
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accompagnée» d'une durée suffisante, la confiance (confiance au sein du collectif, 
confiance à l'endroit de l'acteur institutionnel et confiance en la participation 
démocratique) et l'ouverture du collectif à une extériorité. 
Par la proposition d'un portrait-type du processus d'apprentissage de l'action 
collective, cette recherche s'inscrit dans l'élaboration des théories de la gouvernance 
reflexive et de la pragmatique contextuelle. De plus, cette thèse fournit des pistes de 
réflexion et d'action à l'intention des différents acteurs concernés par la gouvernance 
de l'apprentissage en famille au Québec. 
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INTRODUCTION 
L'éducation des jeunes de la naissance à la vie adulte est une entreprise 
complexe qui mobilise différents acteurs. À travers l'Histoire, trois institutions 
sociales se sont partagé cette responsabilité: la famille, les communautés religieuses 
et l'État. Depuis environ deux siècles, les systèmes scolaires occupent une place 
incontournable dans l'éducation des jeunes des sociétés industrialisées et les 
fonctions éducatives des différentes institutions semblent s'être stabilisées. En effet, 
généralement, l'État est le gestionnaire du système éducatif et le gardien de la 
démocratie, dont l'école est un des principaux instruments auprès des jeunes 
générations; à l'école sont attribuées les fonctions d'instruire, de socialiser et de 
qualifier les futurs citoyens, selon le programme déterminé par le gouvernement; la 
famille est responsable de la socialisation primaire des enfants, de les protéger et de 
les éduquer jusqu'à l'âge adulte; enfin, les croyants partagent avec leurs 
communautés religieuses la responsabilité de l'éducation spirituelle et morale de leurs 
enfants. 
Toutefois, l'identification des rôles éducationnels des institutions s'est 
complexifiée avec leur évolution récente. En effet, 
certains sociologues ont diagnostiqué un processus de 
désinstitutionalisation à l'œuvre depuis les années 70. C'est l'époque 
où l'on constate une perte de légitimité des grandes institutions 
d'encadrement: la police, l'armée, l'école, l'Église, la famille. 
(Dortier, 2004, Institution) 
De plus, dans le domaine de l'éducation, la définition même de l'éducation 
subit elle aussi de grandes transformations, des plus pratiques, comme les réformes 
scolaires, aux plus conceptuelles, comme l'émergence de la notion d'«éducation tout 
au long de la vie», en passant par les transformations politiques, comme la 
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décentralisation des systèmes éducatifs recommandée par le Rapport à V Unesco de la 
Commission sur l'éducation pour le 21e siècle (Delors, 1996). La 
désinstitutionalisation, la décentralisation et une vision plus globale des multiples 
visages de l'éducation entraînent une complexification des relations 
d'interdépendance des acteurs individuels et collectifs et des institutions. Au Canada, 
en plus de leur effort de décentralisation, les systèmes scolaires accusent également 
une re-privatisation et l'apparition du mouvement de choix scolaire (school choice 
movement) (Davies et Aurini, 2003), visant une meilleure adéquation des écoles avec 
les dynamiques des communautés et les préférences des parents. L'action éducative 
des institutions traditionnelles se transforme alors par l'intégration d'une variété 
d'agents et de lieux éducatifs. Les interactions et les rapports entre les institutions et 
les agents éducatifs sont déstabilisés et se redéfinissent. La valorisation des relations 
famille-école-communauté, les efforts de démocratisation des systèmes scolaires et 
l'encouragement de la participation des parents à l'institution scolaire en sont des 
exemples. 
À la marge de ce portrait, le mouvement d'apprentissage en famille - ce 
mouvement éducationnel moderne composé de parents qui choisissent de prendre en 
charge l'éducation de leurs enfants, en remplacement de la fréquentation scolaire à 
temps plein - entraîne une transformation importante des rôles habituels des 
institutions sociales dans l'éducation des enfants. Le déplacement de certaines 
fonctions éducatives de l'école vers la famille suscite des questionnements sur les 
incidences sociales de ce mouvement. En effet, certains mettent de l'avant ce 
mouvement comme la création d'une alternative éducationnelle pouvant stimuler 
l'école publique actuelle, participer à créer une société plus diversifiée et mieux 
éduquée; au contraire, d'autres craignent qu'elle ne cause le démantèlement de 
1 Pour l'explication des choix terminologiques reliés à cette pratique éducative, voir la section 2.5 du 
premier chapitre. 
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l'école publique, l'affaiblissement de la démocratie et la formation de citoyens 
inadaptés ou intolérants2. 
Sur le plan pratique, ce mouvement représente donc un défi en ce qui 
concerne les relations entre les différents acteurs du domaine de l'éducation. Ce défi 
peut être posé en termes de gouvernance, c'est-à-dire «la totalité des différents 
moyens par lesquels les individus et les institutions, publiques et privées, gèrent leurs 
affaires communes.» (Maesschalck, 2001, p. 313). Inspirée de ce questionnement sur 
les interactions entre les différents acteurs de l'éducation des enfants, cette thèse porte 
sur la gouvernance de l'apprentissage en famille au Québec. Elle postule que 
l'examen d'un cas limite de réorganisation du rôle des parents comme acteurs de 
l'éducation pourrait suggérer de nouvelles avenues pour l'évolution de l'éducation et 
de nouvelles pistes pour sa gouvernance. 
Cette recherche a été menée de façon autonome, au confluent de deux 
programmes de recherche. En effet, d'une part, elle est le deuxième volet de mon 
exploration du phénomène de l'apprentissage en famille au Québec. Le premier volet, 
réalisé à la maîtrise à l'Université de Sherbrooke, a consisté en un portrait 
sociodémographique et motivationnel des familles qui le pratiquent; ce deuxième 
volet se penche sur la gouvernance de l'apprentissage en famille et étudie le 
processus d'apprentissage de l'action collective des groupes de parents-éducateurs; le 
volet postdoctoral prévu portera sur les perspectives des administrateurs scolaires sur 
la gouvernance de l'apprentissage en famille. D'autre part, cette recherche s'inscrit 
dans le programme de recherche sur la gouvernance reflexive du Centre de 
philosophie du droit (CPDR) de l'Université catholique de Louvain. Elle contribue à 
ses visées comparatives avec des expérimentations menées dans d'autres domaines 
(santé, travail, énergie). Le respect de la logique de développement de chacun de ces 
2
 Ces points de vue seront discutés dans la recension des écrits. 
24 
deux programmes de recherche explique, d'une part, que cette thèse accorde priorité 
aux perspectives des parents-éducateurs sur celles des acteurs scolaires et, d'autre 
part, que l'analyse soit fondée sur une définition de l'apprentissage tirée uniquement 
du cadre théorique développé au CPDR, afin de permettre le travail comparatif avec 
les autres équipes de recherche. 
Par ailleurs, cette recherche porte sur un sujet d'actualité, controversé et 
difficile à aborder simplement, vu l'amalgame d'enjeux sociaux et éducatifs non 
résolus (et souvent non résolubles) qu'il soulève. Pendant le processus de recherche et 
de progression de la thèse, j 'ai vécu des résistances de la part des idéologues «de 
gauche» comme «de droite», c'est-à-dire de défenseurs d'un idéal de l'école 
publique, réfractaires au mouvement d'apprentissage en famille, comme de parents-
éducateurs défenseurs de la liberté de choix des parents, réfractaires au rôle des 
instances gouvernementales dans la régulation de leur pratique. De part et d'autre, ces 
acteurs auraient préféré que cette thèse, qui n'adopte pas leur point de vue, ne se 
rende pas à terme et ils ont posé des gestes concrets en ce sens. Cependant, cette 
recherche ne vise pas une participation aux débats idéologiques, dont les points de 
vue sont présentés, avec un souci d'équité et de fidélité, dans la recension des écrits. 
Cette thèse adopte plutôt une orientation pragmatique et démocratique en proposant la 
recherche conjointe d'un mode d'interaction constructif et réflexif entre les parents-
citoyens et le gouvernement. L'engagement des participantes dans cette recherche et 
les encouragements de certains acteurs scolaires et politiques pendant sa réalisation 
ont confirmé l'intérêt de cette approche. 
«Il ne s'agit pas de s'accorder sur une position de principe, ni de déterminer 
ce qui serait l'option la plus équitable, mais de déterminer l'action que l'on planifie 
pour apporter une réponse à un problème de vie en commun.» (Maesschalck, 2007, 
p.19) 
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Le premier chapitre de cette thèse présente la problématique de recherche. 
Certains traits du contexte scolaire québécois, liés à la problématique, y sont décrits 
brièvement. Le mouvement d'apprentissage en famille l'est aussi. Leur interaction est 
l'objet du problème identifié. Pour éclairer globalement le problème, la question 
initiale de la recherche porte sur les enjeux sociaux liés à l'apprentissage en famille. 
La recension des écrits constitue le deuxième chapitre. En réponse à la 
question initiale de recherche: «Quels sont les enjeux sociaux à considérer pour la 
régulation de l'apprentissage en famille?», une sélection d'écrits est analysée et 
interprétée. Cette interprétation oriente la suite du projet vers le choix d'un cadre 
théorique issu de l'éthique de la gouvernance. 
Le troisième chapitre, le cadre théorique de la recherche, présente une 
approche théorique de la gouvernance et de la normativité. Ce cadre théorique guide 
ensuite, au chapitre suivant, une relecture de la problématique selon la perspective 
adoptée. Ce quatrième chapitre se termine avec la formulation des objectifs de 
recherche. 
Le cinquième chapitre présente la méthodologie envisagée pour rejoindre les 
objectifs de la recherche. Il s'agit d'une recherche-formation avec trois groupes 
régionaux d'apprentissage en famille du Québec. D'une part, une démarche 
d'«autoformation accompagnée» a été proposée aux groupes participants; d'autre 
part, la démarche de recherche consiste en une étude de cas multiples. 
Le sixième chapitre fait une présentation narrative des parcours 
d'autoformation des groupes. Ces parcours sont analysés au septième chapitre puis 
interprétés au huitième chapitre. Un portrait-type du processus d'apprentissage de 
l'action collective est alors proposé. 
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Enfin, le neuvième chapitre situe ces résultats en fonction du cadre 
méthodologique puis les met en dialogue avec l'analyse des écrits, la problématique 
et le cadre théorique, de façon à formuler des pistes de recherche, de réflexion et 





Étant donnée la volonté, affirmée au sein du système scolaire québécois, 
d'encourager la participation des parents à l'éducation de leurs enfants, sa difficulté à 
reconnaître la participation hors du commun de ceux qui s'engagent dans 
l'apprentissage en famille apparaît contradictoire. La problématique de recherche vise 
à décrire cette situation et à en préciser les éléments problématiques. Ce chapitre 
comporte quatre parties. D'abord, pour situer la problématique, la première partie 
présente un bref historique de la volonté gouvernementale de démocratisation du 
système scolaire québécois et de participation des parents. La deuxième partie est 
informative: elle décrit brièvement la pratique de l'apprentissage en famille et le 
mouvement international dans lequel elle s'inscrit, ainsi que ses particularités au 
Québec. Elle offre également une délimitation de l'objet de recherche et des 
clarifications terminologiques. Ensuite, en troisième partie, le problème de 
l'interaction entre les intervenants du système scolaire québécois et les parents-
éducateurs est exposé. Enfin, la question initiale de recherche compose la quatrième 
partie du chapitre. 
1. LA DÉMOCRATISATION DU SYSTÈME SCOLAIRE ET LA 
PARTICIPATION DES PARENTS 
1.1 Des années soixante au tournant du siècle 
Dès les années soixante, on affirme au Québec la volonté d'une plus grande 
participation des parents à l'école. En 1983, dans une recherche sur le sujet, Picard 
trace déjà un portrait éloquent de l'historique de cette volonté: 
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l'école québécoise, de réforme en contre-réforme, s'installait dans 
un cheminement qui se voulait de plus en plus porteur de 
démocratisation. En 1964, c'était d'abord le choix prioritaire du 
fameux Rapport Parent. En 1971, on institutionnalisait 
définitivement la participation des parents dans une législation 
officielle obligeant la mise en place de comités d'école et de 
comités de parents. En 1979, le Livre orange intitulé L'école 
québécoise officialisait le concept de PROJET ÉDUCATIF où la 
participation des parents prend une saveur décisionnelle. Pour 1983, 
on semble maintenant nous préparer une restructuration scolaire qui 
donnera un pouvoir réel aux parents par la délégation de 
représentants, élus dans chacune des écoles et siégeant au sein 
même du conseil d'administration des commissions scolaires . 
On justifie cette institutionnalisation rapide de la participation des 
parents par un besoin urgent de stopper la détérioration évidente de 
la qualité de l'enseignement au Québec, (p. 243-244) 
Cependant, l'auteur rapporte que, malgré toutes les stratégies de 
décentralisation administrative et pédagogique, de redéfinition des rôles et de 
redistribution des pouvoirs en cours depuis plus de vingt ans (en 1983), les parents ne 
répondent pas à l'appel. Sa recherche démontre que l'ensemble des parents est 
d'accord avec une gestion participative de l'école, prenant la forme d'une 
participation individuelle indirecte, c'est-à-dire en déléguant des représentants auprès 
de l'institution scolaire. Toutefois la majorité n'y participe pas, ne s'informe pas ou 
peu de ce qu'y vit leur enfant et justifie principalement cette non-participation en se 
disant satisfaite de l'école. 
De plus, Picard souligne que 
il existe d'autres formes de participation que celle de décider; une 
recherche américaine démontrait que les résultats des élèves étaient 
supérieurs à cause d'une participation effective des parents à la vie 
' [N.d.l.r.] Picard fait référence au Livre blanc intitulé L'école québécoise: une école communautaire 
et responsable, publié en 1982. 
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de l'école et ne l'étaient pas nécessairement à cause d'une gestion 
participative, (p. 246) 
Fait intéressant, les résultats de l'étude de Picard annoncent l'échec des 
stratégies administratives visant à encourager la participation des parents. En effet, il 
identifie un sous-groupe de parents qui partage une conception de l'éducation où 
l'activité éducative est «centrée sur l'enfant, sur son dynamisme interne et sur une 
relation de réciprocité entre l'élève et l'adulte (éducation organique)» par opposition 
à une conception de l'éducation «centrée sur l'adulte, sur les programmes 
institutionnels et sur une relation de contrôle entre l'adulte et l'enfant (éducation 
mécaniste)» (p. 247). Les tenants de l'éducation organique, bien que minoritaires, 
manifestent un taux de participation institutionnelle directe plus élevé que la moyenne 
des parents. Cependant Picard remarque que, même si le Livre blanc accorde en 
principe une nouvelle liberté aux parents quant au choix de l'école que fréquenteront 
leurs enfants, cette réforme privilégie l'école «mécaniste». Selon Picard, cette 
situation laisse sans réelle option éducative les parents qui souhaitent une éducation 
«organique» pour leurs enfants, c'est-à-dire les parents les plus désireux de participer 
directement à l'école. Il entrevoit alors un débat difficile pour ces parents. 
Par ailleurs, au même moment, l'Organisation de commerce et de 
développement économiques (OCDE) lance un signal d'alarme au sujet de l'intérêt 
des parents dans l'éducation de leurs enfants: 
L'école fut créée à un moment où la plupart des familles se 
trouvaient au niveau de subsistance que nous avions appelé la 
«première phase» [...]. Dans ces conditions, elle partait du principe 
judicieux, et même nécessaire, qu'elle devait tenir les parents à 
l'écart, de manière à pouvoir offrir à l'enfant la possibilité de se 
ménager des perspectives d'avenir plus larges sans en être empêché 
par l'intérêt étroit qu'avaient ses parents à le garder dans l'entreprise 
familiale. [...] Néanmoins, lorsque les familles en sont arrivées à la 
deuxième phase, et qu'elles ont eu de plus en plus intérêt à investir 
dans leur progéniture, cette position est devenue superflue. À plus 
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forte raison, dans une société dont nombre de familles se dirigent 
vers la troisième phase et où elles commencent à se désintéresser de 
leurs enfants, c'est la position diamétralement opposée que l'école 
doit adopter. Si elle entend venir en aide aux enfants et aux 
adolescents, elle doit renforcer l'intérêt que la famille porte à leur 
développement, l'approuver et, le cas échéant, y suppléer. 
(O.C.D.E., 1985 dans Legendre, 1993, Famille). 
Dix ans plus tard, le gouvernement québécois tente d'agir en ce sens. Le 
rapport final de la Commission des états généraux sur l'éducation du ministère de 
l'Éducation du Québec (1995-1996) fait état d'une tension qui perdure au sein du 
système scolaire à l'égard de la participation des parents. 
Les parents ont, de leur côté, revendiqué une plus grande place dans 
le processus décisionnel au sein de l'école à titre de premiers 
responsables de l'éducation de leurs enfants, et ce, tant au collégial 
qu'au primaire et au secondaire. La Commission constate qu'il 
existe un malaise relativement à la place des parents à l'école et 
qu'il vaut mieux le dissiper que de l'entretenir. Ayant souvent 
l'impression d'avoir été maintenus à la périphérie des activités 
significatives de l'école ou dans des rôles de figuration, les parents 
aspirent à une plus grande reconnaissance de leurs compétences. Ils 
sont quelquefois tiraillés entre le désir d'être plus interventionnistes, 
sur le plan individuel, et le désir d'avoir un plus grand pouvoir 
décisionnel au sein de l'école, sur le plan collectif. De son côté, le 
personnel de l'école craint de devoir soumettre, cas par cas, ses 
interventions professionnelles au jugement des parents. Il est 
nécessaire de trouver des modus vivendi qui, sans être jamais 
parfaits, permettront une meilleure collaboration entre ces 
partenaires essentiels de l'intervention éducative dans le respect du 
rôle et des compétences de chacun, (section 2.7) 
1.2 Depuis la réforme de 2001 
La tension identifiée plus tôt ne semble pas résolue aujourd'hui. La réforme 
de l'éducation actuellement en implantation tente d'y remédier. Mais il faut 
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reconnaître que, malgré les intentions annoncées, le rôle réellement consenti aux 
parents au sein du système scolaire demeure indirect, distant et restreint. 
Ainsi, dans la Loi sur l'instruction publique (Gouvernement du Québec, 
2003), on ne leur donne que la responsabilité de «prendre les moyens nécessaires 
pour que leur enfant remplisse son obligation de fréquentation scolaire.» (L.R.Q., ch. 
1-13.3, art. 17). De plus, dans le nouveau Programme de formation de l'école 
québécoise (ministère de l'Éducation du Québec, 2001), même si le Ministre 
recommande de «poursuivre et d'intensifier les liens entre le personnel enseignant et 
les parents» (p. V), la place du parent n'est pas à l'école puisque son rôle est 
«d'accompagner [son] enfant en lui offrant, à la maison, tout ce qu'il faut pour 
favoriser sa réussite scolaire» (p. V). Il est aussi mentionné que les évaluations des 
apprentissages de l'enfant lui seront communiquées (p. 6). Dans le plan d'action 
ministériel pour la réforme de l'éducation (Prendre le virage du succès, ministère de 
l'Éducation du Québec, 1996), le rôle explicite du parent est d'appuyer la mise en 
place de la réforme. Certains parents se verront soutenus par l'école dans leurs 
compétences parentales. Enfin, les parents auront un plus grand pouvoir décisionnel 
au sein de l'école que fréquente leur enfant s'ils s'engagent au sein des nouveaux 
conseils d'établissement, visant à «consolider l'autonomie de l'école et [à] renforcer 
ses liens avec la communauté.» (Troisième ligne d'action) 
Par surcroît, la nouvelle répartition des pouvoirs provoquée par cette 
dernière innovation suscite des insatisfactions. Entre autres, les parents aimeraient 
avoir plus de pouvoir dans le champ des services éducatifs, alors que le personnel 
enseignant et professionnel préférerait leur voir retirer les quelques pouvoirs qu'ils 
détiennent à ce chapitre (De Saedeleer, Brassard et Brunet, 2004; Deniger, 2001). 
En somme, les possibilités offertes pour la participation des parents à 
l'institution scolaire sont encore minces. On pourrait même croire qu'elle n'y est pas 
32 
réellement la bienvenue. En particulier, leur pouvoir décisionnel au regard du champ 
éducatif est limité et contesté par le personnel scolaire. Quant à la participation aux 
activités éducatives ou à la vie de l'école, dont parlait Picard (1983), l'invitation n'est 
pas encore lancée, sauf pour des activités ponctuelles ou dans quelques écoles 
alternatives. Face à ces limites, les parents insatisfaits de la qualité de l'enseignement 
ou désireux de prendre part plus directement à l'expérience éducative de leur enfant 
n'ont guère beaucoup de choix. Comme le note Lessard (2004), ils pourraient être 
tentés d'adopter 
[la logique] du marché, de la concurrence et du libre choix des 
parents, de plus en plus populaire auprès de parents usagers, 
aisément convaincus qu'ils n'ont pas de recours contre le système 
public en place et que le seul comportement efficace à leur portée 
n'est pas la participation citoyenne à la gestion du système, mais 
plutôt la sortie du système et la mobilité sur le quasi marché 
éducatif, (p. 2) 
Ce «quasi marché éducatif» offre maintenant une nouvelle option: 
l'apprentissage en famille. Cette option est de plus en plus populaire auprès de 
parents à la recherche d'une voie qui leur permette une participation plus active à 
l'éducation de leurs enfants. Avant de s'engager plus avant dans la présentation du 
problème, il sera utile de présenter maintenant le mouvement d'apprentissage en 
famille. 
2. LE MOUVEMENT D'APPRENTISSAGE EN FAMILLE 
L'apprentissage en famille4 peut être défini comme «l'éducation d'enfants 
d'âge scolaire sous la supervision de leurs parents, [en remplacement de] la 
4
 Cette section est tirée de deux publications antérieures de l'auteure. Voir Brabant, Bourdon et Jutras 
(2004) et Brabant (2008). 
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fréquentation à temps plein d'un établissement d'enseignement»5 (Lines, 1999, p. 1). 
Cette définition très large ne détermine que les personnes visées (enfants d'âge 
«scolaire»), puis procède par la négative (ils ne fréquentent pas l'école) pour préciser 
le déplacement de la supervision de l'éducation des enfants, de l'État vers les parents. 
Ce sont, en effet, les seuls paramètres qui permettent de délimiter cette pratique, par 
ailleurs fort diverse en termes de contexte d'enseignement et d'apprentissage, de 
contexte physique et de contexte social. 
2.1 Une description de la pratique 
Selon les études visant à décrire cette pratique (Barrat-Peacock, 2003; Lines, 
2000a, 20006, 2001; Ray, 1994), les contextes d'enseignement et d'apprentissage mis 
en place pour les enfants éduqués en famille diffèrent énormément selon les 
préférences éducationnelles des familles. Notamment, le degré de structure extérieure 
à l'apprenant varie grandement. Il s'échelonne des programmes de formation à 
distance réalisés en suivant des horaires d'étude préétablis, au parcours d'éducation 
«libre», appelé child-led learning ou unschooling, où la seule motivation de 
l'apprentissage est la curiosité naturelle de l'enfant et son adaptation à 
l'environnement, alors que l'intervention parentale se résume à un rôle de facilitateur. 
Entre ces extrêmes, on trouve un large éventail de possibilités et de contextes 
hybrides, pouvant inclure l'autodidaxie, l'apprentissage à partir de manuels scolaires 
réguliers, de jeux éducatifs, de l'expérience concrète, de sorties éducatives, de 
l'Internet et de logiciels éducatifs, ainsi que l'enseignement fondé sur la pédagogie 
par projets, le dialogue et la discussion. 
Comme le souligne Pétrie (2001), le terme homeschooling (comme «école à 
la maison» et «scolarisation à domicile») suggère de fausses représentations, 
5
 Traduction libre de: «the éducation of school-aged children under their parents' gênerai monitoring, 
and it replaces full-time attendance at a campus school.» 
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restrictives et souvent peu conformes à la réalité de cette pratique. En effet, 
contrairement à ce que sous-entendent ces appellations, l'apprentissage en famille 
n'est généralement pas confiné au domicile familial, non plus qu'il ne tente toujours 
de reproduire le modèle scolaire. Ainsi, le contexte physique où l'éducation a lieu 
varie. Il peut y avoir une salle de classe dans le foyer familial ou non. L'horaire 
hebdomadaire peut inclure des visites à la bibliothèque municipale, au centre culturel, 
au parc, au local d'activités du groupe de soutien ainsi que l'utilisation des 
installations sportives de la communauté. 
Quant au contexte social, le foyer et la famille sont considérés comme 
l'entourage éducatif naturel puisqu'un des principes de base de cette pratique est que 
le développement de relations familiales soutenues est primordial pour le 
développement de l'enfant. Par ailleurs, la dynamique de l'apprentissage en famille a 
été décrite comme une «pratique de communauté d'apprentissage» (community of 
learning practice) par Barrat-Peacock (2003). Selon cette étude réalisée auprès de 
familles australiennes, la socialisation secondaire des jeunes (liée aux interactions 
plus larges, aux rôles sociaux et au travail) se réalise à travers une conversation 
familiale toujours en cours, dans laquelle les expériences tirées des occupations 
domestiques et des sorties en compagnie de leurs parents dans les lieux authentiques 
de pratique adulte (comme les entreprises et les associations, les commerces locaux et 
le bénévolat) sont problématisées, intégrées à la vision du monde en construction de 
la famille et adaptée par ses membres pour leur apprentissage personnel. 
De plus, la majorité des parents-éducateurs est portée à faire appel à d'autres 
familles qui pratiquent l'apprentissage en famille dans leur région, de façon à ce que 
leurs enfants puissent fréquenter des pairs et qu'eux-mêmes rencontrent des 
«collègues», formant ainsi des «groupes de soutien» locaux ou régionaux (Stevens, 
2001). Ces groupes organisent des activités comme des visites culturelles, des sorties 
en plein air, des périodes d'apprentissage en groupe pour certaines matières et des 
événements de plus grande envergure comme des concerts ou des expositions 
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scientifiques. Les parents-éducateurs se rencontrent pour comparer leurs méthodes 
d'enseignement et discuter de leurs réussites pédagogiques ou des problèmes qu'ils 
rencontrent. Des associations nationales ou provinciales offrent des conseils légaux, 
une représentation politique, des forums de discussion sur l'Internet, des symposiums 
et des foires du livre. 
2.2 L'importance du mouvement 
Mitchell L. Stevens, un sociologue de l'éducation qui a étudié en profondeur 
le mouvement d'apprentissage en famille aux États-Unis pendant dix ans (Kingdom of 
Children. Culture and Controversy in the Homeschooling Movement, 2001), confirme 
l'existence d'un mouvement: 
One of the first lessons home schoolers teach the careful observer is 
that in fact home schooling is a collective project. Home schoolers 
hâve always worked together to surmount the multiple challenges 
that corne with doing things unconventionally. In conversation with 
one another (...). In support groups (...). In régional and national 
associations (...). In magazines and publishing houses, on the 
Internet, and through small businesses and ministries of every 
description (...). Home schooling is, in short, a social movement, 
with a rien history and an elaborate organizational apparatus.6 (p.4) 
À titre d'exemple, parmi d'autres, Stevens rapporte que la Home School 
Légal Défense Association (HSLDA) comptait aux États-Unis, en 2001, plus de 
6
 «Une des premières leçons que les parents-éducateurs donnent à l'observateur attentif est qu'en fait, 
l'apprentissage en famille est un projet collectif. Les parents-éducateurs ont toujours travaillé ensemble 
pour surmonter les défis multiples qui viennent avec le fait de faire les choses de manière non 
conventionnelle. En conversant les uns avec les autres (...). Dans les groupes de soutien (...). Dans les 
associations régionales et nationales (...). Dans les magazines et les maisons d'édition, sur l'Internet, 
et dans les petites entreprises et communautés de toute sorte (...). L'apprentissage en famille est, en 
bref, un mouvement social, avec une histoire riche et une structure organisationnelle élaborée.» 
[Traduction libre] 
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soixante mille membres et gérait un budget multimillionnaire. Aujourd'hui, cette 
association est également présente partout au Canada, incluant le Québec. 
L'apprentissage en famille est pratiqué en Europe, en Afrique, en Asie, en 
Océanie et dans les Amériques (IHERG, 2007)7. Sa diffusion est de plus en plus 
facilitée par les technologies de l'information et de la communication. La valeur de 
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cette option éducative est débattue aussi bien dans la littérature scientifique que dans 
la presse populaire. Bien que la recherche sur cette pratique comporte plusieurs 
limites (Lubienski, 2003), les études gouvernementales, scientifiques et de militance 
ayant évalué les résultats scolaires et le développement socio-affectif des enfants 
éduqués en famille obtiennent des résultats au moins égaux, le plus souvent 
supérieurs aux moyennes nationales9. 
La législation et les politiques relatives à l'apprentissage en famille varient 
d'un pays à l'autre. Aux États-Unis et au Canada, cette pratique s'est développée de 
façon significative depuis les années soixante et est maintenant considérée comme un 
mouvement social et éducationnel moderne (Stevens, 2001, 2003). L'apprentissage 
en famille y est permis par la loi. De plus, plusieurs états ou provinces subventionnent 
les familles et coopèrent avec elles par la mise en place de structures comme des 
programmes de formation à distance, l'offre de fréquentation scolaire à temps partiel, 
des centres spécialisés pour le soutien de l'apprentissage en famille et des formations 
pour les parents-éducateurs (Lines, 2000a, 2001; voir aussi les sites Internet des 
ministères de l'Éducation des provinces de l'ouest du Canada). 
7
 Correspondance personnelle de l'auteure dans le cadre de l'International Home Education Research 
Group (IHERG). Ce groupe réunit actuellement environ cinquante chercheurs et étudiants des cycles 
supérieurs qui étudient l'apprentissage en famille dans leurs pays respectifs. 
8
 Ce débat est en partie présenté dans la recension des écrits, au deuxième chapitre. 
9
 Cette affirmation est reprise dans la recension des écrits, avec références à l'appui. 
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En Europe et en Océanie, la popularité de l'apprentissage en famille et sa 
légalité sont en fluctuation (Harding et Farrel, 2003; Pétrie, 2001). Selon Pétrie, 
certains pays, comme l'Allemagne, sont connus pour leurs poursuites judiciaires 
contre les parents-éducateurs, même s'ils tolèrent parfois certains cas individuels. 
D'autres pays, comme la France, exercent un contrôle sur le programme éducatif 
dispensé. D'autres enfin, comme le Royaume-Uni, démontrent une flexibilité à 
l'endroit de l'apprentissage en famille en exerçant seulement une supervision large et 
partielle, faisant parfois appel à l'expertise de spécialistes engagés spécifiquement à 
cet effet. 
Selon les données disponibles, c'est aux États-Unis qu'on retrouve 
actuellement le plus grand nombre d'enfants éduqués en famille, estimé entre un 
million et demi et deux millions selon les sources, ce qui représente entre trois et 
quatre pour cent des enfants d'âge scolaire du pays (Lines, 2001; Ray, 2001; U.S. 
Department of Education, 2008). 
Au Canada, selon Ray (Ibid.), en 2000-2001, de 60 000 à 95 000 enfants 
étaient éduqués en famille. C'est dans l'ouest du pays que l'influence états-unienne 
serait la plus marquée. Le mouvement y suivrait une évolution similaire, avec 
quelques années de retard (Common et MacMullen, 1986). Toutefois, Arai (1999, 
2000) note des particularités du mouvement canadien en comparaison avec le 
mouvement états-unien: on y retrouverait moins de fondamentalisme religieux et de 
sentiment «anti-étatique». 
2.3 Au Québec 
Mon observation de ce mouvement au Québec depuis huit ans me permet de 
confirmer qu'à plus petite échelle, la réalité québécoise est semblable, en termes 
d'organisation sociale et de projet collectif, à celle décrite plus haut par Stevens 
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(2001) aux États-Unis. En effet, il existe deux associations provinciales de parents-
éducateurs: l'Association chrétienne de parents-éducateurs du Québec et 
l'Association québécoise pour l'éducation à domicile. La Home School Légal 
Defence Association du Canada compte également des membres québécois. Les 
parents-éducateurs québécois ont créé au moins une trentaine de groupes de soutien 
locaux ou régionaux à travers la province . À ma connaissance, ils ont fondé deux 
organisations à but non lucratif pour soutenir leurs activités de groupe (le Centre 
Communidée et le Collectif d'apprentissage en famille de l'Estrie), ils opèrent une 
bibliothèque virtuelle spécialisée (la Bibliothèque de l'école de rang), ils organisent 
trois symposiums ou congrès annuels ainsi que des foires du livre, ils organisent des 
expo-projets annuelles dans plusieurs régions, ils publient trois périodiques, ils ont 
des ententes d'achat de groupe avec plusieurs entreprises reliées à l'éducation, dont la 
Société de formation à distance des commissions scolaires du Québec (SOFAD), et 
ils ont créé de nombreux forums de discussion sur l'Internet. Selon l'Association 
québécoise pour l'éducation à domicile, 2500 à 5000 enfants québécois seraient 
éduqués en famille". 
Bien qu'à ma connaissance, quatre mémoires de maîtrise en éducation aient 
porté sur ce sujet au Québec, une seule étude québécoise a été réalisée et publiée dans 
des revues scientifiques en éducation (Brabant, 2004; Brabant, Bourdon et Jutras, 
2003, 2004). Tirée d'une enquête menée par le Collectif de recherche sur les 
occupations de l'Université de Sherbrooke, elle visait à tracer un premier portrait 
sociodémographique et motivationnel des familles qui choisissent l'apprentissage en 
famille au Québec. À partir d'un échantillon de 203 familles, elle a permis de décrire 
une population répartie sur le territoire québécois, dans les villes autant que dans les 
Le site Internet de l'Association québécoise pour l'éducation à domicile en énumère vingt-deux 
(novembre 2010). Si on y ajoute les groupes associés à l'Association chrétienne de parents-éducateurs 
du Québec (dont le nombre de membres est semblable) et ceux qui n'auraient aucune affiliation, on 
atteint certainement la trentaine. 
Selon Marie Tremblay, ex-présidente du conseil d'administration de l'Association québécoise pour 
l'éducation à domicile (conversation personnelle, novembre 2002). 
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campagnes et dont le revenu annuel familial médian se situait entre 40 000 $ et 
60 000 $. On n'y observe donc aucune sur-représentation ni sous-représentation 
notable aux plans du revenu familial et du lieu de résidence. Cependant, dans la limite 
de la représentativité de l'échantillon, les données de l'étude indiquent une sur-
représentation des diplômés universitaires, des titulaires de maîtrises et de doctorats 
surtout, parmi les parents-éducateurs, bien que certains n'aient poursuivi qu'un 
parcours d'études primaire et secondaire. De plus, l'un des parents-éducateurs 
possède une expérience de formation ou de travail en éducation dans 44,3 % des 
familles. La langue d'enseignement est le français chez les trois-quarts des familles 
participantes. 
Dans l'ensemble, les principaux facteurs à la base des motivations des 
parents-éducateurs sont le désir de vivre un projet éducatif en famille, des objections 
au mode d'organisation sociale et pédagogique de l'école, une volonté d'offrir un 
enrichissement aux enfants et un souci de leur développement socio-affectif. Une 
particularité de ces résultats par rapport aux études réalisées ailleurs dans le monde 
est la forte prédominance des raisons reliées au projet familial plutôt qu'aux motifs 
religieux qui dominent habituellement les hiérarchies de motivations, alors qu'ils 
arrivent en fin de liste au Québec. L'importance de l'unité et des relations familiales 
est un thème récurrent dans le discours sur l'apprentissage en famille mais la 
particularité de ces résultats tient à ce qu'aucune voix philosophique, politique ou 
religieuse ne semble dominer le discours québécois ni même y avoir beaucoup de 
place. Le rejet en bloc de l'intervention de l'État en éducation ne semble pas non plus 
être un discours prédominant. C'est donc au niveau des préoccupations pédagogiques 
que les résultats de cette étude ont davantage rejoint ceux des autres études 
canadiennes ou étrangères. 
Les résultats de cette étude sur le plan des motivations des parents-
éducateurs font écho au questionnement présenté plus tôt, soit le désir de certains 
parents de prendre part activement à l'apprentissage de leurs enfants. L'apprentissage 
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en famille leur permet alors une forme de participation directe tout en prenant un 
raccourci au niveau de leur participation à l'institution éducative. En effet, au lieu de 
la changer lentement de l'intérieur au moyen des dispositifs de participation 
démocratiques des établissements scolaires, ils conçoivent une alternative qui 
corresponde à leurs aspirations et ceci, assez rapidement pour que leurs enfants en 
bénéficient. Les parents-éducateurs se retrouvent alors dans un rapport différent avec 
l'institution scolaire, tel que cela sera décrit à la section 2.3 du quatrième chapitre : 
La position du parent au sein de l'institution. 
2.4 Une délimitation de la pratique dont il est question dans cette thèse 
La pratique éducative dont il est question dans cette thèse est celle qui est 
concernée par la Loi sur l'instruction publique (Gouvernement du Québec, 2003), à 
l'article 15, 4°' «Est dispensé de l'obligation de fréquenter une école l'enfant qui 
reçoit à la maison un enseignement et y vit une expérience éducative qui, d'après une 
évaluation faite par la commission scolaire ou à sa demande, sont équivalents à ce qui 
est dispensé ou vécu à l'école.» (L.R.Q., ch. 1-13.3) Cela exclut donc d'emblée, entre 
autres, les jeunes de 16 ans et plus qui ne sont plus soumis à l'obligation de 
fréquentation scolaire et ont accès aux services de formation à distance québécois 
pour le secondaire, les rares enfants de moins de 16 ans ayant accès à des services de 
formation à distance québécois pour cause de travail, de voyage ou d'activités 
sportives de haut niveau, ainsi que ceux qui reçoivent l'enseignement à domicile et en 
milieu hospitalier dispensé par l'école publique pour cause de maladie ou de 
handicap. Bien que certains de ces parents puissent participer au mouvement 
d'apprentissage en famille ou considérer qu'ils en font partie, ils ne sont pas 
concernés par le problème de gouvernance exposé dans cette thèse puisque leurs 
enfants sont scolarisés au sein du système scolaire. Notons que les enfants québécois 
qui suivent des programmes de formation à distance étrangers sont considérés la 
plupart du temps comme scolarisés à la maison sous l'article 15, 4°. 
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Cette recherche s'intéresse aux parents-éducateurs, soit ceux qui prennent en 
charge l'éducation de leurs enfants, à la maison ou ailleurs qu'à l'école, plutôt que de 
la déléguer au système scolaire. Cela n'exclut pas la possibilité de faire appel à des 
services professionnels privés, à ceux dispensés dans la communauté, de se regrouper 
avec d'autres familles à l'occasion et même, de conclure des ententes de 
fréquentation scolaire à temps partiel ou d'utilisation de diverses ressources scolaires. 
Cette pratique se distingue alors par l'absence d'inscription à temps plein dans un 
établissement d'enseignement. 
Notons toutefois que cet exercice de délimitation de la pratique 
d'apprentissage en famille et de sa population est hasardeux car les catégories 
changent selon les législations nationales et les règles administratives locales. De 
plus, elles sont en mouvance car les pratiques changent plus vite que la terminologie 
ne se stabilise. En effet, de nouveaux courants se développent au sein de ce 
mouvement et des structures hybrides sont créées entre le système scolaire et les 
familles, ce qui complique la tâche des chercheurs pour créer des catégories claires. 
Par exemple, le U.S. Department of Education (2008) considère maintenant comme 
homeschooled (scolarisé à domicile) tout enfant rapporté comme tel par ses parents et 
qui fréquente une école moins de vingt-cinq heures par semaine. 
2.5 La terminologie du mouvement d'apprentissage en famille 
Cette section vise à clarifier et à justifier les choix terminologiques liés à 
l'objet de recherche de la thèse. La terminologie francophone n'étant pas fixée, il 
m'apparaît utile de proposer une appellation qui nomme cette pratique avec justesse. 
Selon les autorités scolaires québécoises, les parents offrent une 
scolarisation à domicile ou une scolarisation à la maison. Cependant, puisque cette 
recherche a été réalisée avec les personnes qui pratiquent cette forme d'éducation au 
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Québec, il convient de privilégier ici leur terminologie. D'abord, ils parlent souvent 
d'eux-mêmes en tant que parents ou parents-éducateurs. Le deuxième terme sera 
retenu pour les distinguer de l'ensemble des parents. Ensuite, pour nommer leur 
pratique, un grand nombre d'appellations est en usage. Le terme d'apprentissage en 
famille m'apparaît la plus juste. Ce choix s'appuie sur une mise à jour et un 
approfondissement de l'analyse terminologique qui suit, extraite de mon mémoire de 
maîtrise (Brabant, 2004). Consultons d'abord cette analyse. 
Pour nommer cette réalité, il existe plusieurs termes apparentés: 
école à la maison, école-maison, éducation à domicile, éducation 
au foyer, instruction parentale, instruction dans la famille, 
instruction à la maison, instruction à domicile, enseignement à 
domicile, enseignement à domicile par les parents, scolarisation à 
domicile, non-scolarisation et déscolarisation . Pour discuter de 
cette pratique, en contexte québécois, il importe d'établir certaines 
distinctions au sein de cette abondante terminologie. D'abord, il faut 
définir l'objet de la pratique: éducation, instruction, enseignement 
ou scolarisation! Selon Le Dictionnaire actuel de l'éducation 
(Legendre, 1993), le terme éducation a le sens le plus large: 
ÉDUCATION: Général. Acquisition de bonnes manières; 
politesse, savoir-vivre; bonne conduite en société; formation et 
information reçues par une personne pendant ses années d'études. 
Posséder une bonne éducation.(...)N. Éducation/enseignement. 
Parfois, les mots éducation et enseignement sont employés 
indifféremment, mais le terme enseignement a un sens plus limité et 
se réfère plutôt aux activités qui se déroulent au sein du système 
scolaire_Bureau international du travail (1987). O. 
Éducation/instruction. On emploie le terme éducation par 
opposition aux termes enseignement, instruction et apprentissage, 
pour insister sur l'intention de dépasser la simple transmission de 
connaissances ou l'acquisition d'habiletés_Commission de 
terminologie de l'éducation du Québec (1988). (p. 435-437) 
12
 En anglais, on rencontre homeschooling, home schooling, home éducation, home-based éducation, 
home-based learning, parent-generated home study, unschooling et deschooling. 
ENSEIGNEMENT: (...) D. Enseignement/éducation. Le terme 
enseignement, par opposition à éducation, met davantage l'accent 
sur la transmission des connaissances. L'enseignement peut être 
considéré ici comme la part de l'éducation qui revient au système 
scolaire. En ce sens, il est synonyme d'éducation 
scolaire_C.T.E.Q. (1988). E. Enseignement/instruction. Le terme 
enseignement est plus général que celui d'instruction, ce dernier se 
restreignant au domaine cognitif, et plus précisément à l'acquisition 
des connaissances. Le terme enseignement englobe celui 
d'instruction et peut concerner tous les domaines du développement 
humain, (p. 507-508) 
Le terme enseignement est étroitement lié à l'institution scolaire. 
Legendre le relie aussi à l'activité des enseignants professionnels. Il 
est alors malaisé de l'employer pour la pratique dont il est ici 
question. De plus, il serait confondant d'utiliser, comme le fait 
Luffman (1997), l'expression enseignement à domicile puisque c'est 
également l'appellation utilisée pour nommer les services 
d'enseignement à domicile et en milieu hospitalier fournis par la 
commission scolaire aux enfants malades ou expulsés de l'école 
(Legendre, 1993). Cet enseignement, puisqu'il demeure sous la 
direction des autorités scolaires publiques, est considéré comme un 
enseignement scolaire qui ne correspond pas à la définition de notre 
objet d'étude. 
Le terme instruction ne réfère pas obligatoirement à l'école, mais il 
se limite au domaine cognitif, à l'acquisition de connaissances. 
L'école québécoise elle-même se donne maintenant une mission 
plurielle: «instruire, socialiser, qualifier» (MEQ, 2001). Les parents 
qui se passent des services scolaires offrent certes l'instruction à 
leurs enfants, mais bien plus: ils amalgament la triple mission de 
l'école et les responsabilités éducatives qui incombent à tous les 
parents. Sans s'arroger l'exclusivité du titre d'éducateurs, puisque 
tous les parents éduquent leurs enfants, le plus souvent à la maison, 
on peut comprendre que plusieurs familles, tout comme l'école, 
préfèrent être identifiés à un concept qui reflète une vision globale 
de l'accompagnement des enfants dans leur épanouissement, soit 
l'éducation, plutôt qu'au concept plus limité d'instruction. J'adopte 
aussi, pour le présent travail, le terme éducation qui offre aussi 
l'avantage d'englober plus facilement les différentes tendances 
présentes dans le mouvement éducatif étudié, que ce soit, par 
exemple, les tendances vers une éducation plutôt «classique» ou 
celles qui se rapprochent de l'éducation «libre». 
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Par ailleurs, scolarisation est un dérivé de scolariser, dont 
Legendre rapporte le sens ainsi: «SCOLARISER: Pédagogie. 
Assurer à des enfants un enseignement scolaire_C.T.E.Q.: norm. 
(05.82).» (p. 1143). Le terme scolaire réfère encore plus fortement 
aux établissements d'enseignement: «SCOLAIRE: Éducation. 
Relatif ou propre aux écoles, à la vie des écoles, à l'enseignement 
qu'on y donne et aux élèves qui les fréquentent _ C.T.E.Q.: norm. 
(11.82).» (p. 1142) Parler de non-scolarisation est donc approprié, 
bien que ce terme ait la faiblesse d'une appellation par la négative. 
Selon mes lectures, lorsqu'il est utilisé spécifiquement, le dérivé 
déscolarisation réfère au processus de perte d'habitudes ou de 
réflexes reliés au contexte scolaire chez l'enfant ou au rejet de la 
place dé l'école dans la vie familiale. Il ne peut s'appliquer à toutes 
les familles étudiées, certaines n'ayant jamais fréquenté l'école ou 
l'ayant quittée depuis très longtemps. Pour nommer la pratique 
éducationnelle qui nous intéresse, l'expression enfants scolarisés à 
domicile, bien qu'utilisée récemment par le MEQ (2003), me 
semble comporter une contradiction irréconciliable, celle d'offrir un 
enseignement scolaire hors de l'école. Cette expression pourrait, 
dans certains cas, refléter un choix de modèle pédagogique 
étroitement calqué sur le fonctionnement scolaire, mais ne serait pas 
représentatif de l'ensemble des familles. 
Les expressions école-maison et école à la maison portent 
exactement cette même contradiction. Même si elles semblent être 
des expressions exclusivement québécoises et qu'elles sont très 
couramment utilisées par les familles d'ici, et pour les raisons 
expliquées ci-haut, je préfère le terme éducation, plus inclusif, pour 
nommer le phénomène étudié. 
Quant au complément du nom, le choix est encore plus large. Qu'il 
s'agisse, d'une part, d'éducation à domicile, à la maison ou au foyer 
ou, d'autre part, d'éducation par les parents, parentale ou dans la 
famille, il s'oppose à l'école, soit comme lieu d'apprentissage, soit 
comme autorité éducative. En pratique, le lieu et l'autorité sont si 
étroitement liés entre eux et les deux contextes, si mutuellement 
exclusifs, que les deux formes de compléments sont aussi efficaces 
l'un que l'autre pour préciser le choix éducationnel. Toutefois, la 
précision de l'autorité responsable de l'éducation serait plus 
significative que celle du lieu, considérant que l'autorité détermine 
le lieu et non l'inverse, et que cette pratique peut se dérouler hors du 
domicile alors qu'elle se fait obligatoirement sous l'autorité des 
parents, même dans les cas où ils sont les moins engagés (cours par 
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correspondance, tutorat). Curieusement, parmi les appellations 
rencontrées dans mes lectures, aucune n'associe la précision de 
l'autorité au terme éducation. Pour éviter d'inventer une expression 
qui n'est pas déjà en usage, je choisis donc d'utiliser l'expression 
éducation à domicile pour nommer cette pratique dans un contexte 
plus large que la réalité spécifiquement québécoise. 
Cette analyse terminologique réalisée en 2004 menait au choix de 
l'expression éducation en famille. Le terme le plus proche utilisé par les parents-
éducateurs était éducation à domicile. C'est ce terme qui avait été retenu pour le 
mémoire. 
Toutefois, pour cette thèse, je reviens au choix du complément en famille, 
pour les raisons citées précédemment et pour d'autres présentées plus loin. De plus, 
selon mes observations sur le terrain, les termes utilisés le plus couramment par les 
parents-éducateurs québécois demeurent école à la maison et école-maison mais 
plusieurs d'entre eux décrient encore cette association au modèle scolaire. Je 
considère toujours qu'il est plus approprié d'utiliser une expression qui englobe 
autant que possible les visions des différentes pratiques familiales, incluant les moins 
«scolaires». À cette fin, le terme apprentissage sera retenu, tel que justifié dans ce qui 
suit. Ainsi, c'est la nouvelle expression québécoise d'apprentissage en famille qui est 
retenue pour la thèse. 
Chez les organisations qui constituent ce mouvement au Québec et qu'on 
peut retrouver sur l'Internet, il appert que de nouvelles appellations ont été choisies 
par des groupes de parents-éducateurs québécois, dans leur nom ou dans leur 
descriptif: enseignement-maison (Groupe d'Enseignement-Maison Québec), 
scolarisation à domicile (L'Envolée Laurentienne), homelearning (Montréal 
Homeleamers), éducation à domicile (Association québécoise pour l'éducation à 
domicile et Mauriciens éduqués à domicile) puis apprentissage en famille par trois 
nouveaux groupes d'orientations différentes (Collectif d'apprentissage en famille de 
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l'Estrie, Groupe de soutien des Bois-Francs pour l'apprentissage en famille et 
LibrEstrie) et instruction en famille par deux groupes (Instruction en famille-Grand 
Montréal et Apprentis-Sages de l'Outaouais). 
Les cinq derniers groupes utilisent le complément en famille. De plus, une 
majorité des groupes de soutien se définissent comme des regroupements de familles. 
Par ailleurs, instruction en famille et instruction dans la famille sont parmi les 
principales appellations utilisées en France. Ces observations confirment une 
légitimité de l'appellation apprentissage en famille du point de vue de l'usage par les 
parents-éducateurs. 
Je trouve toujours aussi peu intéressant de distinguer la pratique par son lieu 
(la maison ou le domicile), alors que nommer l'institution sociale qui la prend en 
charge (la famille) reflète le transfert de la responsabilité de l'éducation vers les 
représentants de l'autorité familiale (les parents) et indique le contexte social dans 
lequel se déroule principalement l'apprentissage de l'enfant (sous la supervision des 
parents et aux côtés de la fratrie, s'il y a lieu, et cela, même dans les cas où chaque 
enfant a un programme d'apprentissage personnalisé). De plus, la diversité des 
pratiques d'apprentissage en famille est bien le reflet des membres qui composent la 
famille et du projet éducatif familial, et non simplement le reflet d'un lieu 
d'apprentissage différent (le domicile). Cela guide donc mon choix vers les 
compléments en famille ou dans la famille. 
Pour ce qui est du premier terme de l'expression, une nouvelle recherche 
terminologique permet de constater que le terme apprentissage convient aussi bien 
qu'éducation, parce qu'il peut avoir une définition aussi large et inclusive que ce 
dernier, selon le Dictionnaire actuel de l'éducation: 
APPRENTISSAGE : Processus d'acquisition ou de changement, 
dynamique et interne à une personne, laquelle, mue par le désir et la 
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volonté de développement, construit de nouvelles représentations 
explicatives cohérentes et durables de son réel à partir de la 
perception de matériaux, de stimulations de son environnement, de 
l'interaction entre les données internes et externes au sujet et d'une 
prise de conscience personnelle. Acquisition de connaissances et 
développement d'habiletés et de valeurs qui s'ajoutent à la structure 
cognitive d'une personne. Processus qui permet l'évolution de la 
synthèse des savoirs, des habiletés, des attitudes et des valeurs 
d'une personne. (Legendre, 2005, Apprentissage) 
Le terme apprentissage a l'avantage de faire porter l'attention sur les 
apprenants (les enfants) plutôt que sur les éducateurs. De plus, ce terme, plus 
technique que éducation, est davantage associé au vocabulaire de l'enseignement, ce 
qui peut contribuer à le distinguer de l'éducation large qui a lieu dans toutes les 
familles (incluant celles dont les enfants sont scolarisés). 
En somme, je suggère l'appellation apprentissage en famille parce qu'elle 
m'apparaît juste et suffisamment représentative de l'ensemble des pratiques 
éducatives, par un premier terme très inclusif. De plus, le complément en famille va 
dans le sens du sujet de cette thèse en attirant l'attention sur le rôle des familles dans 
l'organisation sociale du mouvement ainsi que sur le rôle des représentants de la 
famille, les parents, dans la gouvernance de l'éducation. Enfin, l'expression 
apprentissage en famille est fidèle au premier facteur de motivation exprimé par les 
participants à notre enquête de 2003: «un projet familial», car elle reflète le plaisir 
exprimé par les parents-éducateurs d'apprendre eux aussi de leurs enfants et avec eux, 
c'est-à-dire d'apprendre en famille. 
3. LE PROBLÈME: L'INTERACTION ENTRE LES PARENTS-
ÉDUCATEURS ET LES AUTORITÉS SCOLAIRES 
Le mouvement d'apprentissage en famille pourrait être perçu comme un 
remarquable exemple d'engagement démocratique de citoyens ayant pris l'initiative 
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de développer une nouvelle option éducative pour les enfants. Prenant appui sur une 
participation entière des parents, ceux-ci ont créé, en marge du système scolaire, de 
nouvelles solidarités pour se soutenir mutuellement, partager leurs ressources et 
favoriser la socialisation des enfants. Cette participation individuelle et collective des 
parents-éducateurs dépasse les résultats obtenus, en termes de participation parentale, 
par les différentes stratégies mises en place à cet effet dans le système scolaire depuis 
une cinquantaine d'années. Mais si une approbation pourrait en découler, cette 
attitude n'est pas ou peu exprimée par les autorités scolaires. 
L'interaction entre les parents-éducateurs et les instances scolaires souffre en 
effet de plusieurs irritants sur le plan légal, sur le plan des attitudes des uns et des 
autres, sur le plan administratif et sur le plan politique. Toutefois, des exemples 
d'interactions satisfaisantes entre eux confirment la possibilité d'une coopération 
constructive pour la création d'un modus vivendi acceptable pour tous. 
Cette section offre une description des irritants et des relations satisfaisantes 
qui ont cours au Québec. Cette description est construite à partir de la rare 
documentation disponible et complétée par mes observations sur le terrain au cours 
des huit dernières années - soit depuis le début de ma recherche de maîtrise, qui 
traçait un portrait de cette population de familles au Québec. Par conséquent, il s'agit 
par endroits d'une description subjective, fondée sur une observation privilégiée mais 
partielle et anecdotique. 
Cette observation était privilégiée parce que j'ai fréquenté ce mouvement à 
titre de parent-éducateur, de fondatrice d'un groupe de soutien local et comme 
chercheuse, sans toutefois être militante, ni en poste de responsabilité dans une 
association, ce qui m'a permis une certaine distanciation critique face aux discours et 
aux actions collectives. 
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Cette observation était partielle parce que 1- j 'ai discuté principalement de 
cette problématique avec des parents-éducateurs et beaucoup moins avec des acteurs 
scolaires; 2- j 'ai fréquenté principalement une portion «modérée» de ce mouvement 
et non les portions plus «puristes» (comme on pourrait appeler les parents-éducateurs 
qui utilisent des curriculum entièrement religieux, ceux qui n'utilisent que des 
programmes de formation à distance, ceux qui pratiquent un unschooling radical ou 
ceux qui sont en désaccord avec toute supervision de cette pratique); 3-j'ai fréquenté 
principalement une section de ce mouvement qui est organisée et engagée sur le plan 
social (groupes de soutien, associations) et non les familles qui pratiquent de façon 
isolée; 4- ce sont majoritairement les parents-éducateurs de cette section «modérée» 
et organisée qui ont participé à mes recherches de maîtrise et de doctorat, tel que le 
montrera la section 2.4 (Portrait des groupes) du quatrième chapitre (Méthodologie). 
J'ajoute que, si certains parents-éducateurs québécois pratiquent isolément, 
sans interagir avec les autorités scolaires, sans demander à être représenté par aucune 
association ni participer à aucun groupe, géographique ou virtuel, sans préoccupation 
par rapport au développement de ce mouvement et à ses conséquences sur eux, il est 
actuellement impossible de quantifier leur nombre par rapport à ceux, plus visibles, 
qui participent aux recherches, à des organisations sociales et agissent collectivement. 
Sans vouloir nier l'existence des premiers, c'est sur ces derniers que porte cette 
recherche. Leur existence et celle de leurs organisations sont démontrées ainsi que 
leur participation à un mouvement éducationnel beaucoup plus large. 
Enfin, cette observation était également anecdotique parce qu'elle n'a pas 
fait l'objet d'une étude ni d'une collecte de données systématique de ma part et 
qu'elle ne peut s'appuyer sur aucune publication scientifique québécoise autre que les 
miennes. 
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3.1 L'aspect légal 
L'option de l'apprentissage en famille est inscrite dans la Loi sur 
l'instruction publique (Gouvernement du Québec, 2003), à l'article 15.4o: «Est 
dispensé de l'obligation de fréquenter une école l'enfant qui reçoit à la maison un 
enseignement et y vit une expérience éducative qui, d'après une évaluation faite par 
la commission scolaire ou à sa demande, sont équivalents à ce qui est dispensé ou 
vécu à l'école.» (L.R.Q., ch. 1-13.3) 
On peut se demander dans quel but la légalité de cette pratique a été établie. 
Selon l'historienne Dominique Marshall (1998), l'ajout en 1988 de la possibilité de 
dispense de l'obligation de fréquentation scolaire se voulait en fait une soupape 
prévenant l'ire des groupes religieux face à la déconfessionnalisation de 
l'enseignement. Mais elle ouvrait du même coup la porte aux parents désireux, pour 
toute autre raison, de prendre en charge l'éducation de leurs enfants. L'option de 
l'apprentissage en famille est donc prévue depuis un certain temps comme pratique 
d'exception, mais le développement d'un mouvement, international de surcroît, ne 
semble pas avoir été anticipé. Néanmoins, l'initiative de ces parents-éducateurs s'est 
transformée peu à peu en un modèle éducatif original et en une structure sociale 
parallèle au réseau scolaire, plus ou moins à l'écart du contrôle des autorités scolaires. 
Selon mes conversations avec des parents-éducateurs, cette option n'est que 
rarement valorisée par les autorités scolaires québécoises. Dans les faits, ces parents 
doivent souvent miser quitte ou double: en effet, par ce choix, on attend généralement 
d'eux qu'ils acceptent que leurs enfants perdent toute possibilité de bénéficier d'un 
accès aux ressources publiques de l'institution scolaire - tout en continuant de payer 
la taxe scolaire. Par exemple, dans une brochure destinée aux parents-éducateurs 
(Commission scolaire des Affluents, 2007), à la question: «Si mon enfant a des 
difficultés, puis-je faire appel aux services de la Commission scolaire?», la réponse 
offerte par la commission scolaire est: «Les parents qui scolarisent leur enfant doivent 
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être en mesure d'en assumer l'entière responsabilité. Ainsi, lorsque des difficultés 
surviennent, il leur appartient de trouver les services professionnels requis et d'en 
assumer les coûts.» (p. 3) 
Selon l'enquête réalisée au Québec en 2003 (Brabant, 2004; Brabant et al, 
2003, 2004), 40 % des familles de l'échantillon ont affirmé que les autorités scolaires 
n'étaient pas au courant de leur décision d'éduquer leurs enfants à domicile; 20 % des 
familles avaient une entente avec leur commission scolaire, 3,5 % étaient en conflit 
avec elle et 36,5 % n'avaient ni entente, ni conflit. La situation pourrait avoir évolué 
depuis. Selon mes observations et les politiques des commissions scolaires, 
l'interaction entre le milieu scolaire et les enfants éduqués en famille, quand il y en a 
une, consiste généralement en un avis donné par les parents-éducateurs pour annoncer 
leur décision. Parfois, la commission scolaire assure également l'évaluation prévue 
par la loi, par elle-même ou par l'entremise d'un tiers, en prenant entente avec les 
parents. Parfois, le tout se déroule par échange de correspondance. Selon les 
témoignages reçus, cette interaction distante convient à un certain nombre de gens, du 
côté des parents-éducateurs comme du côté des intervenants scolaires. 
Si les parents-éducateurs refusent l'évaluation proposée par la commission 
scolaire ou que les parties ne s'entendent pas sur la forme que cette évaluation doit 
prendre, certaines commissions scolaires considèrent que les parents-éducateurs ne 
remplissent pas leur obligation légale de «prendre les moyens nécessaires pour que 
leur enfant remplisse son obligation de fréquentation scolaire». Elles signalent alors 
la famille au Directeur de la protection de la jeunesse. Cependant, selon quelques 
familles ayant vécu cette situation, les intervenants sociaux ferment rapidement le 
dossier s'ils constatent que le développement de l'enfant n'est pas compromis, que les 
parents-éducateurs offrent une éducation aux enfants et qu'ils sont ouverts à une 
forme d'évaluation de leur projet éducatif par la commission scolaire. Ils concluent 
alors que le problème n'est pas de leur ressort et le dossier retourne à la commission 
scolaire. Dans les cas mentionnés, aucune suite n'a été donnée à partir de ce moment. 
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Cependant, il demeure dans certains cas une différence d'appréciation entre les 
parents-éducateurs et les administrateurs scolaires quant à l'évaluation des situations 
nécessitant le recours au Directeur de la protection de la jeunesse. 
3.2 Les attitudes des parents-éducateurs et des intervenants scolaires 
Selon mes observations et les points de vue entendus, de part et d'autre, une 
partie des acteurs concernés exprime de la méfiance et des préjugés face aux 
méthodes et aux intentions de leur vis-à-vis. D'après ma compréhension des 
perspectives de chacune, j'attribue une partie de cette méfiance à une ignorance 
réciproque des préoccupations et du fonctionnement de l'un et de l'autre milieu. En 
effet, selon moi, le niveau moyen de scolarisation élevé et l'expérience liée à 
l'éducation des parents-éducateurs québécois (Brabant, 2004) les prédisposent à une 
aisance avec la chose scolaire, mais aussi à un esprit critique à son endroit. Par 
contre, si des parents-éducateurs construisent leur représentation de l'école en se 
référant à leurs souvenirs d'enfance, ils peuvent être déstabilisés par les changements 
amenés par la réforme scolaire, entre autres. Par exemple, si la direction d'école exige 
que le parent-éducateur commente l'acquisition des compétences disciplinaires et 
transversales et démontre l'exploration des domaines de formation du nouveau 
programme, la communication entre direction et parent-éducateur peut souffrir d'un 
manque de vocabulaire commun. Par ailleurs, si la représentation que se fait le 
parent-éducateur de l'éducation à l'école est fondée sur des critiques négatives qu'il a 
entendues à propos de la réforme, il n'a pas l'opportunité d'en constater des aspects 
positifs puisque son enfant ne fréquente pas l'école. Évidemment, les parents-
éducateurs qui retirent leurs enfants de l'école pour les éduquer en famille après une 
période de fréquentation scolaire ou qui sont bien informés font exception à cette 
méconnaissance du contexte scolaire actuel. Leurs insatisfactions et leurs critiques 
peuvent être fondées ou du moins, partagées par une partie de la population. 
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Réciproquement, le mouvement étant jeune au Québec, il est compréhensible 
que les intervenants scolaires en sachent peu sur l'apprentissage en famille. Par 
exemple, certains affirment encore aux parents-éducateurs que le retrait de l'école est 
interdit avant que l'enfant n'atteigne 16 ans. Aussi, des directions d'école demandent 
aux parents-éducateurs de fournir à l'avance une planification hebdomadaire 
détaillée, alors que les parents-éducateurs considèrent que «l'éducation à domicile 
leur offre la flexibilité de suivre le rythme de [leurs] enfants et de leur offrir de vivre 
un processus d'apprentissage ancré dans les réalités significatives du quotidien et 
dans la vie de la communauté» (extrait d'une lettre écrite par un parent-éducateur à 
une direction d'école en 2006). 
En plus de la méconnaissance de l'autre, une autre explication de l'inconfort 
de certaines interactions réside, selon moi, dans les attitudes. Par exemple, certains 
parents-éducateurs démontrent une perception négative du système scolaire et du 
travail des enseignants. Tel que mentionné dans la section 2.3 de ce chapitre, les 
principaux facteurs qui motivent le choix de l'apprentissage en famille, après le désir 
de vivre un projet éducationnel familial, sont des objections aux modes 
d'organisation pédagogique et sociale de l'école, le désir d'offrir un enrichissement et 
le souci du développement socio-affectif de l'enfant. Ces motifs recèlent tous une 
critique plus ou moins sévère du système scolaire et l'assurance de pouvoir faire 
mieux. Des parents-éducateurs expriment parfois des attentes et un désir 
d'engagement très élevés qui peuvent être perçus comme une intransigeance à l'égard 
de ce qui se fait à l'école, voire même, dans le cas de retraits scolaires, comme une 
tendance à faire porter à l'école la responsabilité de difficultés rencontrées par 
l'enfant. 
Parfois, si le retrait de l'école a eu lieu après une période de tension entre les 
parents et le personnel scolaire, le lien de confiance est brisé et les nouveaux parents-
éducateurs sont peu enclins à se montrer ouverts et coopératifs avec les mêmes 
intervenants, craignant leur partialité dans l'évaluation de l'apprentissage en famille. 
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Selon quelques parents-éducateurs, le seul réel intérêt qu'ont les administrateurs 
scolaires envers leur enfant est l'obtention de la subvention accordée à l'école pour 
chaque enfant inscrit. 
De plus, certains parents-éducateurs refusent de communiquer avec les 
instances scolaires. Ils considèrent qu'elles ne devraient avoir aucun droit de regard 
sur l'éducation de leurs enfants. En ce sens, Carole Cardinal, coprésidente de 
l'Association chrétienne des parents-éducateurs du Québec, conseille ainsi les 
parents-éducateurs: «Si vos enfants n'ont jamais fréquenté l'école, légalement vous 
n'êtes pas tenu d'aviser l'administration scolaire de votre décision de faire l'école à la 
maison.» {La Presse, 17/12/2002) 
Des difficultés peuvent aussi provenir de l'attitude des intervenants scolaires 
car les pratiques des commissions scolaires sont inégales. En effet, un parent-
éducateur qui se présente à son école de quartier peut se voir offrir gracieusement du 
support professionnel, un prêt de manuels scolaires et des encouragements. Mais il 
peut aussi être mal accueilli. Par exemple, selon des témoignages reçus de la part de 
parents-éducateurs et d'autres lus sur le forum de discussion de l'Association 
québécoise pour l'éducation à domicile, certains intervenants tentent de décourager 
les parents-éducateurs en discréditant leurs compétences. D'autres font subtilement 
pression sur les enfants pour les convaincre de revenir à l'école. De plus, tel que 
décrit plus haut, le fait que certaines commissions scolaires aient recours au Directeur 
de la protection de la jeunesse pour régler leurs mésententes avec les parents-
éducateurs en inquiète plusieurs. Ces nouvelles circulent rapidement parmi les 
regroupements de parents-éducateurs et nuisent grandement à leurs éventuelles 
interactions avec les administrateurs scolaires. 
Ainsi, selon moi, les attitudes réfractaires de certains intervenants 
témoignent parfois de préjugés négatifs à l'endroit de cette forme d'éducation, parfois 
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d'une inquiétude à l'égard des compétences des parents-éducateurs. Je préfère 
présumer que la plupart des réactions sont motivées par une bienveillance envers les 
enfants. Malgré cela, certains parents-éducateurs perçoivent de la désapprobation et 
de la suspicion face à leur choix, ce qui nuit à l'interaction entre les acteurs. 
Ces réactions initiales des administrateurs scolaires en présence du nouveau 
mouvement d'apprentissage en famille, observées au Québec, trouvent écho dans 
l'histoire du développement du mouvement d'apprentissage en famille aux États-Unis 
et dans les autres provinces canadiennes, avec une quinzaine d'années d'intervalle. 
En effet, des points de vue semblables y ont été exprimés de la part, des 
administrateurs et des intervenants scolaires, comme le démontrent les quelques 
exemples suivants. 
Dans un portrait de l'apprentissage en famille au Canada, Luffman (1997) 
rapporte les perspectives des associations d'enseignants et de personnes qui oeuvrent 
au sein du système d'éducation, telles qu'exprimées dans le quotidien Houston 
Chronicle (Kliewer, 1997, dans Luffman, 1997). Ceux-ci craignent que les parents-
éducateurs «n'aient pas accès au matériel didactique, aux stratégies d'enseignement 
et à d'autres services appropriés ou n'en connaissent pas l'existence. L'absence 
éventuelle d'interaction sociale» (p. 33) les préoccupe. 
Une synthèse des études sur la socialisation des enfants éduqués dans la 
famille, compilée pour la banque de données ÉRIC, décrit ainsi le stéréotype 
habituellement véhiculé au sujet de l'enfant: «timide, passif et léthargique en raison 
de son isolement par rapport à la socialisation normale qui a cours dans une 
scolarisation normale» (Stough, 1992, dans Aiex, 1994, p. 2). Aussi, on craindrait que 
son concept de soi ne souffre du manque d'exposition à un environnement plus 
conventionnel (Stough, 1992, dans Aiex, 1994). Les parents-éducateurs seraient de 
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surcroît soupçonnés de surprotéger leurs enfants par rapport au monde réel (Aiex, 
1994). 
De plus, dans un numéro du APA Monitor, des psychologues sont invités à 
donner leur opinion sur l'apprentissage en famille. Ces professionnels expriment 
plusieurs réserves. Selon eux, les enfants éduqués en famille auront de la difficulté à 
s'intégrer socialement, ne développeront pas d'esprit critique ni les habiletés sociales 
telles que la coopération, le respect des autres et le contrôle de soi que le milieu 
scolaire inculque (Murray, 1996 dans Medlin, 2000). 
Enfin, dans une recherche réalisée aux États-Unis en 1995, 92 % des 
directeurs d'école interviewés sur la question croient que les enfants éduqués en 
famille ne vivent pas d'expériences de socialisation adéquates. De plus, certains 
affirment que les parents-éducateurs «veulent s'assurer de l'ignorance de leurs 
enfants» et «ont de réels problèmes émotifs eux-mêmes»13 (Mayberry et al., 1995, 
dans Medlin, 2000, p. 109). 
Les témoignages entendus au Québec reflètent en partie ces perspectives. 
Cependant, plusieurs parents-éducateurs connaissent le fait qu'aucune étude 
empirique sur les résultats scolaires et le développement socio-affectif des enfants 
éduqués en famille ne confirme ces points de vue. En effet, les résultats de recherche 
sont généralement positifs14. Certains parents-éducateurs développent ainsi 
l'assurance d'offrir à leurs enfants ce qu'il y a de mieux alors que leurs interlocuteurs 
scolaires sont parfois convaincus du contraire. Leurs perspectives et les attitudes qui 
en découlent sont alors divergentes. 
13
 Traduction libre de: «want to ensure their children's ignorance» et de «hâve real emotional problems 
themselves». 
14
 Tel qu'exposé dans la recension des écrits, au chapitre suivant. 
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Des critiques de ce mouvement (voir chapitre 2) ainsi que des opinions qui 
m'ont été exprimées au Québec révèlent que ce ne sont pas tant les conséquences sur 
le plan individuel, que les conséquences sociales de ce mouvement qui inquiètent. Le 
mouvement étant jeune au Québec, aucune conséquence sociale n'en est perceptible, 
si ce n'est les difficultés administratives et politiques qu'entraîne la croissance du 
mouvement d'apprentissage en famille. Ces deux aspects, présentés dans les deux 
sections suivantes, créent des résistances au sein du système scolaire. 
3.3 L'aspect administratif 
D'après des conversations avec des directions d'école, il apparaît que ces 
dernières, n'étant pas instrumentées pour l'évaluation d'une expérience éducative qui 
diffère de celle vécue à l'école, ni familières avec ce type de rapport avec des parents, 
se sentent parfois impuissantes à aider les parents-éducateurs et les enfants qui vivent 
leur apprentissage en famille. Les directives ministérielles et l'approche légaliste des 
commissions scolaires leur apparaissent parfois insuffisantes pour bien circonscrire 
leur rôle et les outiller. Il arrive que certaines soient irritées par l'administration de 
ces dossiers, surtout si le retrait d'un ou de plusieurs enfants menace le maintien de 
l'ouverture d'une classe ou d'une école. 
Ce n'est que depuis l'année scolaire 2002-2003 que les enfants éduqués en 
famille au Québec sont comptabilisés et que les commissions scolaires reçoivent une 
subvention pour chaque enfant inscrit à ce titre. Malgré l'exigence ministérielle 
récente que soient inscrits les enfants concernés, les commissions scolaires disposent 
de peu de moyens d'identifier les enfants éduqués en famille si les parents-éducateurs 
ne les avisent pas de leur propre initiative. Actuellement, un grand nombre de ces 
enfants ne figure pas dans les registres scolaires: 40 % selon l'étude de Brabant 
(2004) et 50% selon l'Association québécoise pour l'éducation à domicile (2005). 
S'ils n'ont jamais été inscrits à l'école, ils ne figurent a priori sur aucune liste; de plus, 
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un départ annoncé peut tout autant être motivé par un déménagement ou un passage à 
l'école privée. De ce fait, les commissions scolaires ont peine à garder la trace de tous 
les enfants habitant leur territoire. 
De plus, malgré la subvention accordée pour le suivi et l'évaluation de 
l'apprentissage en famille, il n'y a pas encore d'expertise disponible pour soutenir les 
directions d'école dans ce nouveau rôle. Concrètement, selon des conversations avec 
des directions d'école mandatées pour assurer le suivi de ces enfants dans leurs 
commissions scolaires, les ressources, la formation et le temps manquent pour 
assumer la responsabilité de l'évaluation individuelle d'un nombre grandissant 
d'enfants éduqués en famille. 
Enfin, il n'existe à ce jour ni directives ministérielles officielles ni 
jurisprudence permettant de mieux baliser les pratiques d'encadrement. 
Vraisemblablement, selon moi, un contrôle étroit, la dissuasion ou l'interdiction ne 
sont pas des solutions car elles provoquent l'effet inverse de leur intention. En effet, 
la grande proportion d'enfants non inscrits auprès des commissions scolaires est en 
partie causée, selon ma compréhension de la perspective des parents-éducateurs, par 
la crainte de pratiques abusives de la part des administrateurs scolaires. De plus, la 
situation de l'apprentissage en famille dans le reste du Canada, généralement plus 
enviable, selon les parents-éducateurs, et le réseau international de solidarité 
entourant cette pratique, laissent présager une forte résistance des parents-éducateurs 
et l'échec possible de mesures dont la légitimité serait contestée1 . 
3.4 L'aspect politique 
15
 Par exemple, lors d'une récente bataille juridique impliquant l'apprentissage en famille en 
Allemagne (en 2007), des dizaines de milliers de missives et de l'aide juridique en provenance des 
États-Unis ont été mobilisées par la Home School Légal Défense Association. 
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Sur le plan politique, les communications pour discuter de la régulation de 
l'apprentissage en famille ont lieu entre les fonctionnaires du ministère de 
l'Éducation, du Loisir et du Sport et les associations provinciales, selon ces dernières. 
En effet, au niveau supérieur, les chefs politiques, sauf exception, seraient peu au fait 
du mouvement d'apprentissage en famille. En font foi les réponses hors sujet des 
partis politiques aux questions des parents-éducateurs qui s'informaient, à la veille 
des élections provinciales du 26 mars 2007, de la position de chaque parti en lice sur 
1'«école à la maison»1 : le Parti québécois a répondu que son gouvernement allait 
mettre fin aux écoles religieuses illégales; Québec Solidaire a affirmé la «volonté 
bien ancrée du parti à favoriser l'épanouissement de la femme dans tous ses aspects, y 
compris à la maison, si ça lui convient»; le Parti libéral n'a pas répondu. Seul le Parti 
vert a compris le sujet de la question, comme en témoigne sa réponse: 
Dans le cas de l'éducation à domicile, des mécanismes existent déjà, 
de même que des associations d'entraide. Tout en nous assurant de 
la qualité de l'enseignement, nous ne pouvons qu'appuyer les efforts 
des parents désirant s'impliquer aussi directement dans l'éducation 
de leurs enfants, et les aider à recevoir tous les appuis disponibles, 
en subventionnant les organismes dédiés à cette tâche. 
Il demeure que quelques mouvements politiques ont eu lieu ces dernières 
années relativement à l'apprentissage en famille. Le ministère de l'Éducation a 
d'abord réalisé une enquête sur la scolarisation à domicile auprès des commissions 
scolaires (ministère de l'Éducation du Québec, 2002). À la suite de cette enquête, il a 
demandé aux commissions scolaires d'inscrire dans leurs registres les enfants 
éduqués en famille sur leur territoire et leur a attribué une subvention pour chacun. 
Ensuite, il les a consultées sur un projet d'orientations ministérielles (ministère de 
l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2004). Les associations (l'Association québécoise 
Citations tirées de messages postés entre le 21 et le 23 mars 2007 sur le forum de discussion de 
l'Association québécoise pour l'éducation à domicile. Site téléaccessible à l'adresse 
<www.aqed.qc.ca>. 
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pour l'éducation à domicile, l'Association chrétienne de parents-éducateurs du 
Québec et la Home School Légal Défense Association) ont été convoquées au 
ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport au sujet de ce projet d'orientations. Les 
associations s'étaient unies pour présenter une position commune (Association 
québécoise pour l'éducation à domicile, 2005). Cependant, selon le comité légal de 
l'Association québécoise pour l'éducation à domicile, la consultation portait sur une 
politique déjà écrite et sans ouverture réelle à leur contribution. Ils n'ont alors pu que 
commenter spontanément le document dont ils n'avaient pas obtenu copie avant la 
rencontre (Association québécoise pour l'éducation à domicile, 2005). 
Ensuite, la Fédération des commissions scolaires du Québec et l'Association 
des directeurs généraux des commissions scolaires ont demandé, dans leur avis sur le 
régime pédagogique (2004), que des précisions y soient apportées en ce qui concerne 
les exigences de la Loi sur l'instruction publique en regard de la scolarisation à 
domicile. Cette citation traduit leur perspective sur la situation: 
Notre demande est fondée sur les considérations suivantes: le 
nombre croissant d'élèves qui, chaque année, sont scolarisés à 
domicile; le refus de plusieurs parents de se conformer aux 
exigences de la loi (incapacité des parents d'assumer cette lourde 
responsabilité); l'incitation d'organismes et de regroupements 
locaux pancanadiens (home schooling association) à transgresser la 
loi et ne pas se conformer aux exigences des commissions scolaires; 
la difficulté qu'ont les parents de prodiguer un programme de 
formation par compétences au regard des cinq domaines 
d'apprentissage; l'importance grandissante accordée à une réussite 
de qualité, d'une part, et les difficultés d'apprentissage, les retards 
scolaires et les risques de décrochage d'autre part de ces élèves, lors 
de leur réinsertion au réseau scolaire, (p. 10) 
Selon la lecture que j 'en fais, on retrouve dans ce paragraphe les différentes 
dimensions des difficultés d'interaction identifiées jusqu'ici. En effet, il témoigne 
tout à la fois des difficultés administratives créées par la croissance du mouvement; 
du blocage dans l'interaction causé par les attitudes fermées de certains parents-
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éducateurs et regroupements, d'une part, et de la rigidité des attentes des 
commissions scolaires envers eux, d'autre part; ainsi que des préjugés négatifs 
doublés d'inquiétudes bienveillantes de leurs auteurs. De plus, il y apparaît une 
volonté d'exercer un meilleur contrôle sur la situation, à partir de la loi et des 
exigences du régime pédagogique. Toutefois, il semble que la participation des 
parents-éducateurs à l'élaboration des politiques ne soit pas envisagée par les auteurs 
de cet avis. 
Revenons à l'historique des mesures politiques prises en rapport avec 
l'apprentissage en famille. Plus récemment, dans la logique de la décentralisation en 
cours, le Ministère a confié à chaque commission scolaire la tâche de constituer une 
politique locale d'encadrement de l'évaluation des apprentissages des enfants 
scolarisés à domicile (ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2005). Les 
politiques se précisent dans les commissions scolaires depuis. Pour ce faire, les 
commissions scolaires s'appuient sur le Projet d'orientations distribué par le 
ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport en 2004. Pendant ce temps, les experts 
légaux des deux associations provinciales font pression afin de faire accepter leur 
interprétation de la loi et leurs propositions relatives à l'évaluation de l'apprentissage 
en famille (Association chrétienne de parents-éducateurs du Québec, 2007; 
Association québécoise pour l'éducation à domicile, 2007). 
Force est de constater les difficultés de communication entre les instances 
scolaires et les regroupements de parents-éducateurs au niveau provincial. Selon moi, 
la possibilité d'une approche coopérative pourrait pourtant être considérée. Dans 
l'enquête de Brabant et al. (résultats non publiés), lorsque questionnés sur ce qu'ils 
considéreraient comme «une relation idéale» avec les autorités scolaires, les parents-
éducateurs ont préféré des options nouvelles aux options qui reflètent la situation 
présente. En effet, ils ont préféré les options «Qu'elles nous offrent des services 
seulement, sans aucune obligation pour nous (ex.: subvention pour faire l'école à la 
maison, accès à des locaux, aide pédagogique pour les parents)» et «Qu'elles évaluent 
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l'expérience éducative et l'enseignement que nous offrons ET nous proposent des 
services (ex.: voir ci-dessus)» aux options «Aucune relation» et «Qu'elles évaluent 
l'expérience éducative et l'enseignement que nous offrons seulement». 
De plus, à une question portant sur les difficultés et les lacunes reliées à leur 
choix éducatifs, les parents-éducateurs ont mentionné, entre autres, le poids financier 
de leur décision, la marginalisation et l'incompréhension vécues, ainsi que les efforts 
à consentir pour éviter l'isolement; de plus, ils ont exprimé des besoins ponctuels en 
termes de service de garde, d'accès aux guides pédagogiques qui accompagnent les 
manuels scolaires (habituellement vendus aux écoles à prix très élevé) et de support 
pour certaines matières, par exemple. Il semble y avoir là possibilité de mieux 
supporter les familles et les enfants dans leur choix d'apprentissage en famille. 
3.5 Les interactions satisfaisantes 
Sur tous les aspects décrits plus haut (l'aspect légal, les attitudes, l'aspect 
administratif et Faspect politique), on m'a aussi rapporté des exemples positifs ou 
j'en ai été témoin. Je donnerai ici quelques exemples d'interactions satisfaisantes 
entre les parents-éducateurs et les instances scolaires. 
Sur le plan légal, il faut souligner que la pratique de l'apprentissage en 
famille est clairement autorisée au Québec, ce qui entraîne que les interactions ont 
généralement lieu sur un registre autre que juridique et qu'on n'a pas vécu ici les 
luttes judiciaires qui ont eu lieu aux États-Unis pour obtenir la légalité de cette 
pratique. D'ailleurs, il faut souligner qu'il y a peu de conflits en proportion du 
nombre d'enfants éduqués en famille. Selon l'enquête réalisée au Québec en 2003 
(Brabant, 2004; Brabant et al, 2003, 2004), 3,5 % des parents-éducateurs se disaient 
en conflit avec les autorités scolaires. De plus, la rareté de la jurisprudence en lien 
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avec l'apprentissage en famille témoigne du fait que ces conflits ne se rendent 
presque jamais devant les tribunaux. 
Sur le plan des attitudes, selon mes observations, des parents-éducateurs 
démontrent une ouverture à rencontrer les autorités scolaires et une volonté de 
faciliter leur travail d'évaluation. De plus, grâce aux associations et au savoir 
d'expérience partagé dans les groupes de soutien, entre autres, certains parents-
éducateurs sont bien outillés pour discuter avec leurs interlocuteurs. Parmi ces 
derniers, certaines directions d'école sont maintenant mieux informées sur la pratique 
de l'apprentissage en famille. Elles encouragent les parents-éducateurs et les félicitent 
de leur choix. Dans certains cas, une confiance et un respect mutuel se développent. 
Sur le plan administratif, des parents-éducateurs et des administrateurs 
scolaires ont trouvé un rythme et un mode d'interaction qui conviennent à tous. J'ai 
été témoin que, une fois les acteurs rassurés sur les intentions et la compétence les 
uns des autres, certains se satisfont d'un suivi distant, comme une brève rencontre ou 
une correspondance annuelle. Des évaluations sont faites de façon globale, aux fins 
de cycle ou à la fin de chaque ordre d'enseignement, par exemple au moyen d'un 
portfolio du travail de l'enfant ou d'un entretien dirigé avec le parent-éducateur pour 
rendre compte de l'expérience éducative offerte à l'enfant. D'autres établissent des 
ententes qui permettent à un tiers choisi par les parents-éducateurs de réaliser 
l'évaluation pour la commission scolaire ou qui permettent au parent-éducateur de 
superviser à la maison les activités d'évaluation proposées par l'école. 
De plus, des ententes novatrices ont été établies dans certains cas, 
démontrant les capacités de créativité et de collaboration des acteurs. Il s'agit, par 
exemple, d'ententes de fréquentation scolaire à temps partiel, de prêts de matériel ou 
de locaux, d'accès à des services comme l'orthopédagogie et l'orientation 
professionnelle, d'échanges entre enfants scolarisés et enfants éduqués en famille, de 
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partage d'expertise et d'information entre les parents-éducateurs et les professionnels 
de l'école. À la fin des parcours d'étude, des ententes particulières ont été établies 
pour certains enfants afin qu'ils obtiennent un diplôme sur la base de l'évaluation 
d'activités réalisées hors de l'école ou afin qu'ils soient intégrés au niveau scolaire 
supérieur sans diplôme, sur présentation d'un portfolio et de lettres de référence, par 
exemple. 
Sur le plan politique, à ma connaissance, les décideurs ministériels ne 
remettent pas en question la légalité de cette option et ne prennent pas de décision 
hâtive ni radicale à ce sujet. 
3.6 Une interaction à développer 
Le Québec peut déjà profiter de l'exemple des autres provinces canadiennes 
et des États-Unis, là où le mouvement d'apprentissage en famille se développe depuis 
une cinquantaine d'années. En effet, il y est maintenant «normalisé», c'est-à-dire 
qu'il est inscrit dans les us et coutumes de la population et que les institutions se sont 
adaptées à lui (Stevens, 2003). Une variété de mesures coopératives (voir section 2.2 
de ce chapitre) a été développée en réponse à ce mouvement. Une analyse des 
solutions déjà en place ailleurs et une consultation des parents-éducateurs québécois à 
cet effet pourraient rendre la recherche d'un mode d'interaction plus aisée qu'elle ne 
l'a été pour les pionniers en cette matière. Tel qu'annoncé par Stevens: «the mère fact 
of the normalisation of homeschooling in the USA means that the process will be 
both easier and rather différent in other countries»17 (Ibid., p. 97). 
17
 «Le simple fait de la normalisation de l'apprentissage en famille aux États-Unis signifie que le 
processus sera à la fois plus facile et assez différent dans d'autres pays.» [Traduction libre] 
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En effet, un examen de l'histoire de ce développement aux États-Unis 
permet de constater que les situations de coopération actuelles sont le résultat 
d'étapes d'insatisfaction et de confrontation (Knowles, Marlow et Muchmore, 1992). 
Dans le cas de la Caroline du Sud, par exemple, une longue période de batailles 
judiciaires entre les instances scolaires et les parents-éducateurs a d'abord provoqué 
un resserrement, puis un élargissement de la régulation de l'apprentissage en famille, 
se concluant sur un système d'autorégulation par les collectifs de parents-éducateurs 
eux-mêmes (Tyler et Carper, 2000). L'exemple du Washington Home School Project 
(Wartes, 1988) en est un de coopération, les politiques publiques ayant été fondées 
sur les résultats de recherches collaboratives menées conjointement par des parents-
éducateurs et des enseignants d'un district scolaire. Le Québec peut ainsi s'inspirer de 
plusieurs exemples de pratiques et de politiques mises en place ailleurs. 
Le développement de l'interaction entre les parents-éducateurs et les 
instances scolaires est au cœur de cette problématique de recherche. En somme, d'une 
part, certains parents-éducateurs sont fermés à toute relation avec les autorités 
scolaires, de même que la perspectives et la réalité des commissions scolaires et des 
écoles freinent leur ouverture à ce nouveau courant éducatif. Cela à l'encontre de la 
responsabilité des commissions scolaires d'assurer le respect du droit à l'éducation 
des enfants. D'autre part, l'inscription de leurs enfants par les parents-éducateurs et 
l'ouverture démontrée par certains administrateurs scolaires à construire avec eux 
rencontre mieux cette responsabilité. Ainsi, des interactions tendues et maladroites 
nuisent à une éventuelle coopération respectueuse des acteurs pour l'éducation des 
enfants. Cependant, des exemples d'interactions satisfaisantes et créatives démontrent 
la possibilité d'ententes établies dans l'intérêt des enfants, des familles et de 
l'évolution de l'institution éducative. 
Le cas de l'apprentissage en famille pose un défi des plus intéressants à 
l'institution scolaire sur le plan de la gouvernance et de la démocratisation de 
l'éducation, plus précisément en ce qui a trait au partage des rôles entre différents 
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acteurs sociaux concernés par l'éducation des jeunes. L'attitude double et ambiguë du 
système scolaire face à la participation des parents et à la démocratisation de l'école, 
telle que décrite dans la première partie de la problématique, est mise en lumière de 
façon encore plus évidente dans le cas de l'apprentissage en famille. De même, la 
difficulté exprimée par les parents-éducateurs à trouver une place dans l'institution 
éducative révèle les limites des mécanismes de participation des parents et les freins 
aux innovations sociales et pédagogiques qu'ils peuvent initier. 
Certains parents ont trouvé, par le choix de l'apprentissage en famille, une 
alternative qui réponde à leur désir d'engagement dans l'éducation de leurs enfants. 
On constate en effet que cette pratique laisse une grande place aux parents, autant 
pour la participation aux activités éducatives que pour l'exercice du pouvoir 
décisionnel. Cette option leur offre donc une issue à la difficulté de participer au 
fonctionnement du système scolaire et une assurance de voir se concrétiser les 
changements souhaités, de façon tangible et immédiate, dans la vie de leurs enfants. 
Cependant, pour respecter le droit de tous les enfants à l'éducation, une forme de 
régulation de cette pratique est nécessaire. De plus, l'engagement des parents-
éducateurs dans cette expérimentation pédagogique et sociale est potentiellement 
porteur de nouveaux savoirs qu'il serait intéressant de partager. Une interaction entre 
les parents-éducateurs et d'autres acteurs de l'éducation représente donc un défi 
intéressant en termes de gouvernance. 
3.7 La question initiale de recherche 
Devant les constats exposés plus haut, il apparaît souhaitable de tirer 
avantage de l'occasion d'apprentissage que cette situation offre à l'institution 
éducative et aux parents-éducateurs. À l'égard du partage des responsabilités entre les 
institutions sociales concernées par l'éducation des enfants, le cas de l'apprentissage 
en famille est certes un cas limite. Toutefois, cela contribue à son intérêt, puisqu'il 
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propose un changement radical, presque un changement de paradigme, par rapport 
aux stratégies expérimentées jusqu'à maintenant par l'institution éducative pour 
stimuler la participation parentale à l'éducation des jeunes. En effet, plutôt que de 
tenter d'intéresser les parents à participer à l'éducation de leurs enfants en milieu 
scolaire, il s'agit en quelque sorte d'intéresser l'institution scolaire à l'éducation des 
jeunes dans leur famille et dans leur communauté. 
Cette recherche sur la gouvernance de l'apprentissage en famille touche à 
des enjeux importants soit, globalement, l'éducation des jeunes québécois, le partage 
des rôles éducatifs entre les institutions sociales responsables de leur éducation.ainsi 
que les retombées que ces choix pourraient avoir sur la société québécoise, sans 
oublier les enjeux démocratiques. 
Il importe alors que les efforts des différents acteurs soient supportés par une 
documentation et une analyse de ces enjeux sociaux à partir des écrits disponibles. À 
cet effet, une question initiale de recherche guide l'analyse des écrits présentée au 
chapitre suivant: «Quels sont les enjeux sociaux à considérer pour la régulation de 




L'ANALYSE DES ÉCRITS 
Ce chapitre présente une recension non exhaustive mais diversifiée d'écrits 
relatifs aux enjeux sociaux liés à l'apprentissage en famille. En répondant à la 
question initiale de recherche: «Quels sont les enjeux sociaux à considérer pour la 
régulation de l'apprentissage en famille au Québec? », cette recension d'écrits et leur 
analyse visent, d'une part, à orienter le présent projet à partir des pistes indiquées par 
la littérature; d'autre part, à éclairer les actions individuelles et collectives 
québécoises à l'égard de ce mouvement éducatif. 
D'abord, les écrits sont présentés et une liste d'enjeux sociaux en est tirée. 
Suivent ensuite l'analyse et l'interprétation des discours à l'aide de catégories 
.générales de l'éthique. Elles portent sur la nature, les cadres de justification et la 
dynamique argumentative des discours. Puis, l'interprétation de cet argumentaire 
oriente la suite de la thèse vers l'approche théorique retenue. 
1. LA SÉLECTION DES ÉCRITS 
Sans prétention à l'exhaustivité, cette recension réunit un certain nombre de 
recherches et d'essais de sources gouvernementales, universitaires et de militance. Le 
tableau 1 en présente une classification. 
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Tableau 1 
Les écrits recensés selon le type de recherche 
Recherche gouvernementale 
Bielick, Chandler et Broughman (2001) (Etats-Unis) 
Luffman (1997) (Canada) 
Recherche universitaire 









De type sociologique: 
Arai (1999) 













Lubienski (2000; 2003) 
Monk (2003) 
Reich (2002a; 2002b) 
Recherche de militance 
Audain (1987) 
Duigon (2003) 
Ray (1994; 1997; 2000; 2003) 
Somerville (2004) 
Washburne (2002) 
Les études gouvernementales sont celles de Luffman (1997) au Canada et de 
Bielick, Chandler et Broughman (2001) aux États-Unis. La recherche universitaire 
provient de différentes traditions de recherche: premièrement, la recherche empirique 
en éducation (c'est-à-dire la psychologie, la pédagogie et l'administration scolaire) 
dont sont issues les études de Knowles (1991), Knowles et Muchmore (1995), 
McDowell (2000), Meighan (1995) et Webb (1989); deuxièmement, les études de 
type sociologique de Arai (1999), Aurini et Davies (2004), Barson (2004), Beck 
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(2004), Brabant (2004), Spiegler (2003) et Stevens (2001; 2004); et troisièmement, la 
recherche sociale fondamentale, incluant les travaux dans les champs de la théorie 
politique, des politiques éducationnelles et des affaires publiques, de Apple (2000), 
Hill (2000), Lubienski (2000, 2003), Monk (2003) et Reich (2002a, 20026). Les 
recherches de Ray (1994, 1997, 2000, 2003) ainsi que les écrits de Audain (1987), 
Duigon (2003), Somerville (2004) et Washburne (2002) peuvent être considérés 
comme de la recherche de militance. 
Les écrits sont d'origine nord-américaine sauf ceux de Barson, de Beck, de 
Meighan et de Spiegler qui sont européens. À cause de la rareté des études 
canadiennes sur l'apprentissage en famille, des écrits canadiens moins récents ont été 
inclus (Audain, 1987; Knowles, 1991). Enfin, pour ce regard général sur l'ensemble 
de la littérature, les méta-analyses ont la préférence lorsqu'elles existent (Basham, 
2001; Blok, 2004; Lines, 2001; Medlin, 2000; Meighan, 1995; Ray, 2000). 
Enfin, pour les fins de l'exposé qui suit, les enjeux identifiés dans les écrits 
sont divisés en deux catégories: premièrement, les enjeux qui ont une dimension 
sociale mais dont les conséquences sont portées en premier lieu par l'enfant (le 
développement socio-affectif et le développement moral); deuxièmement, les enjeux 
sociaux qui concernent le fonctionnement de la société dans son ensemble (la 
transmission de valeurs et l'évolution de 1' éducation). L'analyse des écrits fera 
ensuite apparaître une troisième catégorie : les enjeux de participation des parents à 
l'éducation. 
2. LES ENJEUX POUR L'ENFANT 
Cette section porte sur des enjeux sociaux de l'apprentissage en famille qui 
concernent l'enfant. Ainsi, elle comporte des études et des méta-analyses sur le 
développement socio-affectif des enfants éduqués en famille. Les limites 
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méthodologiques de ce corpus de recherche sont ensuite circonscrites. De plus, 
différents points de vue sur la protection du développement moral de l'enfant sont 
présentés. 
2.1 Le développement socio-affectif 
Au moins une trentaine d'études a porté, à ce jour, sur les résultats de 
l'apprentissage en famille en termes de développement socio-affectif de l'enfant et 
quatre ont porté sur leur intégration sociale à l'âge adulte18. Par souci de concision et 
parce que le champ disciplinaire de ces études ne concerne pas directement le sujet de 
cette thèse, ce sont surtout les résultats des méta-analyses qui sont rapportés ici. Les 
limites méthodologiques de ce corpus de recherche sont également discutées dans 
cette section. 
En 1995, s'appuyant sur les résultats de sept études et sur ses recherches 
personnelles, Meighan affirme que 
Home-based éducation effectiveness research demonstrates that 
children are usually superior to their school-attending peers in 
social skills, social maturity, emotional stability, académie 
achievement, personal confidence, communication skills and other 
aspects.19 (p. 275) 
En 2001, une recension d'écrits produite par le Cato Institute décrit une 
vingtaine d'études. En conclusion, son auteur considère avoir «démontré 
empiriquement que les résultats scolaires et la socialisation de l'enfant moyen éduqué 
Selon une recension effectuée par l'auteure en 2006. 
19
 «La recherche sur l'efficacité de l'apprentissage en famille démontre que les résultats des enfants 
sont habituellement supérieurs à leurs pairs qui fréquentent l'école pour les habiletés sociales, la 
maturité sociale, la stabilité émotionnelle, la réussite scolaire, la confiance en soi, les habiletés de 
communication et d'autres aspects.» [Traduction libre] 
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à domicile sont supérieurs à ceux vécus par l'élève moyen d'une école publique.» 
(Basham, 2001, p. 15) De plus, des études confirment à quelques reprises que les 
enfants éduqués en famille participent à plusieurs activités parascolaires, de groupe et 
communautaires (Medlin, 2000; Ray, 1994, 1997; Wartes, 1987, dans Ray, 2000). 
Ray (2000) souligne également que ces enfants sont sains sur les plans psychologique 
et social, en s'appuyant sur des études qui portent sur leurs activités extra-familiales, 
leur santé émotionnelle, leur estime de soi, leur sentiment de valeur personnelle, 
l'équilibre de leur environnement familial, leurs interactions en situation de groupe, 
leur aptitude au leadership, l'activité civique de leur famille, le développement 
personnel des jeunes filles, leurs résultats scolaires au collège, leur esprit critique et 
leur esprit de leadership au collège. 
La synthèse de Lines (2001) confirme que les enfants éduqués en famille 
atteignent des résultats très supérieurs aux moyennes nationales dans les évaluations 
de rendement scolaire, mais elle est moins affirmative au sujet du développement 
social des enfants. 
People disagree about whether homeschooling helps or hinders a 
child's social development. Homeschooling children spend less 
time with peers and more time with people of différent âges. [...] 
There is no conclusive research suggesting that additional time with 
same-aged peers is préférable to more time with individuals of 
varying âges.21 (p. 4) 
L'accentuation du et est de Basham. Traduction libre de: «It has also empirically demonstrated that 
the académie and socialization outeomes for the average home schooled child are superior to those 
experienced by the average public school student.» 
21
 «Il y a désaccord sur le fait que l'apprentissage en famille aide ou nuise au développement socio-
émotif d'un enfant. Les enfants éduqués en famille passent moins de temps avec des pairs et davantage 
avec des gens d'âge différent. [...] Il n'y a pas de recherche concluante qui suggère que plus de temps 
avec des pairs du même âge est préférable à plus de temps avec des individus d'âges variés.» 
[Traduction libre] 
74 
La synthèse de Block (2004) va dans le même sens: «Almost ail the studies 
discussed hère point in the same direction. Home-schooled children stand out from 
their peers in schools in ternis of scholastic achievement and - although less 
decisively - socio-emotional development.»22 (p. 48) 
Sur le plan de l'intégration sociale, les études qualitatives menées auprès des 
premières générations d'adultes ayant été éduqués en famille révèlent que ces 
derniers étaient mariés et actifs dans une proportion normale pour leur groupe d'âge, 
épanouis et occupant un emploi, surtout dans les domaines exigeant confiance en soi, 
sociabilité et aisance dans l'expression (Webb, 1989; Knowles et Muchmore, 1995). 
Selon une étude récente auprès d'un large échantillon états-unien de ces adultes (Ray, 
2003), ils se disent plus souvent très heureux, très satisfaits de leur vie et de leur 
carrière que la moyenne des gens. En comparaison avec la population générale, ils 
sont aussi ouverts et respectueux envers les opinions différentes des leurs, ils croient 
davantage à leur pouvoir politique, ils participent davantage à la vie civique et ils 
atteignent en moyenne un plus haut niveau d'éducation. Enfin, ils jugent que leur 
éducation ne les a pas limités. 
Contrairement aux stéréotypes véhiculés et au portrait brossé par certains 
administrateurs scolaires (voir chapitre précédent), celui que dessinent les résultats de 
recherche quant au développement socio-affectif des enfants éduqués en famille est 
positif. Cependant, il faut souligner que ce tableau demeure partiel à cause de limites 
méthodologiques importantes. 
Plusieurs chercheurs universitaires émettent des réserves quant à la valeur 
scientifique du corpus de recherche empirique sur l'apprentissage en famille élaboré 
" «Presque toutes les études discutées ici pointent dans la même direction. Les enfants éduqués en 
famille se démarquent de leurs pairs scolarisés en termes de réussite scolaire et - bien que de façon 
moins décisive - en termes de développement socio-émotionnel.» [Traduction libre] 
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dans les dernières décennies. Selon Blok (2004), la qualité de la recherche sur 
l'apprentissage en famille laisserait à désirer pour les raisons suivantes: un corpus de 
recherche restreint, des échantillons de petite taille, le manque de recherches menées 
à l'échelle internationale, des devis de recherche faibles. Certains soulignent le petit 
nombre d'études réalisé à ce jour (Chapman et O'Donoghue, 2000). La 
représentativité des échantillons de certaines études étant mise en doute, les 
conclusions quant à la réussite scolaire devraient être relativisées (Welner et Welner, 
1999). Lubienski (2003) soulève également d'autres lacunes du corpus de recherche: 
les succès des enfants ne devraient pas être interprétés comme les effets de leur 
apprentissage en famille puisque la relation de cause à effet ne peut être démontrée; 
aussi, puisqu'on ne connaît pas la population réelle des enfants éduqués en famille, il 
est impossible de généraliser les conclusions des études; de plus, comme la trajectoire 
scolaire complète (dans et hors du système scolaire) des enfants participant aux 
études n'est pas connue, on ne peut attribuer leur succès à l'apprentissage en famille; 
enfin, la libre participation des familles dans les études sur la réussite des enfants peut 
laisser croire que seuls les parents d'enfants qui réussissent bien accepteraient de 
participer à ces études. 
Par conséquent, les interprétations les plus prudentes s'expriment en termes 
mesurés. La conclusion la plus catégorique est celle de Lubienski (2003) qui affirme 
que les interprétations prétendant que les enfants éduqués en famille réussissent bien 
n'ont pas de crédibilité scientifique. À son avis, compte tenu des caractéristiques 
familiales des participants aux études en question (des caractéristiques déjà associées 
à la réussite éducative), les enfants devraient peut-être réussir encore mieux qu'ils ne 
le font et, pour cette raison, ils bénéficieraient peut-être d'un retour sur les bancs de 
l'école. 
Certaines conclusions sont plutôt nuancées. Elles établissent que les enfants 
éduqués en famille ne sont, à tout le moins, pas désavantagés par cette forme 
d'éducation (Chapman et O'Donoghue, 2000) et que cette option éducative ne peut 
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être considérée comme inférieure du point de vue académique (Blok, 2004). D'autres 
font remarquer qu'à travers ce corpus de recherche, les voix du milieu scolaire et de 
la population qui prédisaient des difficultés scolaires ou un développement social 
déficient des enfants ne trouvent aucun appui scientifique (Blok, 2004; Hill, 2000). 
2.2 Le développement moral 
Certains auteurs consultés ont réfléchi au développement moral de l'enfant. 
Ils s'entendent sur le point suivant: les enfants sont des personnes vulnérables dont il 
faut protéger le développement moral. Cependant, la désignation des responsables de 
cette protection ne fait pas l'unanimité. 
Reich (2002Z?) a élaboré une analyse qui s'articule autour des droits 
individuels des enfants et de leurs intérêts propres. Il défend un droit des enfants à 
une autonomie de pensée, de valeurs et de carrière par rapport à leurs parents. Il 
affirme la nécessité d'assurer à l'enfant une liberté de choix qui lui permette de suivre 
une trajectoire différente de celle de sa famille. En cela, Reich s'inspire de Callan 
pour affirmer que le défaut de reconnaître à l'enfant une zone de souveraineté 
personnelle (zone of personal sovereignty) menace de le rendre servile sur le plan 
éthique (ethically servile), comme cela peut arriver à un conjoint dans certaines 
relations homme-femme (Callan, 1997, dans Arai, 1999). Par extension, Reich 
soutient que l'enfant a des intérêts distincts en éducation, différents de ceux de l'État 
et de ses parents. Pour protéger l'enfant de la possibilité d'endoctrinement par ces 
deux autorités, il reconnaît alors à l'État le devoir d'assurer le respect des droits de 
l'enfant, soit par l'éducation publique, soit par un contrôle étroit de l'apprentissage en 
famille. 
Par contre, d'autres auteurs s'appuient sur la Déclaration des droits de 
l'enfant, sur la Charte des droits et libertés de la personne, sur la Constitution 
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américaine, sur la jurisprudence relative à l'éducation ou à la famille ou sur la Bible 
pour accorder aux parents le devoir d'assurer la protection du développement moral 
de l'enfant. Par exemple, la légitimité de l'apprentissage en famille est défendue sur 
la base du droit fondamental des parents d'offrir à leurs enfants une éducation qui soit 
en accord avec leur mode de vie (Stevens, 2004) et avec leurs croyances religieuses 
ou philosophiques (Reich, 2002&) ainsi que de diriger eux-mêmes cette éducation 
(Washburne, 2002). Les chrétiens invoquent aussi les versets de la Bible qui 
spécifient que Dieu demande aux parents d'enseigner à leurs enfants (Duigon, 2003). 
En réponse à la proposition de Reich, qui considère que la défense des droits 
individuels des enfants sous-entend une possibilité de distanciation par rapport à leurs 
parents, d'aucuns rappellent le danger d'impartir à un enfant des droits qu'il n'a pas 
la capacité d'exercer seul (Washburne, 2002). Enfin, Audain (1987) considère que 
l'apprentissage en famille respecte entièrement le droit de l'enfant à l'éducation. 
Plutôt que de protéger les enfants de leurs parents, certains croient que c'est 
de l'État qu'il faut les protéger. Selon Audain (1987), l'apprentissage en famille a 
l'avantage de mettre un frein à l'intrusion de l'État et des institutions dans la vie 
privée des gens. Puisqu'il a été établi en cour que les intérêts de l'État en éducation 
se situent uniquement aux niveaux civique et économique (Yoder, 406 U.S. à 213 
dans Washburne, 2002), Hill (2000), tout comme certains des théoriciens de la 
démocratie, questionnent l'idée qu'un parent doive se soumettre à une majorité en ce 
qui concerne le bien-être de son enfant. Selon les témoignages rapportés par Arai 
(1999), les parents-éducateurs étayent l'affirmation qu'ils ne forment pas des êtres 
serviles en avançant que des relations familiales fortes forment des personnes plus 
confiantes qui seront plus sûres d'elles pour explorer le monde de façon non 
conventionnelle. De plus, certaines études révèlent que le développement de 
l'autonomie de pensée des jeunes est valorisé par plusieurs parents-éducateurs 
(Knowles, 1991; Thomas, 1998, dans Arai, 1999). D'autres études, menées auprès 
d'adultes ayant été éduqués en famille, font ressortir qu'ils croient que leurs relations 
familiales sont cruciales pour leur indépendance (Sherffer, 1997, dans Arai, 1999). 
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3. LES ENJEUX POUR LA SOCIÉTÉ 
Les prochaines sections de la recension permettent d'identifier des enjeux 
qui concernent le fonctionnement de la société dans son ensemble. Les thèmes 
principaux relevés dans la littérature à ce sujet sont la transmission de valeurs et 
l'évolution de l'éducation. 
3.1 La transmission de valeurs 
3.1.1 Le pluralisme ou la diversité 
Des études sociologiques rapportent des craintes exprimées au sujet de 
l'apprentissage en famille: cette forme d'éducation pourrait aller à rencontre de la 
nécessité de l'intégration des jeunes à la culture nationale pluraliste (Stevens, 2004); 
des parents-éducateurs pourraient enseigner des visions biaisées et étroites du monde, 
laissant place aux préjugés (Arai, 1999). Certains soulignent l'importance du contact 
avec des personnes ayant des points de vue différents, de l'apprentissage des vertus 
du débat et du respect des idées (Reich, 2002a; Arai, 1999). Apple (2000) considère 
que les familles qui pratiquent cette forme d'éducation sont engagées dans un repli 
sur soi (cocooning). Reich (2002a), quant à lui, fait le raisonnement suivant: 
l'apprentissage en famille, parce qu'il vise une personnalisation extrême de 
l'enseignement, représente un retrait par rapport aux valeurs pluralistes de la 
démocratie. 
Par ailleurs, selon Arai (1999), les parents-éducateurs affirment que 
plusieurs d'entre eux utilisent le même matériel éducatif que les écoles et fréquentent 
des bibliothèques publiques et universitaires, ce qui permet de multiplier leurs 
sources et d'offrir un enseignement qui ne comporte pas plus de biais que celui des 
écoles. De plus, la participation des enfants à plusieurs activités extrascolaires ou 
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avec leur groupe de soutien les expose à une grande diversité sociale (Arai, 1999; 
Ray, 2000; Somerville, 2004). À ce propos, une étude de Ray (2003) auprès d'adultes 
ayant été éduqués en famille les a décrits comme des gens aussi ouverts et 
respectueux envers les opinions différentes des leurs que les adultes de la population 
générale. Selon Arai (1999), les parents-éducateurs relativisent l'affirmation que 
l'école encourage le pluralisme. Ils font remarquer que la vie scolaire exige beaucoup 
de conformisme et ne permet pas la fréquentation de différents styles ou contextes de 
vie. À l'appui de ces remarques, Hill (2000) affirme que l'école commune (common 
school) n'existe pas en réalité, puisque l'école publique effectue en cours de route 
plusieurs divisions des enfants selon l'âge, les aptitudes, les préférences, etc. 
Considérant la grande diversité des profils des familles qui choisissent cette option 
éducative"-, Somerville (2004) considère que la protection de la «biodiversité 
intellectuelle» d'un pays (intellectual biodiversity) exige la préservation de la «forêt 
amazonienne» de l'éducation (educational rainforest) représentée par le mouvement 
d'apprentissage en famille. 
3.1.2 L'unité nationale ou l'idéologie dominante 
Un autre enjeu, à l'inverse du précédent (le pluralisme ou la diversité), est la 
transmission d'une identité nationale forte ou d'une idéologie dominante, selon le 
point de vue. Stevens (2004) fait remarquer que les sociétés démocratiques modernes 
sont généralement engagées dans la poursuite un idéal d'unité nationale et sont 
convaincues du rôle primordial que joue l'école dans cette poursuite. L'école est 
perçue comme un mécanisme de transmission et de promotion de la culture nationale. 
23
 «Single parents, children with disabilities, gifted kids, Muslim homeschoolers, New Age families, 
secular professionals, Welfare moms, unschoolers, expatriate Russian Orthodox, military 
homeschooling families, as well as people just like me» (Somerville, 2004); «both leftists and rightists, 
light-skinned and dark-skinned, poor and wealthy, those with spécial needs and those with talented and 
gifted children, and theists and humanists are joining the ranks of home schooling. » (Ray, 2000, p. 
289) 
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En effet, Reich (2002a) considère l'école comme l'une des dernières institutions qui 
transmet les valeurs de base d'une société . 
Par contre, tous ne se reconnaissent pas dans la culture nationale en question. 
Par exemple, Washburne (2002) lui attribue plutôt l'étiquette d'«idéologie 
dominante» défendue par une «élite intellectuelle». Éviter l'éducation publique 
permet de contrer la domination incontournable du relativisme moral et de 
l'humanisme laïque dans les écoles publiques et d'enseigner plutôt la «vérité en tant 
que vérité» (p. 4). Dans l'optique où toute éducation comporte une vision du monde 
sous-jacente (Washburne, 2002) ainsi que des biais (Arai, 1999), Audain (1987) 
souligne qu'entre deux maux, l'endoctrinement par les parents est préférable à 
l'endoctrinement par l'école - ce à quoi Washburne ajoute que le deuxième porterait 
davantage à conséquence, comme l'Histoire l'a montré à quelques reprises. Aussi, 
Somerville (2004) invoque Madison, l'un des pères de la constitution américaine, 
dont l'idéal de séparation de l'État et de la religion visait à libérer la pensée du 
contrôle gouvernemental et à permettre aux individus de s'associer librement entre 
eux. 
Beck (2004) porte aussi un regard critique sur l'uniformisation des systèmes 
scolaires, mais à plus grande échelle. Il suggère que l'apprentissage en famille est 
peut-être la seule forme d'opposition possible contre la globalisation de l'éducation. 
Par ailleurs, Stevens (2004) fait remarquer que tout idéal d'unité sous-entend 
l'exclusion de certains groupes. Selon lui, l'apprentissage en famille serait une 
alternative éducationnelle légitime si elle est une réponse qui diminue l'exclusion et 
les tensions sociales, si elle procure une soupape à l'expression d'autres identités. 
D'ailleurs, c'est dans cet esprit que la législation française sur l'apprentissage en famille a été 
resserrée récemment: «Il faut donc renforcer le contrôle de l'enseignement dispensé à ces enfants, pour 
s'assurer que les valeurs fondatrices de la République, la citoyenneté et la laïcité au premier chef, leur 
sont bien inculquées» (Leroy, 1998, dans Pétrie, 2001, p. 485). 
81 
3.1.3 L'éducation morale et citoyenne 
Deux des auteurs consultés se prononcent sur les enjeux de transmission de 
valeurs en termes d'éducation morale. D'un côté, Ray (2000) avance que 
l'apprentissage en famille assure la formation de personnes à la morale et au système 
de valeurs fiables. De l'autre, Lubienski interprète plutôt le mouvement 
d'apprentissage en famille comme une fuite devant l'absence de consensus sur les 
questions morales, un abandon de l'éducation morale et civique par les institutions 
publiques (Sandel, 1996, dans Lubienski, 2000). 
Par ailleurs, Arai (1999) suggère que ces familles élaborent implicitement 
une vision alternative de la citoyenneté. Selon son analyse, les parents-éducateurs ne 
souhaitent pas se retirer de la société mais recherchent plutôt pour leur famille une 
intégration significative dans la société, ce qui refléterait une compréhension 
différente de la citoyenneté. En effet, selon les parents-éducateurs, l'école n'est pas 
un agent primaire dans la formation de bons citoyens et le crédit qui lui est attribué à 
ce titre devrait revenir en grande partie à l'engagement en ce sens des parents des 
enfants scolarisés. L'étude de Ray (2003) citée plus tôt a aussi montré qu'une fois 
devenus adultes, les jeunes éduqués en famille croient davantage à leur pouvoir 
politique et participent davantage à la vie civique que les autres citoyens du même 
âge. Ces résultats soutiennent le postulat que l'apprentissage en famille permettrait 
une intégration sociale plus significative que ne le permet la fréquentation scolaire. À 
la suite de son analyse, Arai (1999) conclut que la vision de la citoyenneté des 
parents-éducateurs est cohérente avec le concept de «citoyenneté 
multidimensionnelle» que prônent, pour les cours d'éducation à la citoyenneté à 
l'école, des auteurs comme Kubow, Grossman et Ninoyama, ainsi que Cogan et 
Derricott. Les parents-éducateurs accentuent des dimensions différentes du modèle 
avec les moyens à leur disposition, notamment la mise en application des principes de 
citoyenneté dans le cadre familial et la participation quotidienne à la vie de la 
communauté. Ainsi, les parents-éducateurs seraient engagés dans un processus 
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d'éducation à la citoyenneté différent de ce qui est vécu dans le système scolaire, 
mais tout aussi valable. 
3.2 L'évolution de l'éducation 
3.2.1 Un bien public 
Lubienski (2000) aborde la question de l'apprentissage en famille en posant 
l'éducation en tant que bien public. Dans cette perspective, il adresse au mouvement 
d'apprentissage en famille et au mouvement de privatisation de l'éducation des 
critiques semblables. Cependant, il estime que l'apprentissage en famille est la forme 
la plus extrême de privatisation parce qu'elle permet au parent de disposer de 
l'ensemble des moyens, des finalités et du contrôle de l'éducation. Selon lui, ces 
mouvements en éducation sont motivés par l'élévation des biens privés au-dessus des 
biens publics. Il considère que le choix d'une forme d'éducation privée exprime une 
négation de l'intérêt public en éducation, sans regret pour le retrait de capital social 
que cela entraîne dans les écoles publiques. Il conclut que l'éducation privée entraîne 
une privatisation des bénéfices de l'éducation et un abandon de ses coûts sociaux aux 
plus démunis, à l'inverse de la théorie des jeux où la coopération volontaire permet le 
partage des coûts pour servir le bien commun (Coulson, 1994, dans Lubienski, 2000). 
Lubienski met alors les parents-éducateurs en garde contre les conséquences 
négatives que peut entraîner la somme de leurs décisions individuelles. 
Par ailleurs, Apple (2000) interprète plutôt le mouvement d'apprentissage en 
famille comme l'exigence d'une meilleure politique de reconnaissance des identités 
individuelles, au détriment de la politique de redistribution (Apple, 2000). Il est en 
désaccord avec les attaques des ténors de l'apprentissage en famille envers l'État et 
avec leur utilisation croissante des fonds publics sans reddition de compte (Apple, 
2000). Cependant, Lubienski (2000) relativise cette dernière affirmation en soulignant 
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que l'apprentissage en famille n'utilise pas ou peu les ressources publiques. De plus, 
Hill (2000) fait remarquer que l'engagement des parents-éducateurs résulte en la 
création de nouveau capital humain pour l'éducation. 
3.2.2 La participation des parents à l'institution 
Hill (2000) explique que pour certaines personnes, la délibération entre 
adultes au sujet de l'éducation des enfants, au moyen des procédures démocratiques 
(vote, action législative, politiques publiques) est ce qui construit la société. En ce 
sens, Lubienski (2000) considère que l'institution scolaire est une organisation 
sensible à la pression politique et non aux départs (comme le serait une entreprise 
privée). Selon lui, le choix de quitter le système scolaire public plutôt que d'y faire 
entendre sa voix résulterait en une négation de l'intérêt public en éducation. À son 
avis, le mouvement d'apprentissage en famille n'est pas seulement une réaction au 
déclin de l'école publique mais aussi l'une de ses causes. 
Stevens (2004) relève aussi qu'on reproche parfois aux parents-éducateurs 
d'abandonner la pratique de la citoyenneté responsable en ne participant pas à 
l'institution scolaire. De plus, selon Reich (2002a), l'apprentissage en famille opère 
une personnalisation extrême de l'éducation qui participe d'une mentalité de 
consommation de la part des parents-éducateurs (consumer mentality); cela 
correspond, d'après lui, à une participation citoyenne diluée. 
Toutefois, une analyse sociologique du mouvement de privatisation de 
l'éducation au Canada conclut que l'apprentissage en famille n'est lié à aucune des 
logiques habituellement associées à ce mouvement, soit la logique de marché, celle 
de la reproduction des classes et celle de la croissance du capital humain (Aurini et 
Davies, 2004). Selon ces auteurs, l'importance des investissements, en termes de 
temps et d'efforts, nécessaires pour l'atteinte de résultats des plus incertains, en ferait 
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plutôt la forme d'éducation privée la plus «expressive», attribuée à l'émergence d'une 
culture de «parentage intensif». 
Par ailleurs, selon Hill (2000), même quand les parents veulent s'engager à 
participer à l'institution scolaire, le gouvernement est trop sensible aux groupes 
d'intérêts pour diriger une institution réellement ouverte à tous les citoyens. À ce 
titre, Knowles (1996) rapporte que plusieurs des parents-éducateurs qu'il a 
interviewés ont été rebutés par une attitude de fermeture de la part du personnel 
scolaire face à leur engagement et à leurs opinions. De plus, selon Hill (2000), le 
gouvernement serait incapable de régler les questions profondément controversées en 
éducation. Allant plus loin dans ce sens, Apple (2000) appuie la critique faite par les 
parents-éducateurs à l'endroit de la trop grande bureaucratisation de l'institution 
scolaire et de l'implication abusive de l'État-gestionnaire dans l'éducation des 
enfants. De plus, Hill (2000) adhère au principe selon lequel l'importance de la 
diversité intellectuelle et des valeurs en démocratie est telle que l'éducation ne devrait 
jamais être tranchée selon un rapport d'autorité (Randal, 1994, dans Hill, 2000). C'est 
pourquoi, selon lui, tout parent devrait avoir droit à sa vision de l'éducation. 
Enfin, selon Audain (1987), la pratique de l'apprentissage en famille est un 
formidable terrain d'expérimentation qui permet l'innovation pédagogique. Ce 
mouvement induirait un renouveau de l'éducation (Beck, 2004) et pourrait stimuler la 
productivité du système public conséquemment à l'exercice du choix des parents 
(Audain, 1987). 
3.2.3 L'éducation par les mères, dans la famille et en communauté 
Certains écrits suggèrent que l'apprentissage en famille participe au 
développement de l'éducation malgré que cette participation se déroule hors de 
l'école. Selon Beck (2004), le mouvement pourrait être une tentative de recréer «la 
85 
communauté qui manque à notre époque» (our time's missed community) (Bauman, 
2001, dans Beck, 2004), soit une nouvelle forme de collectivisme et de communauté 
dans un monde individualiste. Selon lui, la création de liens entre les familles pour 
l'éducation serait profitable aux enfants en nourrissant un milieu intermédiaire entre 
l'individu et l'État. 
Une analyse des groupes de soutien d'apprentissage en famille réalisée par 
Barson (2004) conclut que le concept de «communauté de pratique» de Lave et 
Wenger (1991, dans Barson, 2004) les décrit bien. En effet, ces groupes sont unis par 
un projet commun, un engagement mutuel et un répertoire commun. Elle observeque, 
consciemment ou non, ces groupes sont aussi le lieu d'apprentissages sociaux pour 
les parents-éducateurs par la réalisation d'activités en contexte social. Barrat-Peacock 
(2003) utilise le même concept pour construire un modèle de l'apprentissage en 
famille qu'il appelle une «pratique de communauté d'apprentissage» (community of 
learning practice). Par ce modèle, il décrit le cadre mis en place par les parents-
éducateurs pour la socialisation secondaire des jeunes par l'interaction entre le cadre 
familial et la communauté. 
Le renforcement de l'institution familiale est aussi souligné dans les écrits. 
Par exemple, Hill (2000) considère qu'aux États-Unis, les associations et les groupes 
de soutien d'apprentissage en famille composent le plus grand programme de 
formation parentale au pays. Aussi, d'après Ray (2000), les parents-éducateurs 
exercent une citoyenneté responsable en développant des familles plus chaleureuses 
et plus résistantes (hardy and hearty families) et d'après Apple (2000), il faut 
reconnaître l'engagement des parents-éducateurs dans l'éducation de leurs enfants 
comme une participation citoyenne exceptionnelle. 
Cette participation prend toutefois une voie inhabituelle. Selon une étude de 
McDowell (2000), cette décision éducationnelle devient un mode de vie qui permet 
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aux mères une prise de pouvoir (empowerment) sur l'éducation de leurs enfants, 
vécue comme une forme d'intégration sociale et permettant l'actualisation de leurs 
opinions sur l'éducation. Knowles (1991) constate aussi cet effet d'empowerment des 
mères. McDowell interprète cette démarche comme une forme d'action féministe. 
Les voix des mères et leur engagement n'étant pas toujours pris en compte au sein de 
l'institution scolaire, elles trouvent ainsi une issue à la tension école-communauté, se 
donnent une voix dans la gouvernance de l'éducation et ainsi, indirectement, dans 
plusieurs autres domaines sociaux influencés par l'éducation. Selon l'interprétation 
de Stevens (2004), ce choix éducatif serait une tentative de résolution du conflit 
foyer-école que vivent les mères et les enfants, un conflit semblable à celui que les 
études féministes identifient depuis longtemps entre le foyer et le marché du travail 
pour les femmes. Dans l'étude de McDowell (2000), en effet, les mères-éducatrices 
ont constaté que leur choix éducationnel avait un impact positif sur elles-mêmes et 
sur leur famille, soit la réduction du niveau de stress familial. 
4. L'ANALYSE DE LA RECENSION 
4.1 Une liste d'enjeux sociaux 
Les résultats de cette recension composent une liste d'enjeux sociaux 
identifiés par les auteurs comme étant liés à l'apprentissage en famille. Ces enjeux 
ont été regroupés sous deux catégories: les enjeux pour l'enfant et les enjeux pour la 
société. Pour faire écho à la problématique exposée en début de projet, les enjeux liés 
à la participation des parents à l'institution et ceux liés au rôle d'autres acteurs de 
l'éducation (mères, famille et communauté) seront ici énumérés séparément et 
regroupés dans une troisième catégorie. Un tableau placé à l'annexe B présente cette 
compilation thématique. 
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Dans la première catégorie, qui porte sur le développement social des 
enfants éduqués en famille (les enjeux pour l'enfant), les thèmes suivants ont été 
abordés: les habiletés socio-affectives des enfants, leurs activités sociales, leur 
préparation à la vie adulte, leur intégration sociale à l'âge adulte et la protection et la 
responsabilité de leur développement moral. 
La majorité des écrits recensés se trouve dans la deuxième catégorie, qui 
porte sur les effets sociaux du mouvement d'apprentissage en famille sur l'ensemble 
de la société. Bien qu'ils présentent des points de vue souvent antagonistes, les 
auteurs discutent d'enjeux semblables et interreliés, touchant la transmission de 
valeurs et l'évolution de l'éducation: l'éducation au pluralisme social et la protection 
de la diversité sociale et culturelle; le renforcement de l'unité et de l'identité 
nationales et le refus de l'imposition d'une vision du monde dominante; 
l'apprentissage de compétences et d'attitudes démocratiques et le développement du 
caractère et de la moralité; la tension entre la conception de l'éducation comme un 
bien public ou un bien privé; le consumérisme en éducation et la personnalisation (ou 
l'individualisation) de l'éducation; les relations entre les droits des enfants, des 
parents et de l'État dans ce domaine. 
4.1.1 Les enjeux pour les parents 
Quelques écrits indiquent des enjeux qui constituent une troisième catégorie, 
soit les enjeux pour les parents. En effet, ils offrent des pistes de compréhension des 
enjeux de l'apprentissage en famille à partir du rôle des parents-éducateurs dans 
l'évolution de l'éducation. Alors que certains auteurs discutent de la non-participation 
des parents-éducateurs au système scolaire, selon d'autres auteurs, leur participation à 
l'évolution de l'éducation prend la forme de la création d'une communauté d'adultes 
autour des enfants pour les y intégrer; de la poursuite d'un projet éducatif familial et 
d'un «parentage intensif»; ou de la création d'un système d'éducation à partir de la 
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maison, plutôt qu'à l'école, adoptant une vision «maternelle», voire féministe de 
l'éducation. Ces écrits montrent que le mouvement d'apprentissage en famille est 
porteur d'un enjeu de participation des parents à l'éducation et, en particulier, à sa 
gouvernance. 
4.2 La nature des discours 
Cette recension comporte des discours de trois natures différentes: les 
discours descriptifs, les discours interprétatifs et les discours critiques. Des 
conclusions de type descriptif sont issues de la recherche de militance, de la 
recherche empirique en éducation, des portraits de l'apprentissage en famille produits 
par la recherche gouvernementale et par la dimension descriptive des recherches 
sociologiques. Les enfants éduqués en famille sont décrits comme étant compétents 
sur le plan social et dont les performances scolaires sont équivalentes ou supérieures 
aux moyennes nationales. Les études sur leur situation sociale et leur participation 
civique à l'âge adulte décrivent des adultes bien intégrés socialement, des citoyens à 
la participation civique exceptionnelle. En termes d'enjeux sociaux plus larges, elles 
décrivent un mouvement éducationnel international en rapide croissance. 
Les conclusions de type interprétatif sont issues de quelques recherches 
empiriques en éducation et de la plupart des recherches sociologiques. Ces discours 
interprètent le mouvement d'apprentissage en famille comme un mouvement social 
profondément enraciné dans les tendances éducationnelles et les courants sociaux 
contemporains. Ils analysent cette population comme un groupe très hétérogène que 
rejoignent toutefois de plus en plus de familles moyennes (mainstream). Les 
sociologues interprètent le mouvement moderne d'apprentissage en famille comme 
l'expression nécessaire de diverses tensions, réactions et affirmations sociales 
contemporaines. 
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Les discours de nature critique proviennent d'auteurs associés à la recherche 
sociale fondamentale et à la recherche de militance. Les conclusions des études 
descriptives et interprétatives ou les cadres théoriques disciplinaires servent alors de 
base à une argumentation au sujet des enjeux sociaux identifiés précédemment. 
L'analyse de ces discours, qui proviennent de différentes disciplines et de différents 
horizons de sens, nécessite un cadre de référence plus large. À cet effet, des notions 
d'éthique sont mobilisées dans ce qui suit, pour interpréter l'état des discours 
critiques sur l'apprentissage en famille à partir de leur cadre de justification et de la 
dynamique argumentative du débat. 
5. L'INTERPRÉTATION DES DISCOURS 
Cette interprétation vient compléter la réponse à la question initiale de la 
recherche: «Quels sont les enjeux sociaux à considérer pour la régulation de 
l'apprentissage en famille au Québec? ». Au-delà de la documentation des enjeux, 
cette recension nécessite leur interprétation de manière à tirer de la littérature des 
balises pour la pratique et la régulation de l'apprentissage en famille au Québec. Pour 
ce faire, cette interprétation profite de l'éclairage de l'éthique. Mais plusieurs 
définitions de l'éthique existent ainsi que plusieurs courants et perspectives. Par souci 
de cohérence avec les besoins pratiques auxquels cette thèse tente de répondre, la 
perspective éthique adoptée ici en est une qui se définit, dans une optique 
procédurale, comme un processus pragmatique de justification de l'action25. 
Dans ce contexte, l'adoption de la pragmatique de Habermas, Ferry et Maesschalck n'implique que 
la perspective d'une interaction des acteurs basée sur des règles et dont l'objectif est d'argumenter le 
potentiel d'universalité de leur point de vue (voir Lenoble et Maesschalck, 2003, p. 154 et p. 162). 
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5.1 Le cadre de justification des discours 
Sur le plan du contenu de sens des discours, ces discours critiques et leurs 
conclusions peuvent être catégorisés, à l'aide de notions générales de l'éthique, selon 
deux types de justification: le jugement «substantiel» et le jugement «procédural». Le 
premier type, appelé «jugement substantiel», est exercé lorsque l'action est évaluée et 
justifiée selon un contenu social pré-donné et non discutable tel que des principes, 
une morale ou des résultats de recherche. Ce type de jugement vise à attribuer 
l'étiquette «bien» ou «mal» à un comportement. Par exemple, certains auteurs jugent 
que la pratique de l'apprentissage en famille est bonne en fondant leur argumentation 
sur les résultats de recherche positifs quant aux résultats scolaires des enfants (Blok, 
2004; Hill, 2000) ou sur la base d'une prescription biblique (Duigon, 2003). D'aucuns 
argumentent que les bons résultats scolaires des enfants éduqués en famille ne 
peuvent être confirmés à cause des limites méthodologiques des études. Par exemple, 
quand Lubienski (2003) soutient que les résultats positifs devraient peut-être être 
interprétés comme négatifs, considérant que ces enfants sont également décrits 
comme appartenant à une classe favorisée, son argumentation est de nature 
substantielle car elle cherche la vérité sur la valeur d'une pratique à partir de résultats 
de recherche. Le jugement est encore de nature substantielle quand des visions du 
monde et des idéologies sont confrontées dans une opposition théorique, par exemple 
lorsque des valeurs humanistes sont opposées aux valeurs religieuses ou que la 
poursuite du bien commun est opposée à la personnalisation de l'éducation. 
Un deuxième type de jugement, appelé «jugement procédural», admet les 
conflits de valeurs et de préférences morales, les considère irrésolubles, et choisit 
alors de focaliser sur des conditions qui ne sont pas pré-données et qu'il faut 
construire pour vivre ensemble avec ces différences. Les jugements de ce type visent 
à déterminer si une action est acceptable socialement, adéquate ou non, par rapport à 
des instruments consensuels évolutifs comme les chartes des droits, les lois, les droits 
constitutionnels et les énoncés de mission des institutions. Par exemple, l'analyse des 
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définitions et des arguments contenus dans la jurisprudence des procès relatifs à 
l'apprentissage en famille ou à des cas connexes (Monk, 2003) constitue un moyen de 
mieux comprendre la situation de cette pratique en relation avec un système de règles 
qui délimite les relations sociales et institutionnelles. L'analyse des intérêts et des 
droits légitimes des enfants, des parents et des états représente une autre initiative 
visant à définir un cadre de référence rationnel pour conceptualiser les enjeux 
éthiques de l'apprentissage en famille et pour protéger l'intérêt public en éducation 
(Hill, 2000; Lubienski, 2003; Reich, 2002Z?). Enfin, invoquer la mission de l'école 
publique, expliquer sa structure organisationnelle et le rôle que les parents et les 
citoyens devraient y jouer pour préserver son bon fonctionnement est un autre 
exemple de jugement procédural (Hill, 2000; Lubienski, 2000). Il en découle alors la 
conclusion que, si un groupe d'acteurs prend l'initiative déjouer le jeu différemment, 
son comportement est inadéquat et, par conséquent, inacceptable, parce qu'il trahit le 
pacte social établi. 
Selon Marc Maesschalck, un philosophe dont les travaux seront grandement 
mis à contribution dans cette thèse, les limites de ce type de jugement se situent dans 
son caractère formel et son approche déductive. La suite de la thèse introduit, comme 
contrepoids à ce procéduralisme formel, le «procéduralisme contextuel» développé 
par Maesschalck. 
5.2 La dynamique argumentative 
Généralement, sur le plan de la dynamique d'élaboration des discours, le 
débat sur les effets sociaux de la pratique de l'apprentissage en famille a été 
développé sous la forme d'une espèce de jeu d'oppositions. Qui plus est, la séquence 
des écrits est parfois structurée en un dialogue d'attaque et de défense ou bien d'auto-
justification - de l'apprentissage en famille, de la part des militants de ce 
mouvement, et du système scolaire, de la part des défenseurs de l'école publique. 
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Enfin, la construction de l'argumentation est souvent mentaliste, c'est-à-dire que des 
écoles idéales y font compétition avec des parents-éducateurs idéaux, comme Hill 
(2000) le fait remarquer. 
C'est de cette manière contradictoire que les enjeux sociaux énumérés 
précédemment se trouvent présentés comme opposés et exclusifs plutôt que comme 
des préoccupations similaires dans lesquelles les priorités sont simplement ordonnées 
différemment, exprimées avec des langages différents ou abordées depuis des 
perspectives différentes. Par exemple, parmi les enjeux cités plus haut, on remarque 
les oppositions suivantes: le pluralisme versus la diversité; l'apprentissage d'attitudes 
démocratiques versus le développement moral de l'enfant; l'unité nationale versus 
une vision du monde dominante ; la participation citoyenne des parents versus 
Vempowerment des mères; le consumérisme versus la personnalisation de 
l'enseignement. Ce débat montre clairement la présence de perceptions contraires de 
la signification du mouvement d'apprentissage en famille et de ses possibles effets, 
tout en soulignant la similarité des préoccupations sur des enjeux identifiés par tous. 
Malgré tout, il est envisageable que ces positions ne soient pas 
irréconciliables, en autant que leur élaboration n'exclut pas a priori toute perception 
partagée d'un problème commun à résoudre. L'orientation individuelle et collective 
des comportements à l'égard de l'apprentissage en famille exige de construire un pont 
entre ces points de vue également légitimes. Il pourrait ainsi être possible de produire 
des nouveaux concepts, créatifs et générateurs d'un sens partagé. De plus, ces 
nouveaux concepts pourraient mieux embrasser la réalité complexe de cette pratique 
émergente pour relever le défi social qu'elle comporte. 
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5.6 Vers une approche procédurale et contextuelle 
Les auteurs cités dans cette recension ont contribué à générer des 
connaissances sur la dimension sociale de l'apprentissage en famille, à dresser une 
liste d'enjeux complexes et à exposer des perspectives légitimes qui sont peut-être 
présentes au Québec et qu'il vaut mieux prendre en considération dans une recherche 
de balises pour l'action individuelle et gouvernementale. 
D'abord, cette recension a permis de connaître l'état de la recherche 
descriptive et interprétative sur la dimension sociale de l'apprentissage en famille: 
bien que rares, les résultats de recherche sont plutôt positifs sur le plan du 
développement des enfants; ils révèlent aussi un mouvement en développement à 
partir des moteurs de changement de son époque. De plus, les auteurs ont observé et 
nommé les enjeux complexes soulevés par la pratique de l'apprentissage en famille, 
Une pratique qui modifie certains paramètres conventionnels de l'éducation. Ils ont 
ainsi documenté les perspectives des acteurs susceptibles de vivre les effets de 
décisions individuelles et collectives à propos de l'apprentissage en famille. En 
particulier, puisque c'est l'objet de la problématique, soulignons que les auteurs cités 
ont nourri la perception que ce mouvement questionne le rôle de la famille, de la 
communauté et des parents (des mères en particulier) en éducation. Aussi, ils ont 
soulevé des enjeux relatifs au mode de participation des parents à l'évolution de 
l'institution éducative. 
Ensuite, les écrits de nature critique ont été analysés à l'aide de catégories 
générales de l'éthique. Cette analyse a révélé le cadre de référence substantiel ou 
procédural formel des contenus normatifs de leurs propositions. Ces cadres de 
référence s'avèrent limités pour critiquer un mouvement émergent et une pratique 
fortement définie par son contexte. Enfin, l'interprétation portant sur la dynamique 
d'élaboration des écrits a mis en lumière la nécessité de construire un pont entre des 
perspectives en apparence opposées. Une perspective d'intercompréhension visant la 
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production de concepts créatifs pourrait permettre de mieux rendre compte de ces 
enjeux complexes et de créer un sens partagé par les acteurs. 
Ces dernières interprétations orientent de façon majeure cette thèse. En effet, 
elle ne poursuit pas une orientation substantielle puisque la décision visant à juger si 
la pratique de l'apprentissage en famille est une bonne ou une mauvaise chose est 
vaine, cette pratique étant légale et sa pertinence étant exprimée démocratiquement 
par les citoyens qui choisissent cette option. 
La thèse est plutôt située dans une optique procédurale, définie comme un 
processus pragmatique de justification de l'action. Cependant, elle ne suit pas une 
orientation procédurale «formelle», cette approche dialectique et académique offrant 
un premier pas interprétatif intéressant mais qui demeure insuffisant pour atteindre la 
production de décisions pratiques. En effet, une démarche basée sur un jugement 
déductif à partir d'instruments démocratiques déjà établis se révèle une approche trop 
restrictive pour aborder une pratique en émergence, comme c'est le cas de 
l'apprentissage en famille au Québec. De plus, les règles et la mission 
conventionnelles de l'institution scolaire ne sont pas adaptées au contexte de ce 
mouvement. 
Il apparaît une nécessité de reconstruire les conditions du vivre-ensemble en 
incluant cette innovation sociale à partir de son contexte particulier, tout en 
permettant une délibération autour des enjeux identifiés et une possibilité de 
participation des parents-éducateurs à l'institution éducative. Cette nécessité oriente 
le choix du cadre théorique de cette recherche. 
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TROISIÈME CHAPITRE: 
LE CADRE THÉORIQUE 
En éducation, la responsabilité d'accompagner et de protéger le 
développement de l'enfant doit être assumée, à tout le moins, par un individu adulte. 
Mais comme cet adulte ne peut offrir seul une éducation complète, cette prise de 
responsabilité comporte alors une dimension collective. C'est de cette dimension 
collective qu'il est question dans cette recherche, depuis la description du problème et 
la recension d'écrits présentés ainsi que dans ce cadre théorique. Par conséquent, ce 
dernier fait appel à des notions qui ont été développées en éthique sociale, plutôt qu'à 
une éthique individuelle. 
Ce chapitre vise la présentation d'un cadre théorique en éthique sociale, plus 
précisément d'une éthique de la gouvernance dont l'articulation théorique a 
l'avantage de prendre en compte à la fois le contexte spécifique des acteurs et les 
enjeux plus larges de gouvernance. Cette qualité rejoint donc à la fois la particularité 
du contexte de l'apprentissage en famille et l'ampleur sociale, politique et législative 
des enjeux éducatifs identifiés. Il s'agit de la «gouvernance reflexive» et de la 
«pragmatique contextuelle», propositions théoriques développées par Jacques 
Lenoble, Marc Maesschalck et leur équipe de chercheurs du Centre de philosophie du 
droit, à l'Université catholique de Louvain, en Belgique26. Conséquemment, le 
présent cadre théorique suit la généalogie théorique de leur travail, soit un croisement 
entre des éléments tirés de l'expérimentalisme démocratique développé en sciences 
Ce choix résulte d'une exploration du domaine de l'éthique appliquée afin de trouver un cadre 
d'analyse qui permettrait d'éclairer la problématique étudiée. Les cadres de référence de l'éthique 
professionnelle, de l'éthique du dialogue, de l'éthique féministe et de l'éthique de la gouvernance 
reflexive ont été explorés plus particulièrement. Tous possèdent un potentiel d'éclairer la 
problématique. Toutefois, le dernier s'avère plus prometteur. Un compte-rendu de cette exploration et 
la justification de ce choix serait intéressant et a fait l'objet d'un texte distinct. Mais les pages de la 
thèse seront mieux utilisées par l'approfondissement du cadre théorique retenu. 
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sociales et des applications de la philosophie politique pragmatiste développée en 
éducation. 
L'articulation de ce chapitre est la suivante: les deux premières parties 
exposent les fondements et les composantes théoriques de la «gouvernance reflexive» 
puis de la «pragmatique contextuelle». La troisième partie présente des propositions 
de coordination des acteurs collectifs élaborées par Maesschalck dans le 
développement de son approche pragmatique et contextuelle. 
1. LA GOUVERNANCE REFLEXIVE 
Cette partie présente les fondements et les composantes théoriques de la 
«gouvernance reflexive»: d'abord, le contexte du développement de l'éthique et de la 
théorie de l'action collective en réponse aux insuffisances du droit pour assurer le 
vivre-ensemble; ensuite, les concepts de gouvernance, de pragmatisme et de 
réflexivité au sein de l'institution, illustrés par l'expérimentalisme démocratique. 
1.1 De la philosophie du droit à une éthique de la gouvernance 
Le droit est l'une des formes que peut prendre l'éthique sociale. Cependant, 
bien qu'il soit utile pour établir des règles de fonctionnement en société et exercer la 
fonction législative de la justice, le droit serait dans l'incapacité d'évoluer et de 
s'adapter s'il se considérait comme suffisant pour assurer tous les rouages du vivre-
ensemble. Il ne peut baliser la vie en société dans ses moindres détails. De plus, 
malgré l'autorité qu'on lui confère, il faut se rappeler qu'il est tributaire de la fonction 
politique et qu'il évolue selon les mouvements politiques et sociaux qui le 
déterminent. Surtout, les mécanismes d'exécution des lois et d'adhésion de la 
population à ce système régulateur ne lui sont pas inhérents. Rien dans la loi 
n'encourage le respect plutôt que la révolte face à la règle, autrement que par la 
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coercition, à moins que la législation ne soit le reflet d'une morale et de pratiques 
déjà établies et acceptées ou qu'elle n'intègre des mécanismes de médiation 
encourageant la négociation et la recherche en commun de solutions. C'est donc dire 
qu'un cadre législatif sans aménagement spécifique de formes délibératives de 
résolution de conflits ne saurait, en soi, assurer que les acteurs concernés y adhèrent 
ni qu'ils se conforment à ses injonctions, si ce n'est en se donnant sous le mode 
hétéronomique du commandement. 
À ce titre, la régulation par le droit et ses instruments (constitutions, chartes 
des droits, lois, jurisprudence) a été traditionnellement associée à une régulation de 
type command-and-control (Lenoble, 2005) ou à un «modèle 'linéaire' consistant à 
décider des politiques au sommet» (Commission européenne, 2001, p. 13). Les 
insuffisances de ces modes de régulation font maintenant consensus chez les 
chercheurs qui étudient la gouvernance, comme l'explique Lenoble (2005): 
n'est-ce pas un des résultats maintenant bien acquis de la recherche 
en théorie de la gouvernance [...] que les formes de régulation par 
command-and-control sont bien souvent incapables de garantir par 
elles-mêmes les conditions de leur effectuation. [...] contrairement 
à ce que croient habituellement les juristes et les partisans des. 
formes de gouvernance par command-and-control, une norme ne 
produit des effets de sens qu'en fonction de la perception de ses 
destinataires finaux, (p. 6) 
Sabel (2005) explique les mécanismes actuels visant la compensation de ces 
insuffisances: 
In the current principal/agent scheme parliament, mindful of the 
limits to its législative capacity, delegates to an administrative 
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entity the responsibility for the bootless task of detailed rule 
making, and periodically reviews the results.27 (p. 13) 
D'après ces auteurs, une régulation efficiente ne peut découler de la seule 
existence d'un cadre légal visant à commander l'action des parties de l'extérieur, par 
son seul pouvoir d'obligation bien défini. Il importe alors de tenter de comprendre, 
au-delà des approches classiques de la normativité du droit, les autres éléments 
constitutifs d'une normativité sociale. 
En réponse aux insuffisances du droit, l'éthique sociale et la théorie de 
l'action collective se proposent comme une manière de comprendre et de pratiquer la 
normativité, de définir les règles et les conditions du vivre-ensemble, de questionner 
les mécanismes permettant d'envisager le partage d'horizons de sens suscitant 
l'adhésion à cette normativité. Parfois, il existe des conflits indécidables entre 
différents registres de normativité comme le droit, les normes sociales, 
institutionnelles et professionnelles, la morale, la religion et les croyances 
personnelles des individus. Le recours à l'éthique sociale pour aborder ces conflits 
normatifs permet de comprendre le processus d'apprentissage et de construction de la 
norme (Maesschalck, 2000). En effet, il serait peu utile de chercher à corriger la 
norme sans questionner ses processus fondateurs. Ainsi, plus encore que de chercher 
à formaliser autrement la régulation d'une activité sociale, l'éthique 
renvoie au potentiel créateur dont disposent les acteurs pour 
inventer leur avenir. Elle a donc aussi à se poser la question de la 
signification de ce domaine d'activité dans une destinée sociale, 
avec ses luttes, ses convictions et ses aspirations. (Maesschalck, 
2001, p. 24) 
«Dans le modèle actuel pouvoir législatif/pouvoir exécutif, le parlement, conscient des limites de 
ses compétences législatives, délègue à une entité administrative la dure responsabilité de produire des 
règles détaillées, puis en contrôle périodiquement les résultats.» [Traduction libre] 
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Différentes postures éthiques peuvent orienter différemment la recherche de 
solutions à un problème de normativité. Dans une perspective éthique substantielle, 
par exemple - pour faire écho à l'analyse des écrits - la valeur et la vérité des 
finalités et des conceptions seraient discutées comme des absolus, ce qui donnerait 
lieu à un débat idéologique. Dans une approche procédurale, l'objet d'étude serait 
plutôt les contrats et les processus délibératifs que se donne une société pour mettre 
en place les conditions du vivre-ensemble. Plus précisément, un procéduralisme 
formel consisterait à questionner les différents registres de normativité par un 
processus de justification des normes, ce qui offrirait un apport interprétatif par et 
pour les experts, mais réalisé en amont du contexte et des acteurs. La perspective 
d'un procéduralisme contextuel est exposée ici et propose de considérer l'existence 
d'un conflit normatif comme un défi sur le plan de la gouvernance. 
1.2 Le concept de gouvernance 
Parmi les notions d'éthique sociale, celle de gouvernance a pris, ces 
dernières années, une place de plus en plus importante à la suite du rôle joué par ce 
concept dans les sciences sociales contemporaines pour aborder les questions de 
régulation des pratiques collectives. On peut donner ici une première définition large 
de la gouvernance comme étant «la totalité des différents moyens par lesquels les 
individus et les institutions, publiques et privées, gèrent leurs affaires communes.»28 
(Maesschalck, 2001, p. 313). Dans cette perspective, la question d'une éthique de la 
gouvernance est devenue centrale dans la mesure où elle interroge la pertinence et la 
cohérence (Maesschalck, 1996) de ces nouveaux modes de régulation. 
Par exemple, dans le domaine de l'éducation au Québec, la décentralisation des pouvoirs au sein du 
système d'éducation et la poursuite de visées de réussite des établissements scolaires révèlent un 
renouvellement des pratiques de gouvernance (au sein de l'institution publique). 
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Pour situer le développement du concept de gouvernance, il est utile de 
spécifier que l'éthique de la gouvernance s'appuie sur une volonté de réaliser toujours 
mieux l'idéal démocratique, en accord avec Dewey: 
For Dewey the democracy that we hâve is not something to be 
spurned, but also not something to be satisfied with. The democracy 
that we hâve is an emblem of what could be. What could be is a 
society which develops the capacities of ail its men and women to 
think for themselves, to participate in the design and testing of 
social policies, and to judge results.29 (Putnam, 1992, p. 199) 
Gauchet (2002) affirme la même volonté démocratique par rapport au rôle 
social du droit. Si 
il est entendu que la démocratie est et doit être la gestion juridique 
de la coexistence et du pluralisme, [...] elle est et doit être autre 
chose. [...] Elle est et doit être autogouvernement de la 
communauté politique comme telle, sauf de quoi les prérogatives 
du droit des membres et des composantes de cette communauté se 
révèlent à terme illusoires, (p. 297) 
Maesschalck (2007Z?) situe ainsi la pensée de Gauchet: 
Au-delà d'une opposition formelle entre le droit et la politique, ce 
qui est en cause, c'est plutôt une fracture entre, d'un côté, l'État de 
droit et les élites politiques qui l'incarnent et, de l'autre côté, la 
communauté politique comme telle et l'expérience, pour elle, du 
caractère effectivement appropriable du pouvoir. La politique 
démocratique devrait être la mise en œuvre des principes de 
gouvernement par l'autogouvernement de la communauté politique 
comme telle, (p. 16) 
«Pour Dewey, il ne faut ni dédaigner ni se satisfaire de la démocratie que nous avons. Cette 
démocratie est emblématique de ce qu'elle pourrait être. Elle pourrait être une société qui développe 
les compétences de tous ses hommes et de toutes ses femmes à penser par eux-mêmes, à participer à 
l'élaboration et à l'évaluation des politiques sociales, puis d'en juger les résultats.» [Traduction libre] 
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C'est dans cet esprit démocratique que le concept de gouvernance s'est 
développé. Selon Maesschalck (20076), le terme de gouvernance a progressivement 
évolué de la notion au concept depuis les années 2000. Ce concept a été défini de 
différentes façons. Un groupe de travail de la Commission européenne offre un 
concept générique de gouvernance qui en spécifie le format, le contenu et les 
finalités: 
une définition de travail plus large pourrait être celle-ci: 
l'établissement et le fonctionnement d'«institutions» (comprises 
non pas tant comme des «organisations», mais plutôt comme des 
«règles du jeu»), qui définissent les différents acteurs et leurs 
prérogatives aussi bien dans la coopération en faveur des objectifs 
de la collectivité que dans la résolution des conflits susceptibles de 
se produire. Ces institutions peuvent donc être des politiques 
matérielles, des procédures publiques, voire des attitudes 
spontanées. Une bonne gouvernance est un ensemble d'institutions 
de ce type, qui sont efficaces, transparentes et légitimes. (Groupe de 
Travail N. 5, 2001, p. 7) 
Jessop (2002) précise le concept en y ajoutant des critères normatifs 
qualifiant le modèle de régulation, les acteurs et leurs relations: 
governance is defined as the reflexive self-organization of 
independent actors involved in complex relations of reciprocal 
interdependence, with such self-organization being based on 
continuing dialogue and resource-sharing to develop mutually 
bénéficiai joint projects and to manage the contradictions and 
dilemmas inevitably involved in such situations.30 (p. 1) 
La définition de Mayntz (2002, dans Lenoble, 2005) fait ressortir la 
dimension coopérative de la gouvernance: 
«La gouvernance est définie comme l'auto-organisation reflexive d'acteurs indépendants engagés 
dans de complexes relations d'interdépendance réciproque, cette auto-organisation étant basée sur un 
dialogue continu et un partage de ressources afin de développer des projets communs mutuellement 
bénéfiques et pour gérer les contradictions et les dilemmes inévitablement présents dans de telles 
situations.» [Traduction libre] 
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governance is the type of régulation typical of the coopérative state, 
where state and non-state actors participate in mixed public/private 
policy networks.31 (p. 1) 
Enfin, selon Maesschalck (2007Z?), les politologues ont plus récemment 
opéré un tournant pragmatique dans leur conception pour mettre en 
avant la dimension d'action collective impliquée dans la mise en 
réseau et basée essentiellement sur des possibilités nouvelles de 
comparaison, d'échange et de contrôle mutuel dans la recherche de 
solutions. [...] C'est alors le processus d'action collective lui-même 
qui a été mis en évidence et est devenu la marque d'un véritable 
tournant pragmatique de la théorie de la gouvernance: l'enjeu réside 
moins désormais dans la poursuite coordonnée d'objectifs 
déterminés, que dans la manière d'encadrer l'engagement collectif 
et de le mettre en capacité de jouer un rôle nouveau adapté à la 
sollicitation des dispositifs participatifs, (p. 3-4) 
Pour inclure dans le terme la possibilité du retour à des modes de 
gouvernance plus traditionnels ainsi que la considération de structures hybrides ou 
nouvelles, cette thèse utilise une définition générique de la gouvernance comme étant 
«la coordination de l'interdépendance complexe entre acteurs» (co-ordination of 
complex reciprocal interdependence), telle que proposée par Jessop (2002): 
I hâve suggested that there are différent modes of governance (or 
co-ordination of complex reciprocal interdependence) and hâve 
focused on the self-reflexive self-organization of substantively 
interdependent but formally independent actors. Interest in self-
organization has grown in récent years in response to the expérience 
of market and state failure and in response to the increasing 
complexity of the social world.32 (p. 10) 
«La gouvernance est le type de régulation typique de l'état coopératif, où des acteurs étatique et non 
étatiques participent à des réseaux politiques mixtes public/privé.» [Traduction libre] 
32
 «J'ai suggéré qu'il y a différents modes de gouvernance (ou de coordination de l'interdépendance 
complexe entre acteurs) et j 'ai focalisé sur l'auto-organisation reflexive d'acteurs substantiellement 
indépendants mais formellement dépendants. L'intérêt pour l'auto-organisation a crû ces dernières 
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Par contre, cette thèse se situe clairement dans la mouvance des courants 
actuels, c'est-à-dire en accusant dès son orientation de départ un penchant favorable 
pour le développement d'une gouvernance par l'ensemble de la communauté et 
réellement participative ainsi qu'en adoptant l'orientation pragmatiste. 
1.3 L'orientation pragmatiste 
Les nouveaux modèles de gouvernance mettent l'accent sur le soutien de 
l'action collective. Ainsi, l'orientation pragmatiste va à rencontre des modes de 
coordination linéaires (command-and-control) qui réitèrent le problème de l'adhésion 
aux normes ainsi produites et oblitèrent toute possibilité de production de solutions 
créatives. L'enjeu devient alors celui de passer d'un mécanisme qui reproduit un 
processus de sélection parmi un ensemble donné de possibles, à un mécanisme qui 
favorise «l'élargissement de l'ensemble des possibles disponibles» (Maesschalck, 
2007e, p. 1). Un tel élargissement dépend de l'encouragement d'expérimentations 
nouvelles et de la diversification des acteurs qui les initient. 
Ce pragmatisme philosophique, bien qu'il puisse paraître nouveau dans le 
domaine éducatif, n'est pas une proposition isolée. En effet, Liebman et Sabel (2002-
2003) font observer que «This "continuous improvement" approach to governing 
institutions is observable today in contexts as varied as environmental régulation, 
community policing, and drug courts, where the problems for public action hâve 
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much in common with the problems of school reform.»' (p. 1714) De plus, Cohen et 
Sabel (1997) expliquent que de nouvelles institutions pragmatiques de résolution de 
années en réponse à l'expérience des échecs des modèles mercantiles et étatiques et en réponse à la 
complexité grandissante du monde social.» [Traduction libre] 
33
 «Cette approche d' 'amélioration continue' dans la gouvernance des institutions est observable 
aujourd'hui dans des contextes aussi variés que la régulation environnementale, l'élaboration des 
politiques communautaires et les drug courts (services juridiques et communautaires offerts aux jeunes 
qui ont des problèmes de dépendance aux drogues), où les problèmes en regard de l'action publique 
ont beaucoup en commun avec les problèmes de réforme scolaire.» [Traduction libre] 
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problèmes émergent actuellement dans des contextes comme celui de l'éducation 
publique: 
No surprise, then, that the new problem-solving institutions hâve 
begun to émerge just in those areas - public safety, public 
éducation, économie restructuring - where established institutions 
hâve most conspicuously broken down, and the problems are 
agreed to be urgent. For breakdown opens space for new initiatives, 
and where, as we are assuming, actors are urgently motivated to 
look for a solution and prefer many alternatives to the status quo, 
that space is likely to be becupied.34 (p. 323) 
La mise en œuvre d'une nouvelle gouvernance sous-entend donc des 
possibilités d'expérimentation afin de soutenir l'évolution des institutions. Selon 
Maesschalck (2006a): 
Le tournant pragmatiste en sciences sociales peut se lire à cette 
lumière: il s'agit pour lui d'expérimenter, c'est-à-dire de prendre en 
compte la formation d'une capacité d'auto-destination des 
individus, d'une capacité d'engagement et de coopération à des 
processus de résolution de problèmes, (p. 306) 
En réponse au défi de considérer «à quelles conditions les processus de 
décision sont appropriables par les différentes communautés qui sont concernées par 
eux» (Maesschalck, 2007è, p. 16), Maesschalck et ses collègues adoptent l'approche 
pragmatiste: «les pragmatistes partent de l'hypothèse que l'innovation [...] ne peut 
résulter que de l'opération d'apprentissage elle-même»35 (Maesschalck, 2007e, p. 1). 
Cette opération d'apprentissage est à la base de la réflexivité suggérée dans la 
«Ainsi, il n'est pas surprenant que les nouvelles institutions de résolution de problème aient 
commencé à émerger justement dans ces domaines - la sécurité publique, l'éducation publique, la 
restructuration économique - où les institutions établies ont échoué avec le plus d'évidence et où l'on 
reconnaît que les problèmes sont les plus urgents. L'échec crée de la place pour de nouvelles initiatives 
et nous assumons que, là où les acteurs sont motivés par l'urgence à trouver une solution et préfèrent 
plusieurs alternatives au statu quo, il est probable que cette place soit occupée.» [Traduction libre] 
L'accentuation est de Maesschalck. 
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«gouvernance reflexive» et la «pragmatique contextuelle». La réflexivité est 
explicitée dans la section suivante. 
1.4 La réflexivité de l'apprentissage institutionnel 
Maesschalck (2000) définit ainsi la réflexivité: «Par 'réflexivité', nous 
entendons cette manière dont la raison se mobilise en se déstabilisant pour aller à la 
rencontre de sa finalité.» (p. 154) L'attribut de réflexivité dont Lenoble et 
Maesschalck qualifient la «gouvernance reflexive» implique un modèle de 
coordination ouvert à la révision de ses propres mécanismes afin d'assurer 
l'apprentissage institutionnel. De plus, dans une gouvernance reflexive, cette révision 
est garantie par la conception de mécanismes de gouvernance provoquant la 
réflexivité. Schon (1973) a insisté sur ces conditions d'apprentissage institutionnel 
qui génèrent un «système apprenant»: «We must become able not only to transform 
our institutions, in response to changing situations and requirements; we must invent 
and develop institutions which are 'learning Systems', that is to say, Systems capable 
of bringing about their own continuing transformation.»3 (p. 28-29) En ce sens, selon 
la conception pragmatiste de Coleman (2001), la réalisation de l'ordre social juste 
n'est pas un projet ou un idéal régulateur, mais un «vecteur» de mise en capacité, un 
«potentiateur» social, bref une expérimentation susceptible d'élargir effectivement le 
cercle des supporters de la norme. 
En particulier, la critique pragmatiste de l'autorité sociale du système 
juridique souligne que la demande interne de bonne gouvernance implique «une 
exigence d'expérimentation sociale impossible à limiter au seul groupe des officiels» 
«Nous devons devenir capables non seulement de transformer nos institutions, en réponse aux 
situations et aux exigences changeantes; nous devons inventer et développer des institutions qui sont 
des 'systèmes apprenants', c'est-à-dire des systèmes capable de produire leur propre transformation 
continuelle.» [Traduction libre] 
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(Maesschalck, 2007a, p. 13). Ainsi, pour obtenir de nouvelles solutions plus 
appropriées aux problèmes rencontrés tout en s'assurant de l'adhésion des acteurs aux 
solutions mises de l'avant, le cercle de participation aux décisions est à reconstituer 
en transformant les structures de participation connues et la priorité habituellement 
accordée aux experts: 
Experimentalist democracy, in contrast, is no more inclined to 
présume that the circle of participation in décision making is fixed 
than to treat any body of expertise as self validation. It is thus not 
hostage to the once-and-for ail guesses about the identity of the 
"natural" social partners that hâve in time paralyzed associative 
democracies.37 (Sabel, 2005, p. 12) 
La recherche du mode de coordination approprié pour encadrer cet 
expérimentalisme et favoriser ainsi l'évolution sociale représente un défi pour l'État 
en termes d'apprentissage. En effet, «the chief virtue of the new reforms is to 
transform diversity and différence from an obstacle to the fruitful investigation of 
possibilities to a means for accelerating and widening such inquiry.» (Liebman et 
Sabel, 2003, p. 303) Ainsi, dans un modèle de gouvernance reflexive, 
l'expérimentalisme démocratique proposé par Sabel et ses collègues peut tenir lieu de 
mécanisme de renouvellement favorisant l'apprentissage institutionnel. 
1.4.1 L'expérimentalisme démocratique 
Selon Cohen et Sabel (1997), les échecs des mécanismes étatiques et 
mercantiles ont révélé combien la complexité, la diversité, la volatilité et la dispersion 
' «La démocratie expérimentaliste, au contraire, n'est pas plus favorable à présumer que le cercle de 
participation à la prise de décision est fixe qu'à considérer quelque corps d'expertise que ce soit 
comme son auto-validation. Ainsi, elle n'est pas l'otage de paris définitifs sur l'identité des partenaires 
sociaux 'naturels' qui ont paralysé les démocraties associatives à l'époque.» [Traduction libre] 
38
 «La vertu principale des nouvelles réformes est de faire de la diversité et de la différence, plutôt 
qu'un obstacle à la recherche fructueuse de possibilités, des moyens d'accélérer et d'élargir cette 
recherche.» [Traduction libre] 
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des problèmes sociaux contemporains appellent des réponses tout aussi complexes, 
non uniformes et sensibles aux caractéristiques locales. De plus, selon le modèle 
d'expérimentalisme démocratique développé par Sabel et ses collègues (Cohen et 
Sabel, 1997; Dorf et Sabel, 1998; Liebman et Sabel, 2002-2003; Sabel, 2005), 
l'échange et la comparaison des solutions locales sont nécessaires pour favoriser un 
apprentissage commun. 
Dorf et Sabel (1998) définissent l'expérimentalisme démocratique comme 
suit: «We call the overall system of public problem solving that combines fédéral 
learning with the protection of the interests of the federated jurisdictions and the 
rights of individuals démocratie experimentalism.»39 (p. 288) Il s'agit donc de la 
poursuite d'un double apprentissage social: du côté du pouvoir fédéral °, 
l'apprentissage de la coordination des recherches de solutions et, du côté des unités 
locales, l'apprentissage des processus de résolution de problème. En d'autres termes, 
tel qu'expliqué par Maesschalck (2006a), l'expérimentalisme démocratique consiste 
en «l'expérimentation au niveau local de nouvelles solutions et en l'expérimentation 
au niveau fédéral rendue possible par la comparaison des différentes solutions 
locales» (p. 303-304). Il est alors proposé que l'État accepte une décentralisation qui 
remplace un contrôle étatique serré et qui accorde aux unités régionales un rôle 
important (Cohen et Sabel, 1997, p. 315). Cependant, le rôle du gouvernement 
demeure crucial dans l'échange, la supervision et la communication des échecs et des 
réussites des expérimentations locales. En effet, selon ces auteurs, 
«Nous appelons 'expérimentalisme démocratique' le système global de résolution de problème 
public qui conjugue l'apprentissage fédéral avec la protection des intérêts des juridictions fédérées et 
des droits des individus.» [Traduction libre] 
40
 Ici, le terme «fédéral» ne fait pas référence à un palier de gouvernement comme au Canada, mais au 
rassemblement de plusieurs unités locales de gouvernement sous la responsabilité d'un gouvernement 
central. Par exemple, les commissions scolaires québécoises sont des unités gouvernementales locales 
et décentralisées, regroupées au sein de la Fédération des commissions scolaires et pour lesquelles le 
ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport du Québec, par son rôle politique, législatif et 
administratif, représenterait ici le pouvoir fédérateur. 
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particular locations, operating in isolation, lack the capacity to 
explore the full range of possible solutions. For this reason, optimal 
problem-solving requires a scheme with local problem-solvers who, 
through institutionalised discussion, learn from the successes and 
failures of problem-solving efforts in locales like their own. 
Through such exchanges each problem-solving unit would be better 
situated to capture the benefits of ail relevant, locally tailored 
solutions, thus transcending the limits of localism without paying 
the price of uniformity such transcendence would otherwise 
require.41 (p. 325) 
2. LA PRAGMATIQUE CONTEXTUELLE 
Si elle s'appuie sur un expérimentalisme démocratique qui consiste en un 
«double apprentissage social», celui de l'État et celui des individus et des groupes 
locaux, la gouvernance reflexive suppose d'essayer de mieux comprendre aussi le 
rôle de ces derniers dans la gouvernance. Maesschalck s'est penché sur cette question 
(Maesschalck, 2000, 2001). Il constate que, dans l'élaboration des mécanismes 
délibératifs du procéduralisme formel, les compétences discursives des acteurs 
individuels et collectifs sont surestimées à tort; par conséquent, leur capacité de 
participation est limitée. Pourtant, ce sont eux qui connaissent les caractéristiques et 
les résistances des divers contextes constituant le champ d'application des normes; 
ainsi, leur participation à l'élaboration normative pourrait grandement contribuer à 
l'efficience réelle des normes. 
Par cette étude de la relation entre normes et contextes, Maesschalck 
développe une approche théorique qui spécifie le rôle du contexte dans la création 
«Les milieux locaux, s'ils opèrent isolément, n'ont pas la capacité d'explorer toute la gamme des 
solutions possibles. Pour cette raison, un processus de résolution de problème optimal nécessite un 
modèle incluant des solutionneurs locaux qui, à travers une discussion institutionnalisée, apprennent 
des succès et des erreurs des efforts de résolution de problème dans d'autres milieux comme le leur. À 
travers de tels échanges, chaque unité de résolution de problème est mieux placée pour saisir les 
bénéfices de toutes les solutions locales pertinentes, transcendant ainsi les limites du localisme sans 
payer le prix de l'uniformité qu'une telle transcendance nécessiterait autrement.» [Traduction libre] 
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normative, à partir de laquelle il élabore des propositions de coordination des acteurs 
collectifs visant à favoriser leur processus de capacitation vers une pleine 
participation dans la gouvernance reflexive. 
Cette section présente les composantes théoriques de la pragmatique 
contextuelle de Maesschalck: la réversibilité asymétrique, le contextualisme et les 
propositions de coordination des acteurs collectifs qui en découlent. 
2.1 La réversibilité asymétrique 
Dans la création de mécanismes de gouvernance qui provoquent une 
réflexivité, la prise en compte du contexte joue un rôle prépondérant. Maesschalck 
(2000) formule l'hypothèse des «limitations contextuelles» des jugements normatifs, 
dans laquelle il souligne que les limitations contextuelles - ces particularités du 
contexte dont dépend la réussite de l'application d'une norme - favorisent une 
«réversibilité asymétrique» des normes. 
En premier lieu, une asymétrie (un écart) est inévitable entre la situation 
désirable et sa réalisation concrète par les acteurs dans le contexte. On dit alors qu'il 
existe une asymétrie entre la norme et son application contextuelle. Outre celle-ci, il 
peut également y avoir asymétrie entre les différentes compréhensions subjectives de 
la situation désirable. En effet, selon Taylor (1979), le plus important dans le dialogue 
entre acteurs n'est pas l'obtention d'un consensus. Il peut y avoir compréhension dans 
le désaccord et participation quand même, car des règles de reconnaissance sont 
possibles en régime de désaccord. L'asymétrie est alors la prédominance des 
significations intersubjectives sur l'objet du désaccord. 
En deuxième lieu, l'hypothèse des limitations contextuelles se base sur l'idée 
de «réversibilité» de l'asymétrie entre la justification et l'application de la norme, 
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c'est-à-dire sur la nécessité d'un retour réflexif de la norme sur elle-même, de façon à 
prévoir les possibilités d'intégration de la norme dans le contexte. C'est alors cette 
réflexivité étendue qui conditionne l'émergence de nouveaux possibles. Au contraire 
d'une approche schématique qui imposerait aux situations particulières la contrainte 
de se subsumer à des lois générales de façon mentaliste, cette approche typique prend 
son origine dans le cas particulier pour sélectionner le monde général dans lequel on 
voudrait vivre («projection typique», Maesschalck, 2000, p. 149), sans toutefois viser 
l'induction d'une généralisation, ce qui serait encore une fois une mentalisation. 
En somme, la réversibilité asymétrique et l'approche typique sont 
considérées comme nécessaires à la créativité sociale. Selon Maesschalck (2001): 
Contrairement à l'idée qu'il serait possible d'agréger des 
compétences et des savoir-faire à partir d'une injonction normative 
garantie par un contrôle institutionnel, la perspective que nous 
avons définie soutient que l'efficience contextuelle d'une norme 
dépend des contraintes d'apprentissage qu'elle engendre et qui 
l'amènent, par leur réversibilité, à s'ajuster à son domaine 
d'application comme forme de vie dotée de cohérences propres. 
C'est le sens de la réversibilité asymétrique: la norme est intégrée à 
un contexte par le chemin d'apprentissage qu'elle a elle-même 
appelé, (p. 315-316) 
Cette dernière proposition réitère l'importance de l'apprentissage dans cette 
approche. La conception de la normativité qui situe le contexte à la base de 
l'opération d'apprentissage nécessaire à l'intégration d'une norme représente une 
procéduralisation du contexte. 
2.2 Le contextualisme 
Toute démarche normative qui se veut efficace doit anticiper le moment de 
la contextualisation, faute de quoi les limitations contextuelles limitent l'application 
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des normes. À cet effet, le contextualisme de Maesschalck consiste en la mise en 
rapport de logiques expérientielles et construites par le contexte pour informer la 
norme de sa possibilité d'action. Le contexte devient le modalisateur de la norme. On 
peut donc parler d'une démarche de procéduralisation contextuelle. 
Un échange entre les différentes volontés se révèle nécessaire, ainsi que la 
mobilisation des modes de coopération en place car, en dépit de la plus forte des 
adhésions à la justification d'une norme, «le miracle de la signification n'opère pas 
par lui-même hors de son champ idéal. Le trajet de l'invention pratique est bien plus 
long.» (Maesschalck, 2000, p. 132) L'adhésion de tous les acteurs - les acteurs 
locaux et les acteurs en position de coordination - à la norme élaborée de cette 
manière suivra alors le même chemin que les processus d'apprentissage sociaux 
(collectif et institutionnel) qui auront servi sa construction. Enfin, la prise en compte 
des réseaux de coopération déjà en place dans chaque contexte permet de comprendre 
les forces sociales qui peuvent s'avérer tout autant des forces de résistance que de 
collaboration dans la mise en place des conditions du vivre-ensemble. Il faut alors 
considérer les réseaux coopératifs et associatifs existants comme des acteurs 
incontournables de la gouvernance, ce qui suppose une réflexion sur la coordination 
des acteurs collectifs. 
2.3 Des propositions de coordination des acteurs collectifs 
Une fois posé que le contexte limite les possibles, il faut préciser l'opération 
de réflexivité qui sous-tend l'apprentissage des acteurs et l'ajustement du mode de 
gouvernance. En ce sens, Maesschalck (2005) souligne l'importance pour le 
gouvernement de soutenir le rôle des milieux d'action collective pour élaborer une 
culture intermédiaire de responsabilité, plutôt que de prôner une prise de 
responsabilité individuelle ou une centralisation de l'autorité. Ainsi, Maesschalck fait 
remarquer que les réseaux de coopération créés spontanément par les acteurs 
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concernés par un même problème conjuguent déjà l'engagement et la convocation 
nécessaires à l'apprentissage de l'action collective. Le support de ces lieux 
intermédiaires de responsabilité favorise en effet la participation à 
des processus de prise de décision et de résolution de problèmes, de 
manière à leur fournir aussi concrètement des éléments de 
comparaison possible et d'auto-évaluation face à des situations 
d'intérêt commun. [...] C'est dès lors en se réfèrent à de tels 
contextes d'échanges dans l'espace public qu'il faut poser les 
conditions d'un nouvel apprentissage de la participation 
démocratique, c'est-à-dire organiser ces échanges de manière à 
rendre possible la réflexivité nécessaire à l'apprentissage. 
(Maesschalck, 20076, p. 18) 
Selon les interprétations pragmatistes des impasses du délibérativisme 
démocratique, les formes adéquates de participation ne peuvent être établies à 
l'avance ni indépendamment des structures initiées spontanément par les acteurs 
(Ibid., p. 10). C'est alors l'extension de ces groupes et les relations intergroupes qui 
permettront le passage des représentations collectives à une représentation sociale 
pour l'élaboration de la normativité menant à une bonne gouvernance. Selon Boucq et 
Maesschalck (2005), les relations intergroupes doivent alors prendre la forme d'une 
délibération politique, celle qui 
pose directement la question du maintien de l'espace démocratique 
comme moment de reconnaissance de tous les citoyens et comme 
raison de leur entente. Pour la sauvegarde de ce «bien public par 
excellence», des formes de raisonnement différentes [sont 
acceptables, alors qu'elles ne le seraient pas dans d'autres formes 
d'éthique] comme la «logique du moindre mal», (p. 109) 
Il s'agit de «parvenir à gérer le partage du pouvoir dans l'élaboration des 
hypothèses de solution: égalité et liberté entre partenaires et entre ordres d'intérêts» 
ainsi que de «partir du différend pour envisager des actions qui permettent de mettre 
en travail un collectif divisé et indécis face aux enjeux de la situation» (Ibid., p. 110). 
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Ce processus de construction de l'action collective représente le «vecteur de 
l'apprentissage» (Maesschalck, 2007e, p. 8) recherché pour permettre aux acteurs une 
appropriation du pouvoir au sein de l'institution. C'est ce processus de participation à 
l'action collective, cette expérience concrète de résolution de problèmes locaux en 
groupe ou en réseau, qui constitue un processus d'apprentissage social et 
démocratique pour les acteurs individuels en contexte d'action collective. Le réseau 
d'action collective ainsi construit peut alors se substituer aux mécanismes délibératifs 
mis en place lors de la convocation de participation de l'institution. Autrement dit, la 
résolution de problèmes de proximité et la participation aux interactions intergroupes 
sollicitent un apprentissage social qui permet de combler le déficit de mise en 
capacité des acteurs dans les mécanismes délibératifs descendants (linéaires). 
3. LA CONSTRUCTION DE L'ACTION COLLECTIVE 
Pour compléter la composition théorique de la gouvernance reflexive, de la 
pragmatique contextuelle et, plus particulièrement, pour donner suite à ses 
propositions quant à la coordination des acteurs collectifs dans ces approches, il est 
apparu à Maesschalck qu'il fallait décrire et documenter les processus de construction 
de l'action collective. Pour ce faire, il a étudié la position du sujet au sein de 
l'institution (1994, 2005), le passage de l'action individuelle à l'action collective, ce 
qui suppose, selon lui, un apprentissage de l'action collective puis un apprentissage 
politique. 
3.1 La position du sujet dans l'institution 
Cette section propose d'examiner la position du sujet dans l'institution, pour 
mieux comprendre le défi du passage d'une action individuelle à une action collective 
et en mieux saisir les enjeux. A partir des écrits des auteurs ayant analysé la relation 
entre le sujet et l'institution, Maesschalck (2005) énonce trois principes. 
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Trois principes me semblent fondamentaux pour garantir la 
confiance dans la position subjective au sein de l'institution et 
permettre de s'engager pour une plus grande justice de son 
organisation. Je propose de nommer ces principes: principe 
d'opacité, principe d'ignorance et principe d'exception, (p. 11) 
3.1.1 Le principe d'opacité 
Maesschalck déduit le principe d'opacité de la tradition philosophique du 
sujet dans la lignée de Kant, Husserl, puis Bourdieu, Badiou et enfin Taylor. Selon 
lui, les deux premiers insistent sur le caractère irréductible de l'individu, dont on ne 
peut fixer l'identité sans réprimer sa liberté; Bourdieu décrit le sujet comme une 
sphère d'activité qui se différencie dans le champ social par l'expression de ses goûts 
et l'incorporation de ses styles de vie; Badiou ajoute que le sujet est un acte 
d'engagement envers sa vérité; enfin, Taylor spécifie que la manière d'exécuter une 
tâche ou de remplir un rôle au sein d'une organisation ou d'une institution dépasse 
toujours la matière de cette fonction. L'ensemble de ces conceptions de la position du 
sujet dans l'institution établit que le sujet, par sa nature unique, son identité complexe 
et sa créativité, dépasse toujours le rôle qu'il occupe au sein d'une organisation. De 
plus, il est clair que ce dépassement est une nécessité que l'institution peut ignorer 
volontairement, mais sur laquelle elle compte par ailleurs. 
En effet, la manière dont la personne entend remplir la conception 
de son travail, ses motivations, son goût, ses projets, dépassent de 
loin la définition fonctionnelle de sa tâche. De ce point de vue, il y a 
une opacité de la position subjective dans une tâche à l'égard de 
l'institution et c'est de cette opacité que provient la créativité des 
personnes que l'institution attend et mobilise par ailleurs en 
attribuant une tâche à des acteurs humains, dotés de responsabilité 
et d'initiative. (Maesschalck, 2005, p. 12) 
115 
3.1.2 Le principe d'ignorance 
Le principe d'ignorance que conçoit Maesschalck est tiré de l'analyse des 
organisations réalisée par Crozier et Friedberg (L'acteur et le système, 1977) et de la 
théorie de l'apprentissage organisationnel d'Argyris et Schon (Organisational 
Learning II, Theory, Method, and Practice, 1996). Crozier et Friedberg ont souligné 
le fait que le pouvoir et la liberté de chaque acteur à l'intérieur d'un système sont 
«fonction de l'ampleur de la zone d'incertitude que l'imprévisibilité de son propre 
comportement lui permet de contrôler face à ses partenaires» (p.61). Le pouvoir de 
négociation de chacun dépend alors de l'incertitude qu'il crée chez ses interlocuteurs. 
Pour dépasser ce rapport stratégique où chacun manœuvre à son avantage, la 
perspective d'Argyris et Schon sur les processus d'apprentissage collectif, de concert 
avec les recherches sur la sociologie des réseaux, mettent en lumière la possibilité de 
développement des compétences d'une organisation à partir d'un principe de 
reconnaissance de l'ignorance et du savoir respectif de chaque acteur en fonction de 
sa position dans l'organisation. Ainsi, «l'enjeu coopératif consiste à [...] renforcer les 
échanges entre les différentes positions de connaissance.» (Maesschalck, 2005, p. 13) 
Ces échanges permettent ainsi un accroissement de réflexivité et la construction de 
savoirs d'expérience. 
3.1.3 Le principe d'exception 
Le troisième principe, appelé «principe d'exception», fait référence à la 
théorie de l'agence de Bratman (1999) et plus particulièrement, à sa conception de 
l'action coopérative partagée. Selon Bratman, une action coopérative faible consiste 
en un simple accord sur les objectifs et les intentions de l'action, alors que l'action 
coopérative forte sollicite la coordination d'actions communes en vue de l'atteinte des 
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objectifs, à travers une planification commune. Bratman nomme trois critères de cette 
action coopérative forte: 
• une responsabilité mutuelle sur le plan des intentions et des actes; 
• un engagement dans la poursuite de l'activité commune; 
• un soutien mutuel dans l'exécution de la mission qui incombe à 
chacun.(p. 94-95) 
Malgré l'adoption de ces critères par une organisation, l'acteur qui se 
retrouve dans une situation d'exception peut être exclu de l'action coopérative. Par 
exemple, au regard du premier critère, soit la responsabilité mutuelle, il peut arriver 
que la responsabilité de l'institution envers la situation marginale ou exceptionnelle 
n'ait pas fait l'objet d'une réflexion et de mesures suffisantes pour en assurer la 
portée réelle. Le sujet se trouve alors dans une situation où l'ensemble de son activité 
. est inscrite dans cette zone grise où il n'est pas supporté. 
Le deuxième critère de Bratman, l'engagement dans la poursuite de l'action 
commune, sous-entend une ouverture à l'ajustement des différents rôles dans 
l'institution. Il faut alors s'assurer que la situation d'exception du sujet ne lui impose 
pas des conditions insatisfaisantes qui résulteraient de solutions de facilité adoptées 
face à une situation complexe. 
Quant au troisième critère, il concerne le soutien mutuel. Parce que le sujet 
est dans une situation d'exception, et surtout s'il fait preuve d'autonomie et d'une 
grande prise de responsabilité individuelle, il peut être piégé dans une absence de 
support au moment où il en aurait besoin. 
Le principe d'exception permet donc de faire la démonstration que le sujet 
inscrit dans une situation d'exception au sein d'une organisation doit mettre de 
l'avant sa créativité, son initiative, ses compétences et ses ressources qui, bien 
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qu'elles profitent à l'organisation, ne sont pas reconnues. De plus, il peut arriver que 
la réserve institutionnelle à son égard persiste et donne lieu à des relations 
inconfortables et même nuisibles à la poursuite des objectifs communs. 
Trois principes ont été présentés en lien avec la position du sujet au sein 
d'une institution. Le principe d'opacité souligne le caractère indivisible et complexe 
de l'individu. La structure institutionnelle apparaît alors mal adaptée à des sujets 
«opaques», c'est-à-dire des sujets dont les compétences et la créativité dépassent le 
rôle qui leur est assigné. Le principe d'ignorance souligne la nécessité que les acteurs 
reconnaissent leurs zones d'ignorance, renforcent leurs savoirs d'expérience puis 
établissent un rapport de réciprocité et d'échange. Le principe d'exception révèle le 
risque d'exclusion des ressources coopératives publiques auquel sont confrontés les 
sujets en conséquence de la réserve institutionnelle face au statut d'exception. Ces 
principes mettent en lumière le défi du passage d'une position individuelle du sujet au 
sein d'une institution à une action collective confiante en sa contribution à 
l'institution. 
3.2 De l'individuel au collectif 
Maesschalck (2005) décrit les premiers balbutiements des processus d'action 
collective. Lorsqu'un individu est placé face à une contrainte institutionnelle, et si par 
surcroît cette contrainte provoque des problèmes et des souffrances, 
soit il subit purement et simplement, soit il s'allie et s'associe, crée 
des liens informels, discute, interpelle. À partir de cette interaction 
quotidienne, où s'expriment tous les malaises et les insatisfactions, 
des connivences apparaissent, mais aussi des contraintes et des 
contradictions. L'action collective n'est au départ que la 
formalisation de cette demande sociale implicite en vue d'une auto-
régulation du collectif. Cette convocation à une auto-régulation du 
collectif permet au nous implicite de la demande sociale de passer 
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au stade d'un nous explicite en recherche de normes communes 
pour assumer et améliorer sa forme d'organisation, (p. 15) 
Puis, selon cet auteur, l'action collective évolue et permet la création d'une 
identité, le partage de connaissances, l'obtention d'une reconnaissance interne et 
externe. Une première recherche de soutien est ensuite dépassée par le 
développement d'un savoir propre à la collectivité, tel que décrit par Dewey: 
Dans Le public et ses problèmes, Dewey distingue en effet deux 
moments fondamentaux dans le développement de l'action 
collective: celui de l'association qui permet d'accumuler des biens 
dont tous peuvent tirer avantage et qui «donne une direction à la 
conduite de chacun». Selon ce premier moment, la coopération avec 
les autres est une condition «de la libération et de 
l'accomplissement des potentialités personnelles». Le deuxième 
moment est celui du «flux de l'intelligence sociale» qui résulte de 
l'émulation des différents groupes locaux dans l'échange et la 
discussion des expériences. Ce flux d'intelligence sociale est le 
moment qui correspond à la libération des potentialités collectives 
proprement dites. Il résulte d'un processus d'apprentissage inter-
groupes. (Maesschalck, 2007a, p. 13-14) 
En somme, ces étapes de développement de l'action collective font appel au 
processus d'apprentissage collectif qui est le pendant de l'apprentissage institutionnel 
dans l'expérimentalisme démocratique. La section suivante explique comment 
l'analyse de la réflexivité des praticiens nourrit les propositions de coordination des 
acteurs de l'approche pragmatique contextuelle de Maesschalck. 
Le milieu de l'éducation connaît la notion de «réflexivité» à travers le 
concept de «praticien réflexif» développée par Schon (1983). Chez le praticien 
réflexif, une évaluation continue de l'intervention, une adaptation au contexte et une 
consultation des autres praticiens caractérise en général une action réfléchie. La 
structure d'une action réfléchie permet de développer, par son exigence rationnelle, 
un savoir-faire éducatif comparable au «sens pratique» mis en évidence par Bourdieu 
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(1980) pour expliquer le fonctionnement de la raison pratique dans des contextes où 
prévalent des logiques d'adaptation habituelle par essai-erreur-correction. Cependant, 
d'après Bourdieu, cette logique rétrospective tend à survaloriser les expériences-types 
originaires jugées réussies. 
Schon propose un dépassement de ce type de réflexivité pour rejoindre 
l'expérimentalisme social. Il appelle single-loop l'adaptation de la pratique en 
fonction d'expériences individuelles d'échec ou de résistance; puis il nomme double-
loop la remise en question de croyances plus générales dans des cadres délibératifs, 
c'est-à-dire dans des situations de discussion argumentée entre praticiens ou avec leur 
entourage. Ainsi, l'apprentissage des investigateurs (inquirers) à la recherche de 
solutions à un problème peut être décrit comme un double-loop learning ou une 
pratique reflexive à partir du moment où l'apprentissage ne dépend plus seulement de 
l'essai-erreur, boucle où les stratégies sont modifiées en fonction des résultats, mais 
où il y a aussi une réflexion sur les governing variables (les variables de 
gouvernance: buts, structures, règles, valeurs, programmes, etc.): 
As [inquirers] frame the problem of the situation, they détermine 
the features to which they will attend, the order they will attempt to 
impose on the situation, the directions in which they will try to 
change it. In this process, they identify both the ends to be sought 
and the means to be employed.42 (Schon, 1983, p. 165) 
Ce type de réflexivité accompagnant l'action en cours de réalisation et le 
retour sur l'action (la reflexion in action et la reflexion on action du praticien réflexif 
selon Schon) amène les praticiens à tenter de nouvelles expériences, à évoluer dans 
leur pratique de manière concertée et évaluative. Par l'effet des contraintes 
«Lorsque les [investigateurs] cernent le problème de la situation, ils déterminent les éléments 
auxquelles ils vont s'attaquer, l'ordre qu'ils vont tenter d'imposer à la situation, les orientations qu'ils 
vont lui donner. Par ce processus, ils identifient à la fois les fins à atteindre et les moyens à employer.» 
[Traduction libre] 
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contextuelles et par leurs interactions de praticiens réflexifs, ils deviennent capables 
non seulement de rétrospection, mais aussi d'anticipation. 
Cette évolution de la pratique reflexive vers une réflexivité inférentielle 
constitue, selon Lenoble et Maesschalck (2003), un passage fondamental. Il s'agit 
bien de l'évolution depuis les réflexions menées individuellement ou 
intersubjectivement, dans des relations encore spontanées et informelles, vers la 
réflexivité structurante d'une pratique de groupe visant à construire une «forme de 
vie» commune. Cette réflexivité amène à considérer les normes sous un regard 
différent: elles peuvent faire l'objet, dans leur trajet d'application, d'une 
reconstruction favorisant de meilleures réalisations des objectifs poursuivis. L'acteur 
passe alors de l'agir sous contrainte à un processus collectif d'expérimentation dirigé 
vers de nouvelles «formes de vie» possible. Il y a désormais plus qu'une somme 
d'expériences individuelles, il y a un mouvement doté d'une téléologie interne, c'est-
à-dire un mouvement orienté vers la poursuite d'une finalité interne qu'est cette 
«forme de vie» à construire ensemble. 
Les regroupements participent à la production de savoirs inédits et à la 
redéfinition progressive de l'intérêt commun (Callon, Lascoumes et Barthe, 2001). En 
effet, la réflexivité du groupe permet à chaque membre de ce qui devient une 
«communauté éducative» d'entendre différents points de vue et différents 
témoignages, de rechercher un accord sur certaines perspectives, d'expérimenter la 
recherche d'«un équilibre entre le développement de son autonomie de jugement et sa 
responsabilité à l'égard du groupe.» (Maesschalck, 2001b, p. 15) De plus, les 
connaissances tacites de chacun sont explicitées, les apprentissages sont réifiés par la 
mise en commun des expériences-frontières différentes, une évolution des 
compétences individuelles est favorisée par l'intégration de l'innovation et par l'auto-
évaluation au sein du groupe (Maesschalck, 2005). 
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Aussi, la participation à des réseaux spécialisés permet aux individus de 
trouver rapidement, sans quitter leur groupe régional, des suggestions de la part 
d'autres personnes qui poursuivent des recherches semblables à l'égard de problèmes 
spécifiques qu'ils rencontrent (Sabel, 2005). Enfin, les groupes et les réseaux 
favorisent le développement, non seulement des savoirs, mais aussi d'une identité au 
sein de l'institution, tout en prévenant l'exclusion des minorités au sein du groupe et 
le retrait de la communauté (Liebman et Sabel, 2003, p. 302). 
Les échanges d'informations qui ont lieu dans le groupe s'apparentent à ce 
que Sabel décrit comme une expérimentation sociale, caractérisée par des pratiques 
comme l'évaluation comparative, le co-design, la détection et la correction des 
erreurs, ce qui permet aux participants de se superviser entre eux d'assez près pour 
prévenir les erreurs graves (Sabel, 2005). Selon le modèle de Sabel, il y a 
expérimentation sociale quand une pratique collective met en œuvre un processus de 
résolution de problème (problem-solving) impliquant une quête collective (collective 
inquiry). Cette quête collective procède par la mise en place spontanée d'une 
évaluation des performances (benchmarking), d'une forme d'organisation sociale 
originale co-construite (original social design et simultaneous engineering) et d'un 
apprentissage par monitorage des erreurs et de leur correction (learning by 
monitoring et error détection and correction). 
Moreover, the exchanges of information required to engage in 
benchmarking, simultaneous engineering, and error détection and 
correction also allow the collaborators to monitor one another's 
activities, closely enough to detect performance failures and 
déception before they lead to disastrous conséquences. Ultimately, 
thèse information exchanges lead the actors to convergent 
understandings of the world they are exploring. We can think of 
thèse disciplines as pragmatist, in the sensé that they oblige firms 
routinely to question the suitability of their current routines and 
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continuously to readjust their ends and means to one another in 
light of the results of such questioning.43 (Sabel, 2005, p. 3) 
L'expérimentalisme démocratique de Sabel est donc en accord avec la 
conception de l'apprentissage de l'action collective développée par Maesschalck à 
partir des propositions de Schon. À cette explicitation de la démarche d'action 
collective, Sabel ajoute l'interaction entre les acteurs sous forme d'évaluation 
comparative gérée par le gouvernement central, de façon à contrer les limites en 
termes d'apprentissage que rencontrerait rapidement une expérimentation isolée. 
«Thèse principles enable the actors to learn from one another's successes and failures 
while reducing the vulnerability created by the decentralized search for solutions.» 
(Dorf et Sabel, 1998, p. 287-288) 
Selon Maesschalck (2005), plusieurs éléments de la démarche de 
.procéduralisation contextuelle peuvent provoquer cet apprentissage social: la 
détermination du contexte par les acteurs, la délibération menant à la sélection des 
possibles, le jugement coopératif, la traduction des finalités normatives des acteurs 
dans le réel social sont en soi les étapes d'une opération reflexive complexe qui 
dépasse l'apprentissage de l'action collective pour rejoindre l'apprentissage politique. 
' «De plus, les échanges d'information nécessaires pour s'engager dans l'évaluation de performance, 
l'ingénierie simultanée et la détection et la correction des erreurs permettent aussi aux collaborateurs 
de superviser les activités les uns des autres, d'assez près pour détecter les faiblesses ou les fausses 
promesses de performance avant qu'elles n'engendrent des conséquences désastreuses. Ultimement, 
ces échanges d'information mènent les acteurs à des compréhensions convergentes du monde qu'ils 
explorent. Nous pouvons considérer ces disciplines comme pragmatistes, dans le sens où elles obligent 
les firmes à questionner, de façon routinière, l'adéquation de leurs routines courantes et de réajuster 
continuellement leurs fins et leurs moyens les uns aux autres à la lumière des résultats de ce 
questionnement.» [Traduction libre] 
44
 «Ces principes permettent aux acteurs d'apprendre mutuellement des succès et des échecs de chacun 
tout en réduisant la vulnérabilité engendrée par la recherche décentralisée de solutions.» [Traduction 
libre] 
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3.3 L'apprentissage politique 
Maesschalck (2007e) souligne que l'action collective ne participe pas à une 
gouvernance réellement démocratique sans ouverture à une dimension plus large, 
celle d'un apprentissage politique. Selon lui, cet apprentissage passe par la 
construction d'un «nous» explicite, la création d'une représentation collective puis 
sociale, la délibération politique et la procéduralisation de l'identité des groupes. 
3.3.1 Le «nous» explicite 
Selon Maesschalck (2007e), 
le pragmatiste établit une tension entre le nous moral donné, comme 
. implicite, et le nous potentiel, le nous explicite, celui d'une 
communauté à faire, exigeant elle-même une force de création 
sociale pour passer d'un processus social centralisé visant la 
division des tâches à un processus social décentralisé visant 
l'agrégation des différents groupes dans un processus innovant. 
(P-7) 
De la construction de ce «nous» explicite dépend également la possibilité de 
créer un vocabulaire commun. Selon Rorty (1993), cette capacité à réformer notre 
vocabulaire ensemble pour y intégrer les différents points de vue et l'expression d'un 
enjeu commun détermine notre capacité à entendre les points de vue des différents 
acteurs «sans [les] humilier, c'est-à-dire sans [les] retraduire immédiatement dans les 
mots qui nous conviennent et qui nous permettent de formuler un sens définitif 
cohérent pour nous» (Maesschalck, 2005, p. 144). Ainsi, selon Maesschalck (2006e), 
la formation d'un «nous» explicite, un sens de la réciprocité et l'incorporation d'une 
règle de reconnaissance des efforts et des compétences d'autrui sont parmi les 
premières conditions d'apprentissage politique. Toutefois, ceux-ci «ne sont encore 
que des résultats qui dépendent d'abord des conditions de 'développement 
soutenable' d'un processus d'apprentissage comme tel, c'est-à-dire des conditions 
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comme la confiance, la responsabilité partagée dans les activités conjointes et 
l'évaluation mutuelle afin d'assurer la solidarité entre les rôles dans l'action 
collective.» (p. 23) 
3.3.2 Le passage d'une représentation collective à une représentation sociale 
Pour donner une résonance politique à leur action, les acteurs collectifs ont 
donc à développer une représentation collective de leur réalité et de ses enjeux puis à 
en négocier la mutation vers une représentation sociale. Maesschalck offre un résumé 
explicatif sur le concept de «représentations sociales» développé par Wilhem Doise: 
L'école genevoise de Wilhem Doise a développé un concept de 
représentation sociale, en lien notamment aux Droits de l'Homme, 
qui a considérablement fait progresser la psychologie sociale des 
représentations collectives. On en retiendra, pour notre propos, 
qu'une représentation sociale ne s'élabore qu'en remplissant un 
certain nombre de conditions. Tout d'abord, elle résulte d'un 
processus de différentiation de plusieurs positions par rapport à un 
enjeu commun. Ce processus est organisé en vue de produire 
l'articulation de positions concurrentes dans un même espace 
communautaire. Plusieurs interprétations peuvent ainsi se 
confronter en fonction de points de vue différents sur les intérêts en 
cause et d'attentes différentes par rapport aux institutions 
susceptibles de produire et d'appliquer les normes communes. Sans 
un tel processus, un enjeu social ne peut être considéré comme 
l'objet effectif d'une représentation sociale. (Maesschalck, 2001d, 
p. 2) 
Selon Maesschalck (2005), la mise en branle d'une représentation sociale 
exige un processus d'apprentissage de l'action collective puis politique pour 
permettre le repositionnement des acteurs par rapport à un enjeu de société. 
Toutefois, l'identification des enjeux et les interprétations demeurent parfois la 
prérogative de certains groupes dans la société, qu'il s'agisse des experts, des 
autorités ou des lobbyistes: 
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chacun de ces groupes s'arrête à la représentation qui lui convient et 
tente d'en proposer une gestion fonctionnelle axée sur un calcul de 
risque relatif aux intérêts qu'il défend. Un véritable processus de 
construction sociale de solutions acceptables par tous les concernés 
ne peut se mettre en place que lorsque les conditions d'articulation 
de toutes les positions en présence sont remplies. Ce processus est 
le seul à même de rendre possible le dépassement des exclusives 
que se lancent les interprétations spécialisées des enjeux sociaux, 
(p. 4) 
C'est en mettant de l'avant leurs savoirs d'expérience, ce qui exige d'eux la 
construction d'une représentation collective par la participation à des groupes, que les 
acteurs collectifs peuvent prendre parole et orienter la progression de la 
représentation vers sa dimension sociale. Un effort de «recadrage» des intérêts est 
alors nécessaire pour passer des représentations collectives des différents sous-
groupes à la construction d'une représentation sociale largement partagée 
(Maesschalck, 2007e). Cette notion de recadrage (reframing), empruntée à Schon 
(1983), explicite la capacité des acteurs à passer d'une attention de premier ordre, sur 
leurs intérêts particuliers et leurs savoirs contextualisés, à une attention de deuxième 
ordre qui prenne en compte les intérêts de la communauté et les comportements 
conflictuels pour se projeter dans un espace plus large de recherche de solutions. 
L'usage de la pensée métaphorique peut opérer un déplacement de la perception des 
enjeux et des intérêts. 
En somme, il s'agit d'une ouverture à différents points de vue afin de 
générer une attitude réciproque d'intérêt et d'ouverture, car c'est par la délibération et 
l'intéressement mutuel que les perspectives s'enrichissent, s'allient et se bonifient. 
Ainsi devient possible une articulation de la réalité des acteurs dans une 
représentation sociale reconnue au sein de l'institution. L'ouverture à voir la situation 
de façon nouvelle peut entraîner la transformation des positions de principe initiales 
et faciliter un passage des représentations collectives, fragiles, au débat social, seul 
capable, par l'inclusion de tous les acteurs de la société civile, de générer une 
représentation sociale. 
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3.3.3 La délibération politique 
Par ailleurs, pour être mobilisateur et générer des apprentissages, ce débat 
devrait se faire sous la forme d'une délibération politique qui rassemble les acteurs 
concernés pour discuter d'un plan d'action. 
L'essentiel dans la délibération politique porte sur la confiance que 
les partenaires sont capables d'établir entre eux à l'égard de leur 
engagement face à une situation. La délibération politique conduit à 
l'élaboration d'un plan d'action. Ce plan définit des objectifs, un 
agenda et des rôles. Une solution est attractive et satisfaisante pour 
autant qu'elle se traduise dans un plan, qu'elle ouvre un processus 
d'action collective. Il ne s'agit pas de s'accorder sur le bien-fondé 
d'une position de principe, ni de déterminer ce qui serait l'option la 
plus équitable, mais de déterminer l'action que l'on planifie pour 
apporter une réponse à un problème de vie en commun. 
(Maesschalck, 2001b, p. 17) 
Une fois les milieux intermédiaires d'une action collective efficace 
constitués, ils doivent gagner dans leur rapport de force avec l'institution par 
l'intégration de simples conditions d'apprentissage politique: 
Pour rendre appropriable une destination commune, il est nécessaire 
que les membres des sous-groupes concernés puissent expérimenter 
la confiance dans un projet conçu comme une action conjointe, 
l'engagement au soutien mutuel dans la réalisation de ce projet et, à 
terme, l'émergence de nouveaux porte-parole intervenant dans les 
processus de décision et rendant la politique toujours plus 
appropriable. Et ceci, d'abord à l'échelle locale, pour trouver des 
solutions en termes d'organisation collective et de gestion des 
problèmes communs. (Maesschalck, 2001b, p. 19) 
Concrètement, Maesschalck formule des recommandations qui peuvent 
suggérer aux praticiens des moyens d'explicitation de leurs savoirs et de 
renforcement de leurs revendications: reconnaître leurs besoins liés à leurs difficultés 
de pratique et d'interaction avec l'institution; valoriser leurs ressources subjectives 
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comme praticiens; élargir le cercle des personnes concernées par les problèmes qu'ils 
rencontrent et multiplier les lieux de paroles; associer les objets à leurs revendications 
auprès de l'institution pour forcer de nouvelles formes de distribution du pouvoir» 
(Maesschalck, 2005). En effet, selon Bruno Latour (1999), «l'alliance des humains et 
des non humains» ou «des sujets et des objets» devrait être le premier souci de 
l'action politique, car les négociations autour de la distribution des ressources créent 
un réseau d'association qui relie les sujets au contexte des objets qui constitue leur 
environnement et qui fondent la distribution du pouvoir dans l'institution. 
3.3.4 La procéduralisation de l'identité du groupe 
Enfin, cette délibération politique à partir d'un savoir propre génère des 
apprentissages sociaux par la procéduralisation graduelle de l'identité des groupes. 
Dans ce contexte, le terme «procéduralisation» peut être défini ainsi: «apprentissage 
visant à maîtriser les procédures d'information et de coopération dans la recherche 
ainsi que dans la construction de solutions communes.» (Boucq et Maesschalck, 
2005, p. 109) 
Les conditions de cette procéduralisation sont une autorégulation du 
collectif, qui passe d'abord par l'élection de porte-parole, puis par un fonctionnement 
interne plus démocratique, soit des exigences de transparence des débats, de clarté 
des règles, d'égalité des conditions d'accès aux débats, de traçabilité des débats, 
l'implication des non-spécialistes dans l'exploration des solutions possibles, la 
diversité des groupes consultés (indépendants et représentatifs), une plus grande 
exigence de sérieux des prises de parole et de continuité dans le suivi des dossiers 




UNE NOUVELLE LECTURE DU PROBLÈME 
Ce chapitre reprend la problématique de recherche pour en faire une 
relecture sous l'éclairage du cadre théorique présenté. Elle découle entièrement de 
l'utilisation par la chercheuse du cadre théorique comme grille de lecture pour décrire 
la situation et le contexte de l'apprentissage en famille au Québec dans les termes 
tirés de l'éthique de la gouvernance. 
Dans les trois premières parties, le problème de la régulation de 
l'apprentissage en famille est envisagé dans le cadre d'une éthique de la gouvernance, 
puis les réalités du système scolaire québécois et du mouvement d'apprentissage en 
famille sont examinés à partir de ce cadre. La quatrième partie présente l'esquisse 
d'une situation qui pourrait être posée comme désirable pour la gouvernance de 
l'apprentissage en famille, en envisageant les pistes d'action, les forces et les 
difficultés d'application à envisager dans l'exploration de ces propositions théoriques. 
Enfin, à la suite de cet exposé et des constats qui en découlent, les objectifs de cette 
recherche sont présentés. 
1. DE L'APPROCHE LÉGALISTE À UNE ÉTHIQUE DE LA 
GOUVERNANCE 
1.1 Les insuffisances du droit 
Dans le cas de l'apprentissage en famille, le constat des insuffisances du 
droit pour assurer le vivre-ensemble s'applique et justifie de se tourner vers l'éthique 
sociale. En effet, pour discuter d'apprentissage en famille et connaître les balises de 
cette pratique, le droit est un des premiers repères recherchés par la population et par 
les différents intervenants concernés (intervenants des commissions scolaires et du 
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ministère, parents-éducateurs, chercheurs). En se référant au cadre légal de 
f' apprentissage en famille, on souhaite éclairer les frontières des droits et des 
responsabilités des gouvernements, des institutions, des parents-éducateurs et des 
enfants, ainsi que l'interaction entre la pratique de l'apprentissage en famille et les 
systèmes scolaires. Cependant, on trouve peu de réponses relatives à l'apprentissage 
en famille dans les textes de loi québécois et la minceur de celles-ci exigent un effort 
d'interprétation hasardeux. De plus, comme le droit évolue selon les mouvements 
politiques et sociaux qui le déterminent, il a peu de chances d'être à jour sur un fait 
social aussi jeune que l'apprentissage en famille. 
Selon Lenoble (2005) et Sabel (2005), il serait de toute manière utopique de 
croire que la seule existence d'un cadre légal bien défini, de directives ministérielles 
uniformes ou même de consignes claires à l'intention du personnel des commissions 
scolaires suffise à instaurer une régulation efficiente de l'apprentissage en famille. Il 
importe alors de tenter de comprendre les perceptions des acteurs, informées et 
influencées par d'autres normes, valeurs, croyances ou préjugés. Surtout, un cadre 
législatif ne saurait, en soi, assurer que les acteurs concernés y adhèrent et qu'ils se 
conforment à ses injonctions. 
Dans le cadre de l'apprentissage en famille au Québec, le constat de cette 
dernière limite est évident. Le seul article de loi qui s'applique à cette situation 
éducative au Québec fait l'objet d'un flou réglementaire et de d'interprétations 
divergentes quant à sa mise en application. Différentes sources avancent que 40 % à 
50 % des familles choisissent de ne pas inscrire leurs enfants auprès des commissions 
scolaires (Association québécoise pour l'éducation à domicile, 2005; Brabant, 2004). 
Selon l'Association québécoise pour l'éducation à domicile, c'est le risque d'une 
interprétation abusive de la loi par les intervenants scolaires qui retient les parents. 
C'est ainsi que l'État qui, selon l'esprit de cette loi, est responsable de protéger le 
droit à l'éducation des enfants en supervisant la pratique de l'apprentissage en 
famille, provoque alors l'inverse de cette intention puisque les parents-éducateurs 
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cherchent à éviter d'être connus des autorités scolaires. La coordination entre la 
fonction législative et la fonction executive du gouvernement s'avère donc déficiente. 
De plus, du côté des intervenants scolaires, il semble que les orientations 
ministérielles (ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2004), qui prônent une 
attitude de collaboration, de respect et de recherche d'une bonne entente avec les 
parents-éducateurs, ne s'actualisent pas toujours. Dans certains cas, selon des 
témoignages reçus, il existe entre parents-éducateurs et autorités scolaires des 
ententes collaboratives et efficaces, excédant même les obligations de chacun. 
Toutefois, ces ententes semblent résulter davantage d'attitudes constructives et de 
ressources personnelles des acteurs que du soutien du cadre législatif pour encadrer 
leur interaction. 
Par contre, certains parents-éducateurs rapportent avoir subi de la part 
d'intervenants scolaires des attitudes d'intimidation, des demandes abusives, voire 
même intrusives, et des tentatives de manipulation de leurs enfants pour les ramener à 
l'école. Lors de l'adoption de l'article 15.4° de la Loi sur l'instruction publique 
(prévoyant l'exemption pour l'apprentissage en famille), le ministre Ryan avait 
entrevu la possibilité de ce type d'attitude de la part des commissions scolaires, en 
prenant conscience de la position de conflit d'intérêts dans laquelle les plaçait la 
responsabilité de l'évaluation de l'apprentissage en famille. Toutefois, on peut lire 
dans le journal des débats parlementaires (Commission permanente de l'éducation, 
1988, p. CE1490) qu'en tant qu'organisme public expert en éducation, les 
commissions scolaires étaient considérées les plus aptes à exécuter cette évaluation et 
qu'en cas d'abus ou d'exigences déraisonnables de leur part, les tribunaux veilleraient 
à corriger la situation. Ainsi, les lacunes de la loi reconduisent en dernière instance 
aux tribunaux. 
Selon les éthiciens consultés, le type de gestion de l'apprentissage en famille 
par le droit, ses instruments et les tribunaux, c'est-à-dire l'articulation d'une logique 
fondée sur la Constitution canadienne, les chartes des droits, la Loi sur l'instruction 
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publique, la Loi sur la protection de la jeunesse et la jurisprudence, pour ensuite en 
déduire une série de directives normatives à l'intention des acteurs et en régler les 
dérives en cour, pourrait être associé à une régulation de type command-and-control 
(Lenoble, 2005), ou à un «modèle «linéaire» consistant à décider des politiques au 
sommet» (Commission européenne, 2001). Conséquemment, ce type de régulation 
énonce des lois, délègue aux entités administratives la tâche de déterminer les 
modalités d'exécution de ces lois et prévoit en bout de ligne une étape de contrôle de 
cette application (Sabel, 2005). C'est exactement ce que prévoit la Loi sur 
l'instruction publique, qui délègue aux commissions scolaires la tâche d'exécuter 
l'évaluation cautionnant l'exemption de fréquentation scolaire pour un enfant éduqué 
en famille. Il apparaît donc que, du côté de l'État comme de celui des parents-
éducateurs, ce type de régulation s'avère peu efficace sans la prise en compte des 
points de vue des acteurs. 
1.2 Les missions de l'éthique 
Un effort pour créer et implanter de nouvelles normes pour la régulation de 
l'apprentissage en famille de façon linéaire ou par command-and-control serait une 
démarche peu fertile sans une meilleure compréhension de la façon dont les acteurs 
de l'apprentissage en famille et leurs vis-à-vis du système scolaire s'inscrivent dans 
l'évolution actuelle de l'éducation. Une approche tirée de l'éthique sociale, qui pose 
la question des finalités, des aspirations et des difficultés du champ d'activité, offre 
un nouveau regard sur la gouvernance de l'éducation. 
En effet, si le droit présente de fausses promesses quant à sa capacité de 
régulation sociale dont il faut compenser les insuffisances avec lucidité, les systèmes 
d'éducation véhiculent aussi leur part de fausses promesses. Cette même lucidité doit 
alors examiner les forces et les limites du système scolaire mis en place pour 
l'éducation des jeunes et encourager l'ouverture à la créativité sociale pour trouver de 
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nouvelles solutions aux problèmes éducatifs . Ainsi, l'interrogation éthique peut 
encourager la prise de pouvoir active à l'égard des réalités historiques vécues. 
«L'interrogation éthique relie ainsi les domaines d'activité à la construction d'un 
ordre humain et met en question la manière dont les humains sont traités 
concrètement par cet ordre en construction» (Maesschalck, 2001, p. 26). 
Les missions de l'approche éthique présentée semblent correspondre aux 
problèmes soulevés par l'apprentissage en famille au Québec: devant le constat de 
l'insuffisance de la régulation par le droit et du manque d'adhésion aux normes 
énoncées, elle suggère la prise en compte des conditions d'effectuation des normes; 
en réponse aux conflits de normativité et du manque de prise en compte de la 
perception des acteurs, elle propose des modèles de régulation différents; face aux 
défaillances des institutions à remplir leurs promesses, elle encourage la prise de 
pouvoir des humains dans la construction sociale. L'ensemble de ces missions permet 
donc d'espérer que l'éthique, par ses propositions étroitement liées à une observation 
attentive des réalités du vivre-ensemble, offre un cadre théorique susceptible 
d'éclairer la lecture des enjeux actuels de l'apprentissage en famille au Québec et 
d'en faciliter la résolution concrète. 
1.3 Un problème de gouvernance 
Différentes perspectives éthiques suggèrent des approches différentes du 
problème de la régulation de l'apprentissage en famille. Dans une perspective 
procédurale formelle, on pourrait tenter de déterminer, en collaboration ou en 
dialogue, des buts, des standards de l'éducation. La tentative d'accorder la priorité à 
45 Par «problèmes éducatifs», on entend ici les difficultés que rencontre le système scolaire dans ses 
missions d'instruction, de socialisation et de qualification des jeunes, tels que l'échec et le retard 
scolaires, la qualité inégale de la formation, le manque de ressources spécialisées, le taxage, la 
violence, l'exclusion, le décrochage scolaire, par exemple, pour ne nommer que quelques-uns des plus 
connus. 
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une norme d'éducation ou d'y substituer une décision au moyen d'une démarche 
formaliste pourrait se concrétiser par la constitution d'un «comité d'éthique de 
l'éducation», par exemple. Cette démarche pourrait être appliquée tout aussi bien à un 
niveau étatique (représentants des instances gouvernementales et légales, des parties 
associatives et familiales) qu'à un niveau intermédiaire. 
Toutefois, la multitude et la spécificité des contextes menace les retombées 
de ce type de démarche. En effet, l'État fait face à des familles et à des communautés 
très diversifiées aux plans socio-économique, culturel, moral, pour ne nommer que 
ces dimensions. De même, les associations de parents-éducateurs ont à considérer à la 
fois le contexte scolaire particulier qui est accessible à chaque famille, les contextes 
familiaux, les réalités uniques et relativement connues des enfants de chaque famille. 
De plus, plusieurs de ces éléments sont en changement constant. L'application d'une 
décision obtenue par le moyen de la justification rationnelle et du dialogue semble 
alors limitée sans la prise en compte des contextes. 
Les caractéristiques du problème de la régulation de l'apprentissage en 
famille - sa nouveauté, sa diversité contextuelle, la complexité de ses enjeux et sa 
dispersion géographique - appellent une approche éthique procédurale qui soit 
pragmatiste, reflexive et contextuelle. À ce titre, l'option d'envisager la régulation de 
l'apprentissage en famille comme un problème de gouvernance apparaît pertinente. 
Ainsi, la définition de Jessop (2002) qui présente la gouvernance comme étant «la 
coordination de l'interdépendance complexe entre acteurs» permet de lire 
l'interaction entre les parents-éducateurs et l'État comme une relation 
d'interdépendance complexe. En effet, aucun des deux ne peut ignorer complètement 
l'autre dans la réalisation de sa mission éducative car les décisions de l'un auront 
nécessairement des incidences sur le fonctionnement de l'autre. Toutefois, cette 
interdépendance est complexe et sa coordination nécessite un effort particulier. 
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Dans les parties qui suivent, la relecture des éléments du problème à la 
lumière des notions de gouvernance démontre que les deux acteurs principaux de ce 
problème, soit les instances scolaires et les groupes de parents-éducateurs, sont en 
voie d'élaboration, de part et d'autre, d'un mode de gouvernance expérimental, 
décentralisé et pragmatique. Cependant, leur rencontre dans une collaboration pour le 
bénéfice des enfants n'est pas acquise. 
D'abord, la situation des instances scolaires est décrite comme celle d'un 
système scolaire en changement vers une décentralisation, faisant face à un problème 
éducationnel marginal et exceptionnel au sujet duquel le pouvoir central est sollicité. 
Ensuite, la dynamique sociale des groupes de parents-éducateurs québécois sera 
décrite en tant qu'action collective en procédant à une analyse de l'apprentissage en 
famille en tant que mouvement. 
2. UN NOUVEAU REGARD SUR LE SYSTÈME SCOLAIRE QUÉBÉCOIS 
2.1 La décentralisation des pouvoirs 
De nouveaux modèles de gouvernance ont été mis de l'avant par la réforme 
de l'éducation en implantation depuis 2001. Un des chantiers prioritaires de la 
réforme est l'objectif de décentralisation des pouvoirs, annoncé sous le titre: «Donner 
plus d'autonomie à l'école.» (Prendre le virage du succès, ministère de l'Éducation 
du Québec, 1996) Un défi auquel fait face l'organisation scolaire est la nécessité de 
changer les structures en cohérence avec cette volonté politique. En effet, le 
changement de structures et de pratiques est lent et rencontre des résistances chez les 
acteurs (Berthelot, Dufourd et Bergeron, 2006). Malgré tout, la réforme se traduit déjà 
par des actions comme la diminution du nombre de commissions scolaires, 
l'implantation d'organismes régionaux de consultation inter-ordres (ordre primaire, 
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ordre secondaire, ordre collégial et ordre universitaire) et la mise sur pied des conseils 
d'établissement pour la participation des parents et de la communauté à l'école. Un 
autre exemple de cet effort de décentralisation est la démarche amorcée pour le 
renouvellement de l'encadrement local de l'évaluation des apprentissages qui relève 
de chaque commission scolaire (ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 
2005). Cette démarche doit tenir compte de l'évaluation relative à l'apprentissage en 
famille. 
Cependant, les instances scolaires québécoises s'inscrivent dans une attitude 
double face à la régulation de l'apprentissage en famille. D'une part, elles gèrent les 
dossiers de ces familles de façon légaliste et administrative, comme en ont témoigné 
les parents-éducateurs et les directions d'école, ainsi que le fait que l'étude de cette 
question ait été confiée ces dernières années à la Direction des affaires autochtones et 
administratives au sein du ministère de l'Éducation, des Loisirs et du Sport. Cette 
première attitude correspond à un mode de gouvernance de type command-and-
control. D'autre part, en cohérence avec le processus de décentralisation des pouvoirs 
en cours actuellement, le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport confie aux 
commissions scolaires, non seulement l'exécution de l'évaluation, tel que prescrit par 
la Loi sur l'instruction publique, mais la détermination de l'objet et des moyens de 
cette évaluation (ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2005) puis le 
jugement d'équivalence permettant l'exemption de l'obligation de fréquentation 
scolaire. Actuellement, les commissions scolaires peuvent s'appuyer sur le projet 
d'orientations ministérielles qui les informe et leur suggère des balises, mais il 
demeure que les interprétations finales et les autres dispositions sont laissées à leur 
discrétion. Cette deuxième attitude révèle un déplacement vers un mode de 
gouvernance plutôt multi-niveaux, puisqu'il distribue les pouvoirs entre le Ministère, 
les commissions scolaires et les directions d'école. 
Néanmoins, bien que ce changement décentralisateur renforce la 
responsabilité des commissions scolaires envers l'apprentissage en famille, le 
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caractère exceptionnel de cette pratique semble solliciter un engagement du pouvoir 
central pour orienter les décisions et harmoniser les pratiques. À cet effet, le ministère 
de l'Éducation, du Loisir et du Sport a convoqué les associations québécoises de 
parents-éducateurs pour les consulter au sujet du projet d'orientations ministérielles 
(Association québécoise pour l'éducation à domicile, 2005). Toutefois, les 
mécanismes d'encadrement et de facilitation de l'engagement collectif n'étaient 
vraisemblablement pas en place pour éviter de se retrouver face à une situation 
autoritaire du type command-and-control ou linéaire. De plus, ce sont les experts 
légaux des associations qui ont dû répondre à cette convocation sans réelle possibilité 
de démarche de consultation auprès de leurs membres. Ainsi, tel que prévu par 
Maesschalck (2005), un véritable processus de construction sociale de solutions 
acceptables par tous les acteurs n'a pu se mettre en place. En effet, la convocation des 
experts, en survalorisant l'interaction de type lobbying et les positions de principe, 
s'est inscrite dans une dynamique «linéaire» qui semble s'être prolongée au sein des 
organisations même, plutôt que d'encourager une démarche de consultation 
pleinement démocratique. Maesschalck (2001b) décrit ce type d'impasse dans les 
stratégies d'enrôlement du collectif: 
L'idée de participation est ainsi valorisée, mais dans les 
mécanismes qui doivent soutenir cette convocation de principe, 
c'est une forme de consultation linéaire médiatisée par une 
politique des groupes d'intérêt qui est favorisée. Entre ces deux 
horizons (participation non linéaire ou multi-niveaux et consultation 
linéaire), c'est la question de la coopération effective dans les 
processus de décision qui reste sans réponse, (p. 4) 
Puis c'est aux commissions scolaires que le Ministère a délégué la recherche 
de solutions à la régulation de l'apprentissage en famille. Des documents de réflexion 
ont été distribués en 2005 pour guider cette recherche (ministère de l'Éducation, du 
Loisir et du Sport, 2005). Le Ministère a ainsi amorcé un changement de structure 
mieux à même de prendre en compte les particularités régionales des commissions 
scolaires et des milieux. Toutefois, le document ne comprend aucune trace d'une 
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volonté d'intégrer les parents-éducateurs ni leurs regroupements locaux ou 
provinciaux dans la réflexion «concertée» devant être menée au sein des commissions 
scolaires en vue de l'élaboration des normes et des modalités locales d'évaluation en 
matière d'apprentissage en famille. 
Le nouveau modèle de gouvernance décentralisée, bien qu'il donne voix aux 
parents par les conseils d'établissements, ne prévoit pas de mécanisme parallèle pour 
le dialogue avec les parents-éducateurs (qu'on verrait mal se faire élire sur le conseil 
d'établissement de leur école de quartier pour y défendre les intérêts de 
l'apprentissage en famille). La participation des parents-éducateurs et de leurs 
organisations dans la gouvernance de l'apprentissage en famille demeure donc sans 
réponse dans la démarche actuelle des autorités scolaires. Une lacune sur le plan de la 
gouvernance apparaît alors, puisque ce déficit démocratique génère en fin de parcours 
un repli vers un mode de gouvernance linéaire. 
2.2 L'obligation de résultats 
Le Québec s'est lancé, au tournant du millénaire, dans une réforme de la 
fonction publique: transparence, reddition de comptes et imputabilité en sont les 
valeurs-maîtresses. À ce sujet, le Premier ministre du Québec annonçait, le 3 mars 
1999: 
toute la fonction publique sera appelée à se réinventer... Nous 
comptons lancer une profonde modernisation de la fonction 
publique qui mettra l'accent sur la qualité des services aux citoyens 
et sur l'atteinte de résultats mesurables. La réforme que nous 
proposons donnera davantage de liberté d'action à des gestionnaires 
imputables, (cité dans Lessard, 2004, p. 27). 
Ce changement de culture a engendré l'introduction de l'obligation de 
résultats dans le système scolaire qui, auparavant, n'obéissait qu'à une gestion des 
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processus et à une obligation de moyens. L'obligation de résultats est maintenant 
concrétisée par les plans de réussite et les contrats de performance des établissements. 
Au sein du système scolaire, l'obligation de résultats se réalise à l'aide 
d'indicateurs mesurant l'atteinte collective de cibles fixées par l'établissement, selon 
sa clientèle et son contexte. Mais l'opération de mesure se complique lorsqu'il s'agit 
d'évaluer une éducation non scolaire. La première difficulté que rencontre 
l'administration scolaire à ce sujet est le manque de critères pour évaluer la réussite 
éducative, puis pour circonscrire la notion d'«équivalence de l'enseignement et de 
l'expérience éducative» inscrite dans la Loi sur l'instruction publique au sujet de la 
dispense de fréquentation scolaire. 
La difficulté d'établir des critères de réussite éducative est partagée par des 
sociétés autres que le Québec, comme l'ont constaté Sabel et Liebman (2003) dans le 
contexte états-unien. 
claims in éducation [...] hâve proven singularly unsuccessful until 
now. Modeled on médical and légal malpractice suits, thèse actions 
typically hâve sought monetary damages based on claims that 
individual teachers and principals breached professional duties of 
care by, for example, authorizing a functionally illiterate student to 
be passed up through the grades and awarded a high school 
diploma. Courts almost always rejected thèse claims on the grounds 
that in teaching, unlike in medicine and law, there is no settled view 
- not even within particular communities - as to the due standard of 
care.46 (p. 299) 
46
 «Les poursuites en éducation [...] ont singulièrement été des échecs jusqu'à maintenant. Construites 
sur le modèle des poursuites pour erreur médicale ou mauvaise pratique légale, ces actions visaient 
typiquement à réclamer des dommages matériels en arguant que des enseignants ou des directions 
d'école individuels avaient manqué à leurs obligations professionnelles, par exemple en permettant 
qu'un élève illettré fonctionnel gravisse les échelons scolaires et reçoive un diplôme d'études 
secondaire. Les tribunaux ont presque toujours rejeté ces requêtes sur la base de l'absence de 
consensus sur les standards de l'enseignement, même à l'intérieur de communautés particulières - au 
contraire de la situation en médecine ou en droit.» [Traduction libre] 
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La conclusion des tribunaux états-uniens pourrait tout autant être tirée du 
contexte québécois. En matière d'apprentissage en famille, cette situation, qui révèle 
l'état de la réflexion sociale sur l'éducation, ne facilite pas la tâche de ceux à qui 
incombe la responsabilité de délimiter des situations marginales. En effet, les 
autorités nationales des différents pays qui autorisent l'apprentissage en famille 
utilisent des termes comme l'exigence d'une éducation «minimale», «adéquate» ou 
«équivalente» (Brabant, 2004). On pourrait s'appuyer sur certaines références larges, 
comme le fait la Belgique en exigeant des parents-éducateurs qu'ils s'engagent à 
offrir une éducation qui soit en accord avec l'article 29 de la Convention des droits de 
l'enfant (Organisation des nations unies, 1989) où sont énumérées les objectifs que 
doit viser l'éducation à laquelle l'enfant a droit47. Toutefois, concrètement, le 
contexte d'apprentissage, les connaissances requises, les compétences à développer, 
les méthodes pédagogiques et les moyens d'évaluation de l'enseignement ou des 
apprentissages de l'enfant demeurent des éléments que nul ne peut préciser sous la 
forme d'un «protocole d'intervention» obligatoire qui serait garant du 
professionnalisme de l'enseignant ni d'un standard minimum de réussite individuelle 
de l'étudiant, attestant que l'enseignant ou l'établissement l'ont servi avec justice. 
47
 « 1. Les États parties conviennent que l'éducation de l'enfant doit viser à: a) Favoriser 
l'épanouissement de la personnalité de l'enfant et le développement de ses dons et des ses aptitudes 
mentales et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités; b) Inculquer à l'enfant le respect des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales, et des principes consacrés dans la Charte des Nations 
Unies; c) Inculquer à l'enfant le respect de ses parents, de son identité, de sa langue et de ses valeurs 
culturelles, ainsi que le respect des valeurs nationales du pays dans lequel il vit, du pays duquel il peut 
être originaire et des civilisations différentes de la sienne; d) Préparer l'enfant à assumer les 
responsabilités de la vie dans une société libre, dans un esprit de compréhension, de paix, de tolérance, 
d'égalité entre les sexes et d'amitié entre tous les peuples et groupes ethniques, nationaux et religieux, 
et avec les personnes d'origine autochtone; e) Inculquer à l'enfant le respect du milieu naturel. 
2. Aucune disposition du présent article ou de l'article 28 ne sera interprétée d'une manière qui porte 
atteinte à la liberté des personnes physiques ou morales de créer et de diriger des établissements 
d'enseignement, à condition que les principes énoncés au paragraphe 1 du présent article soient 
respectés et que l'éducation dispensée dans ces établissements soit conforme aux normes minimales 
que l'État aura prescrites. » 
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La mesure de la réussite de l'enseignement scolaire demeure collective. 
C'est là la deuxième difficulté rencontrée pour l'évaluation de l'apprentissage en 
famille. Jusqu'à maintenant, cette évaluation se fait de façon individuelle, ce qui fait 
porter à un seul parent et à un seul enfant le fardeau de l'échec s'il y a lieu, alors que 
dans le cadre du système scolaire, l'échec d'un enfant ou les moins bons résultats 
obtenus par un enseignant dans sa classe sont assumés collectivement par 
l'établissement. 
De ce fait, l'administration scolaire québécoise se trouve mal pourvue en fait 
d'outils d'évaluation de l'équivalence de l'enseignement et de l'expérience éducative 
offerts par les parents-éducateurs. Probablement conscient que les outils d'évaluation 
des apprentissages développés au sein du système scolaire ne sont pas parfaitement 
appropriés au contexte de l'apprentissage à domicile, le Ministère peut difficilement 
faire plus que de recommander aux commissions scolaires une «collaboration» et des 
«échanges» au sujet des outils d'évaluation qui devront être «diversifiés, souples et 
adaptés au contexte de la scolarisation à domicile» (ministère de l'Éducation, du 
Loisir et du Sport, 2005, p. 8-9). Par contre, la solution de facilité pour les 
commissions scolaires dans le contexte actuel d'obligation de résultats consiste à 
imposer aux familles l'intégrale de leur politique d'évaluation des apprentissages de 
l'élève en contexte scolaire . Toutefois, cette solution semble plus restrictive que 
l'exigence légale d'«équivalence de l'enseignement et de l'expérience éducative» et 
que la recommandation ministérielle.d'une collaboration avec les parents-éducateurs 
pour déterminer les méthodes d'évaluation appropriées au cheminement de l'enfant. 
Par exemple, la Commission scolaire des Affluents, dans son Cadre général d'organisation de la 
scolarisation à la maison au primaire (mars 2007), opère le glissement suivant dans l'argumentation 
de son cadre: de l'obligation légale de faire une évaluation qui atteste que l'enfant « reçoit à la maison 
un enseignement et y vit une expérience éducative qui (...) sont équivalent à ce qui est vécu et 
dispensé à l'école» (Loi sur l'instruction publique), elle déduit que l'enseignement doit être équivalent 
au Programme de formation de l'école québécoise, puis glisse vers l'affirmation que l'instruction doit 
donc être conforme à ce programme. Elle se voit ensuite justifiée d'appliquer intégralement la 
Politique d'évaluation des apprentissages, même si le Ministère ne le prescrit pas, et d'exiger des 
parents qu'ils utilisent les méthodes et les outils d'évaluation conçus pour l'enseignement de groupe 
par des enseignants en milieu scolaire. 
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Il faut alors relever un manque de conscientisation de la part de certains intervenants 
scolaires quant à leur méconnaissance de la pratique d'apprentissage en famille ainsi 
qu'un manque d'ouverture au savoir de pratique des parents-éducateurs eux-mêmes 
pour évaluer le cheminement particulier de leurs enfants. 
2.3 La position du parent au sein de l'institution 
Cette section propose d'examiner la position du sujet dans l'institution, de 
façon à mieux comprendre la place du parent en éducation. D'abord, il faut préciser la 
position du parent dans 1'«institution éducative» québécoise (ou le «champ éducatif» 
dans la société), selon la définition large des institutions donnée par un groupe de 
travail sur l'Union européenne: «'institutions' (comprises non pas tant comme des 
'organisations', mais plutôt comme des 'règles du jeu'), qui définissent les différents 
acteurs et leurs prérogatives» (Groupe de Travail N. 5, 2001, p. 7). 
En premier lieu, le Code civil du Québec (Gouvernement du Québec, 1991) 
affirme que les parents sont les premiers responsables de l'éducation de l'enfant 
(article 599), une responsabilité qu'ils peuvent ensuite déléguer (article 601), comme 
lors de la fréquentation scolaire. La Loi sur l'instruction publique, qui établit 
l'obligation de fréquentation scolaire, précise que l'enfant qui reçoit une éducation à 
la maison est dispensé de cette obligation - puisque les parents-éducateurs n'ont pas 
délégué leur responsabilité d'éducation à l'école, mais la conservent ou la délèguent à 
des tuteurs à domicile, par exemple. Les parents-éducateurs oeuvrent alors à 
l'extérieur du système scolaire et on pourrait déduire de ce qui précède qu'ils n'ont 
aucune obligation qui y est liée, si ce n'est de se soumettre à l'évaluation 
d'équivalence dont les commissions scolaires ont été chargées. Dans ce cas, la 
position du parent est celle d'un citoyen responsable de ses enfants et ayant la liberté 
des choix éducationnels pour eux, sous réserve d'équivalence à l'éducation scolaire. 
Le parent peut être partie prenante, comme tout citoyen, de l'évolution de l'institution 
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éducative de sa société, et plus précisément, de la participation démocratique à 
l'institution scolaire, bien qu'il y participe de l'extérieur du système scolaire. 
Par contre, le parent dont l'enfant fréquente l'école occupe une fonction plus 
restreinte dans l'institution éducative. En déléguant une partie de sa responsabilité 
éducative à différents acteurs du système scolaire, il partage, par le fait même, une 
partie de ses droits et pouvoirs relatifs à l'éducation de son enfant. Selon les 
documents ministériels qui décrivent son rôle, le parent d'un enfant inscrit à l'école 
est responsable de la fréquentation scolaire de son enfant (Gouvernement du Québec, 
2003), il est l'interlocuteur sur qui l'on compte pour mettre en place à la maison les 
conditions qui favoriseront la réussite scolaire et qu'on informe lors des évaluations 
des apprentissages de l'enfant (ministère de l'Éducation du Québec, 2001), il devrait 
appuyer les réformes scolaires et peut participer au conseil d'établissement (ministère 
de l'Éducation du Québec, 1996). 
Il va sans dire que le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, les 
commissions scolaires et les différents intervenants scolaires ont une plus grande 
expérience de ce dernier type de rapport avec les parents que d'un rapport avec des 
parents-éducateurs qui assument une entière autonomie dans l'éducation de leurs 
enfants. Par conséquent, le rôle du parent dans la société et dans l'évolution de 
l'institution éducative est confondu avec celui, plus restreint, du parent au sein du 
système scolaire. 
Il peut être utile d'analyser ces rôles à l'aide des trois principes identifiés par 
Maesschalck (2005) concernant la relation entre le sujet et l'institution. 
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2.3.1 Le principe d'opacité 
On peut projeter le principe d'opacité sur les parents au sein de l'institution 
éducative. En effet, la créativité, l'initiative et les compétences diverses des parents 
sont nécessaires à la complexe tâche d'éducation qui leur revient (que les enfants 
fréquentent l'école ou non). Un parent est une personne indivisible, unique, tout à la 
fois un citoyen qui peut légitimement contribuer à l'évolution du système scolaire ou 
le remettre en question, et un travailleur de la communauté avec des attentes et des 
compétences spécifiques en regard de l'éducation. On peut croire que la personne ne 
perd pas ces dimensions sociales et personnelles lorsqu'elle est en relation avec 
l'institution scolaire. Toutefois, le système scolaire, comme toute organisation qui 
définit ses acteurs par leur fonction, maintient le parent dans un rôle de soutien à sa 
mission et de nécessaire interlocuteur adulte jusqu'à la majorité de l'enfant, ignorant 
ainsi la capacité d'action, d'engagement et de jugement du parent relativement à 
l'éducation de son enfant et au renouvellement de l'institution. 
2.3.2 Le principe d'ignorance 
Selon le principe d'ignorance de Crozier et Friedberg décrit au chapitre 
précédent, dans une organisation, le pouvoir de négociation de chacun dépend de 
l'incertitude qu'il crée chez ses interlocuteurs. Par exemple, dans le cas de 
l'éducation, les parents possèdent une expertise et une exclusivité dans la relation 
avec leur enfant que la société ne peut contrôler et dont elle dépend; ils possèdent des 
connaissances précieuses au sujet de l'enfant, qu'ils peuvent partager ou retenir à leur 
gré dans leur interaction avec les autres agents éducatifs; ils peuvent maîtriser la 
communication avec les autres acteurs (ou l'empêcher, comme dans le cas des 
parents-éducateurs «non déclarés») et ils peuvent développer une habileté dans 
l'utilisation des règles institutionnelles qui surpasse celle de certains intervenants. 
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Les intervenants du système scolaire possèdent eux aussi une zone de 
certitude dans leur champ d'expertise (relation professionnelle avec l'enfant, 
connaissances spécialisées en éducation, communication et règles institutionnelles). 
Ils peuvent utiliser ces avantages stratégiques pour renforcer leur pouvoir d'inclusion 
ou d'exclusion du parent par rapport à l'institution scolaire. 
Pour dépasser ce rapport stratégique où chacun manœuvre à son avantage, la 
perspective d'Argyris et Schon (1996) met en lumière la possibilité de développement 
des compétences d'une organisation à partir d'un principe de reconnaissance du 
savoir respectif de chaque acteur (frames) en fonction de sa position dans 
l'organisation, pour permettre un accroissement de réflexivité et la construction de 
savoirs d'expériences. Selon ce principe de reconnaissance, les parents-éducateurs et 
le système scolaire ont alors tout avantage à coopérer49 pour l'éducation de la jeune 
génération s'ils veulent réunir autour de l'enfant l'ensemble des compétences et des 
savoirs susceptibles de lui être bénéfiques. En particulier, peu de parents-éducateurs 
ont l'opportunité de prendre la mesure de toutes les ressources et de l'expertise 
développées au sein du système scolaire. De même, il faut noter la méconnaissance 
des intervenants scolaires de la réalité pédagogique de l'apprentissage en famille et de 
ses modèles éducationnels. 
En effet, le parent-éducateur possède un savoir particulier au sujet d'une 
pratique éducative où le lieu et le temps de l'apprentissage sont modifiés, où la 
relation éducative est tout autre que ce qui est connu dans le milieu scolaire, où des 
approches pédagogiques différentes sont possibles. Il va sans dire que les intervenants 
scolaires chargés de l'évaluation de cette pratique se retrouvent devant une réalité où 
Cette coopération prend habituellement la forme habituelle de la fréquentation scolaire, qui accorde 
davantage de reconnaissance au savoir du milieu scolaire. Mais une coopération valorisant davantage 
le savoir parental est possible. Dans l'apprentissage en famille, la compétence en éducation 
développée par le système scolaire peut alors être mise à contribution sous la forme de matériel 
didactique, de consultations professionnelles, d'offres de formation ou de sanction des études. 
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leurs savoirs pédagogiques et didactiques peuvent être aidants sur certains points mais 
inadéquats sur d'autres. En contrepartie, le savoir des parents-éducateurs pourrait 
contribuer à enrichir le corpus des connaissances en éducation, pour le bénéfice de 
tous. 
2.3.3 Le principe d'exception 
Selon Bratman (1999), une action coopérative faible consiste en un simple 
accord sur les objectifs et les intentions de l'action, alors que l'action coopérative 
forte sollicite la coordination d'actions communes en vue de l'atteinte des objectifs, à 
travers une planification commune. Bratman nomme trois critères de cette action 
coopérative forte: 
• une responsabilité mutuelle sur le plan des intentions et des actes; 
• un engagement dans la poursuite de l'activité commune; 
• un soutien mutuel dans l'exécution de la mission qui incombe à 
chacun, (p. 289) 
Malgré l'adoption de ces critères par une organisation comme le système 
scolaire, l'acteur qui se trouve dans une situation d'exception peut être exclu de 
l'action coopérative. Par exemple, au regard du premier critère, soit la responsabilité 
mutuelle, on observe que l'ensemble de la responsabilité du ministère de l'Éducation, 
du Loisir et du Sport envers l'éducation des enfants éduqués en famille tient dans un 
alinéa de la Loi sur l'instruction publique prévoyant l'évaluation par la commission 
scolaire. Le fait que cette situation soit marginale et exceptionnelle explique le peu 
d'intéressement et de réflexion sociale au sujet de l'éducation de ces enfants. Il est 
vrai qu'en réponse à la croissance du mouvement d'apprentissage en famille au 
Québec, le Ministère a pris conscience de cette réalité et a fait des démarches, depuis 
environ cinq ans, pour définir son intervention en rapport avec cette pratique. Par 
contre, ce qui demeure une exception pour le Ministère devient une règle générale 
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pour les parents-éducateurs qui en font un choix de vie et pour les enfants qui feront 
tout leur parcours éducatif de cette manière. 
Le principe d'exception concerne alors l'ajustement des différents rôles dans 
l'institution et le soutien mutuel. En effet, le deuxième critère de Bratman, 
l'engagement dans la poursuite de l'action commune, sous-entend une ouverture à 
l'ajustement des différents rôles. Il faut alors s'assurer que la situation d'exception 
qu'ont adoptée ces familles ne leur vaille pas des conditions insatisfaisantes et 
l'obligation de soumission à des solutions de facilité taillées à l'avantage des 
commissions scolaires, qui résulteraient d'une réflexion sociale superficielle et d'une 
démarche institutionnelle bâclée. L'ajustement des rôles des acteurs pour l'exécution 
de leurs missions respectives doit être fait régulièrement et refléter leur évolution. 
• Quant au troisième critère, il concerne le soutien mutuel. Malgré leur 
autonomie et leur entière prise de responsabilité, les parents-éducateurs peuvent 
rencontrer des limites ou des difficultés. Ils sont alors piégés dans une situation où 
aucun soutien respectueux de leur choix ne leur est offert par l'institution éducative. 
C'est partiellement cette vulnérabilité qui a donné naissance à tous les réseaux de 
soutien, les associations et les publications spécialisées pour l'apprentissage en 
famille. Mais l'organisation sociale et l'ensemble des activités et des ressources mises 
en place pour les enfants éduqués en famille sont entièrement développées par les 
parents-éducateurs et à leurs frais, sans possibilité de subvention, de soutien 
organisationnel, de reconnaissance donnant accès à des locaux dans la municipalité ni 
à d'autres avantages. 
Cette situation peut paraître injuste quand on pense que, grâce aux impôts et 
aux taxes scolaires que paient aussi les parents-éducateurs, de multiples programmes 
et mesures sont prévus pour veiller à l'éducation des enfants dont les parents 
délèguent entièrement à l'école leur responsabilité éducative. Mais il n'y a pas, au 
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Québec, d'offre de services ni d'aide financière pour soutenir le travail des parents-
éducateurs qui poursuivent un projet d'apprentissage en famille, malgré qu'ils 
puissent parfois penser qu'ils soulagent ainsi des enseignants débordés ou des écoles 
en manque de ressources. 
Le principe d'exception permet donc de faire la démonstration que le sujet 
qui se trouve dans une situation d'exception au sein d'une organisation doit mettre de 
l'avant sa créativité, son initiative, ses compétences et ses ressources qui, bien 
qu'elles profitent à l'organisation, ne sont pas reconnues. De plus, il peut arriver que 
la réserve institutionnelle à son égard persiste et donne lieu à des relations 
inconfortables, voire nuisibles à la poursuite des objectifs communs. 
Les trois principes présentés en lien avec la position du sujet au sein d'une 
institution offrent un cadre d'analyse de la situation des familles qui vivent 
l'apprentissage en famille et de leur relation avec l'institution scolaire. Premièrement, 
le principe d'opacité met en lumière l'inadéquation entre la définition fonctionnelle 
du parent dans l'organisation scolaire et le caractère indivisible et complexe de 
l'individu. La structure institutionnelle en éducation apparaît alors mal adaptée à des 
sujets «opaques», c'est-à-dire des sujets dont les compétences et la créativité 
dépassent le rôle qui leur est assigné. Deuxièmement, le principe d'ignorance 
souligne la nécessité que les acteurs reconnaissent leurs propres zones d'ignorance, 
valorisent leurs savoirs d'expérience respectifs puis établissent un rapport de 
réciprocité et d'échange. Troisièmement, le principe d'exception révèle les risques 
d'exclusion des ressources coopératives publiques auxquels sont confrontés les 
parents-éducateurs en conséquence de la permanence du statut d'exception de cette 
pratique qui, bien qu'elle soit légale, fait l'objet d'une réserve institutionnelle. 
L'institution fait face à un défi: miser sur l'opacité des individus (parents-
éducateurs et intervenants scolaires) pour en faire profiter les enfants et la société, 
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encourager l'échange des savoirs d'expérience propres à chaque position et inclure la 
situation d'exception de l'apprentissage en famille dans un modèle d'action 
coopérative, de façon à maximiser la liberté et la créativité de chacun au profit de 
l'évolution vers les objectifs communs d'éducation. 
Dans ce qui précède, la situation du système scolaire à l'égard de 
l'apprentissage en famille a été décrite par l'explicitation des changements de 
gouvernance en cours. Il a été démontré que les démarches de décentralisation des 
pouvoirs et de renouvellement de la fonction publique s'inscrivent dans les courants 
actuels de modernisation de la fonction publique et de changement de modèle de 
gouvernance. Ces avancées devraient être propices à l'épanouissement de la position 
du sujet dans l'institution, donc à la libération d'une créativité qui s'avère nécessaire 
dans la gouvernance. 
À la suite de cette analyse des récentes orientations de l'institution scolaire, 
celle de l'évolution du mouvement d'apprentissage en famille démontre des 
orientations compatibles. 
3. UN NOUVEAU REGARD SUR LE MOUVEMENT D'APPRENTISSAGE 
EN FAMILLE 
La réalité des parents-éducateurs est décrite en trois volets: le premier volet 
présente l'apprentissage en famille comme une expérimentation sociale; le deuxième 
volet décrit cette pratique comme une pratique reflexive; le troisième volet explique 
comment ce mouvement a pris la forme d'une action collective. 
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3.1 Une expérimentation sociale 
Au départ, chaque famille qui choisit l'apprentissage en famille s'est d'abord 
trouvée en présence d'un problème à résoudre qu'on pourrait globalement décrire 
comme le constat d'une inadéquation entre l'offre scolaire et les aspirations de la 
famille en fait d'éducation. Le mouvement d'apprentissage en famille est, au départ, 
un agrégat de familles en quête d'une solution satisfaisante suite à ce constat. Quand 
les parents apprennent l'existence de l'option de l'apprentissage en famille,'ils 
s'engagent dans une expérimentation qui passe par la modification de plusieurs 
paramètres du contexte éducatif. Par exemple, le lieu et les acteurs principaux de 
l'éducation de l'enfant seront modifiés dans tous les cas50. Certaines familles 
expérimentent également la modification d'autres paramètres que sont le temps et le 
programme éducatif51. Les parents-éducateurs semblent bien être à la recherche de 
solutions originales au défi de l'éducation de l'enfant et les solutions qu'ils mettent de 
l'avant peuvent être considérées comme des expérimentations pédagogiques. 
Cependant, la somme des expérimentations pédagogiques individuelles des 
parents-éducateurs n'en fait pas une expérimentation sociale. Selon Sabel (2005), il y 
a expérimentation sociale quand une «pratique collective» met en œuvre un processus 
de résolution de problème (problem-solving) impliquant une quête ou recherche 
' En effet, en termes de lieu, la pratique de l'apprentissage en famille déplace l'expérience éducative 
du terrain de l'école vers la résidence familiale, en y ajoutant une grande facilité de déplacement dans 
la communauté et dans le monde, du fait de la non-fréquentation scolaire. Sur le plan des acteurs, 
l'apprentissage en famille peut modifier les rôles dans le processus éducatif de l'enfant et dé-
professionnaliser la relation éducative. En effet, généralement, cette pratique met davantage à 
contribution la famille, ainsi que d'autres familles engagées dans un processus éducatif semblable, et 
des groupes d'appartenance comme la communauté locale ou l'église. Il incombe par conséquent 
moins de responsabilité éducative aux professionnels de l'éducation. 
51
 En termes de temps, les membres de la famille sont maîtres de leur calendrier annuel et de leur 
horaire quotidien, ce qui peut modifier les possibilités d'activités de l'ensemble de la famille (voyages, 
action communautaire) ainsi que le rapport des enfants à l'apprentissage. Enfin, en termes de contexte 
et de programme éducatif, l'apprentissage en famille effectue un glissement de l'éducation de masse 
(programme national et formation en groupe) vers une éducation plus individualisée. De plus, elle 
permet de donner priorité à des objectifs différents de ceux du programme national ainsi que 
l'exploration de méthodes éducatives diverses. 
151 
collective (collective inquiry). Dans le cas de l'apprentissage en famille, le 
«problème» plus large à résoudre est la prise en charge complète de l'éducation de 
l'enfant. Ce problème comporte bien des défis pour les parents: développer leur 
compétence pour superviser l'apprentissage en famille, rassembler les ressources 
permettant de créer une expérience éducative stimulante pour les enfants, soutenir 
l'activité sociale des enfants, interagir avec les autorités scolaires, combattre les 
préjugés auxquels ils font face, etc. Bien que chaque famille ait le loisir de trouver 
une solution originale et unique à ces problèmes, le partage de cette quête avec 
d'autres familles faisant face aux mêmes défis leur facilite la tâche. Ainsi, la majorité 
des parents-éducateurs a recours, au moins occasionnellement, à des solutions 
élaborées collectivement, avec un groupe de soutien, par exemple. L'élaboration 
collective de ces solutions face au problème commun de la prise en charge de 
l'éducation d'enfants hors de l'école relève donc d'une quête collective (collective 
inquiry). 
Cette quête collective (collective inquiry) des parents-éducateurs procède, à 
l'instar du modèle de Sabel, par la mise en place spontanée d'une évaluation de 
performance (ou étalonnage des performances) (benchmarking), d'une forme 
d'organisation sociale originale (original social design) et d'un apprentissage par 
supervision (ou monitorage) (learning by monitoring). En effet, c'est en partageant 
leurs expériences et en validant leur'cheminement par le dialogue avec d'autres que 
les parents-éducateurs apprennent des réussites et des difficultés les uns des autres 
puis jugent de la pertinence de ces résultats pour leur contexte familial et pour 
l'enfant. Ce partage d'information permet une forme d'étalonnage des performances 
(benchmarking). De plus, les parents-éducateurs ont développé une forme 
d'organisation sociale originale (original social design) adaptée à leurs besoins, par la 
mise sur pied de groupes locaux et d'associations provinciales, de forums de 
discussion favorisant la recherche de solutions en réseaux spécialisés liés à des 
problématiques particulières (les troubles d'apprentissage, par exemple). Cette forme 
organisationnelle décentralisée et collaborative favorise la mise en place d'objectifs 
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individuels et de moyens originaux pour les atteindre, tout en participant à un 
apprentissage collectif par l'entremise de l'apprentissage par monitorage (learning by 
monitoring). 
De plus, le mouvement d'apprentissage en famille recèle une possibilité 
d'apprentissage social pour les deux acteurs principaux qu'il mobilise, soit les 
regroupements de parents-éducateurs et l'institution scolaire. Ces apprentissages 
sociaux sont susceptibles de générer des solutions novatrices au problème commun de 
l'éducation des enfants et des connaissances nouvelles pour tous. En effet, le 
mouvement d'apprentissage en famille crée, en marge de l'institution scolaire, une 
voie alternative d'expérimentation de modèles éducatifs différents. Il représente aussi 
une recherche sur les différentes configurations possibles de l'interaction des acteurs 
engagés au sein de l'entreprise collective d'éducation des enfants, c'est-à-dire sur 
différents modèles de gouvernance de l'éducation. 
3.2 Une pratique reflexive 
Les parents-éducateurs poursuivent individuellement et collectivement une 
réflexion sur les «pourquoi» et les «comment» de l'éducation des enfants, réflexion 
continuellement nourrie et actualisée par leur pratique. Us ont en commun avec 
plusieurs autres parents, professionnels de l'éducation ou chercheurs, des 
questionnements sur les conditions et les contextes favorables au développement des 
enfants, sur les stratégies d'apprentissage, sur la relation éducative. Cependant, leur 
recherche procède par des méthodes peu accessibles aux autres parents, aux 
professionnels et aux chercheurs, en saisissant la possibilité de cheminer plusieurs 
années intensivement avec chacun de leurs enfants, comme autant d'études de cas 
longitudinales. De plus, l'évaluation continue de l'intervention, son adaptation rapide 
au contexte et à l'enfant, la remise en question régulière de leurs décisions et la 
consultation des autres praticiens font généralement partie intégrante de la pratique 
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des parents-éducateurs. Ces conditions de développement de leur pratique en font une 
action réfléchie. 
Cependant, la pratique de l'apprentissage en famille dépasse la seule 
structure d'une action réfléchie fonctionnant par essai-erreur-correction. Au-delà de 
cette logique rétrospective, les parents-éducateurs sont amenés, par leurs interactions 
et par les sollicitations du système de contrôle social, à développer une réflexivité 
plus radicale. Celle-ci consiste non seulement à adapter des stratégies pédagogiques 
en fonction d'expériences individuelles d'échec ou de résistance (ce que Schon 
appelle le single-loop), mais aussi à remettre en question des croyances plus générales 
sur leur approche de l'acte pédagogique dans des cadres délibératifs, c'est-à-dire dans 
des situations de discussion argumentée entre eux ou avec leur entourage (le double-
loop de Schon). Ce type de réflexivité amène les parents-éducateurs à tenter de 
nouvelles expériences, à évoluer dans leur pratique de manière concertée et 
évaluative. Ils opèrent ainsi le passage fondamental décrit par Lenoble et 
Maeeschalck (2003) de la pratique reflexive vers une réflexivité inférentielle. La 
réflexivité interne du mouvement ainsi créé est à la base du processus collectif 
d'expérimentation capable de poursuivre une finalité commune et de reconstruire la 
normativité à partir des contraintes contextuelles. 
3.3 Une action collective 
La participation des parents-éducateurs au mouvement d'apprentissage en 
famille peut être décrite comme une action collective. En effet, elle a pris la forme 
d'un engagement collectif à l'égard d'un projet éducatif particulier, d'une auto-
régulation et d'une ouverture à une dimension publique et sociale. Socialement, cet 
engagement collectif s'est organisé progressivement selon une structure 
polycentrique, à travers une pluralité de réseaux et de sous-groupes de différentes 
natures, de différentes tailles et poursuivant différents buts. Ces réseaux de solidarité 
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ont émergé de façon spontanée en réponse à des recherches de solution devant des 
problèmes semblables rencontrés dans la pratique. 
D'abord, cette mise en réseau a servi de filet de sécurité et de tremplin pour 
favoriser l'action collective des parents-éducateurs envers leur projet éducatif 
particulier. Puis, elle a offert des possibilités de comparaison, d'échange et de 
contrôle mutuel dans la recherche de solutions, ce qui génère une auto-régulation 
collective. Ainsi, le collectif a pour effet de mettre en évidence les meilleures 
pratiques, de supporter les moins outillés et de faire pression contre la négligence. 
Mais, en outre, dans la mesure où le réseau engendre une réflexivité partagée capable 
d'anticipation, il conduit aussi progressivement à des transformations des pratiques et 
des croyances communes. Ces transformations mettent le collectif lui-même en 
situation d'auto-capacitation, c'est-à-dire en situation d'apprentissage collectif se 
basant sur les nouvelles formes de coopération suscitées par son existence. 
Enfin, la mise en réseau a permis à l'action individuelle de se consolider, par 
exemple à travers les négociations avec l'institution scolaire, la poursuite d'intérêts 
économiques (prix de groupe pour les activités des enfants, rabais chez les libraires), 
matériels (partage du matériel scolaire) et le partage des savoirs expérientiels. 
Stevens (2001) a également observé cet effort collectif dans son observation 
du mouvement d'apprentissage en famille aux États-Unis: 
Finally, home schooling provides another opportunity for the 
sociological imagination to demonstrate that even those behaviors 
that appear to be idiosyncratic, even "antisocial", are fundamentally 
collective. Like many of their fellow Americans, home schoolers 
like to think of themselves as individuals. They are System 
challengers, pioneers, a little bit alternative, not quite like other 
people. Yet to be so, home schoolers nurture relationships with 
other people who are "individuals" much like them. If sceptics hâve 
worried that home schooling represents an antisocial impulse, they 
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hâve failed to see how much collective effort it has taken to make 
home éducation a provocative possibility for so many. (p. 16) 
Cette action collective a ainsi généré des apprentissages sociaux, autant du 
côté des parents-éducateurs qui ont eu à justifier et à défendre leur préférence 
éducative, que du côté des acteurs du système scolaire qui ont dû prendre acte de ce 
mouvement et réagir à sa progression en cherchant des solutions pour l'adaptation des 
dispositifs d'encadrement de l'éducation. 
En résumé, l'apprentissage en famille peut être reconnue comme une 
pratique d'expérimentation sociale, puisqu'il s'agit d'une pratique collective qui met 
en œuvre un processus de résolution de problème (problem-solving) menant à une 
quête collective (collective inquiry). De plus, ce mouvement possède une capacité de 
réflexivité collective, par l'étalonnage des performances, l'organisation d'une forme 
sociale originale et l'apprentissage par monitorage. Cette réflexivité se réalise par 
l'engagement dans une action collective organisée et structurée sous la forme de 
réseaux et de groupes locaux. 
Cette analyse a décrit la situation des groupes de parents-éducateurs à l'aide 
de concepts liés à une éthique de la gouvernance, soit l'expérimentalisme, la 
réflexivité de l'action collective et les conditions d'apprentissage social dans un 
processus coopératif. 
Cette analyse des situations des parents-éducateurs et du système scolaire 
québécois à l'aide des notions de gouvernance offre un nouveau regard sur la 
problématique. D'abord, elle met en lumière que le système scolaire implante 
actuellement un nouveau modèle de gouvernance dans le système scolaire, à partir 
d'une décentralisation des pouvoirs et d'une évaluation comparative qui s'appuie sur 
la nouvelle obligation de résultats. Par ailleurs, elle révèle que le mouvement 
d'apprentissage en famille crée un modèle semblable mais parallèle et construit par la 
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base, à partir d'une action citoyenne et collective en éducation. Ce mouvement est 
décrit comme une expérimentation sociale des parents-éducateurs qui, en développant 
une pratique reflexive, ont amorcé une action collective. L'organisation de ce 
mouvement s'approche, elle aussi, des nouveaux modèles de gouvernance, puisque 
cette action collective inclut des mécanismes de monitorage par les pairs, 
d'évaluation comparative, de co-design et de correction des erreurs. Il apparaît donc 
que les deux groupes d'acteurs participent à des mouvements d'autorégulation 
compatibles mais que leur arrimage est bloqué par la position subjective inadéquate 
du parent au sein de l'institution scolaire et par les déficiences des mécanismes 
actuels de coordination des relations d'interdépendance complexe entre les acteurs. 
4. UNE SITUATION DÉSIRABLE 
Il peut être fertile à ce point-ci de faire la démarche d'imaginer ce que 
pourrait être une situation désirable de la régulation de l'apprentissage en famille, de 
manière à jauger l'écart entre la situation problématique décrite et la situation 
désirable esquissée. Les conditions permettant de trouver les solutions pour diminuer 
cet écart peuvent ensuite être explorées. 
L'on sait déjà qu'en réponse au constat de certains problèmes engendrés par 
la centralisation des pouvoirs décisionnels et l'uniformisation de l'enseignement, le 
ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport encourage la prise en charge locale des 
établissements et la différenciation de l'enseignement. Dans cette perspective, aux 
côtés des différentes expérimentations en cours dans le cadre du modèle scolaire, il 
faut reconnaître que les collectifs d'apprentissage en famille méritent considération 
en tant qu'expérimentations de solutions nouvelles dans un contexte différent. Cette 
pratique éducative est en effet une option légale dans plusieurs pays, elle participe à 
un mouvement en croissance en Amérique du nord et ses résultats pédagogiques ne 
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sont pas remis en cause par la recherche. De plus, il a été démontré plus haut qu'on 
peut considérer que ce mouvement s'est développé depuis quelques décennies sous la 
forme d'une expérimentation sociale, d'une pratique reflexive et d'une action 
collective au service de l'éducation des enfants. 
Compte tenu de ces éléments, une situation est posée ici comme désirable, 
dans le prolongement des propositions théoriques des auteurs consultés. Il s'agit d'un 
scénario dans lequel les réseaux de coopération de parents-éducateurs et les 
établissements d'enseignement seraient considérés également comme des unités 
d'expérimentation de solutions au problème de l'éducation des enfants. À ce titre, les 
organisations locales de parents-éducateurs (groupes de soutien ou associations 
provinciales) seraient soutenues comme le sont les établissements scolaires, c'est à 
dire aux plans financier, organisationnel et technique, dans le respect de leur forme 
sociale et de leurs objectifs. L'échange entre ces unités d'expérimentation pourrait 
générer un intéressement et un enrichissement mutuels donnant lieu à des 
apprentissages pédagogiques et sociaux au profit de l'ensemble de l'institution 
éducative et, par conséquent, de l'ensemble des enfants. 
Pour ce faire, on pourrait souhaiter que le ministère de l'Éducation, du Loisir 
et du Sport reconnaisse l'intérêt et la créativité de ce mouvement au sein de 
l'institution éducative. À titre d'exemple, Lines (2000a) souligne qu'aux États-Unis, 
grâce aux différents modèles de collaboration et de partage entre les parents-
éducateurs et le système scolaire au sujet de l'intervention éducative auprès des 
enfants, les idées des homeschoolers commencent déjà à influencer les pratiques de 
l'institution publique et ses programmes. Taylor et Pétrie (2000) expriment un souhait 
semblable pour l'Europe. En effet, après un examen approfondi des pratiques 
législatives européennes et à la suite du constat des résultats positifs de cette pratique 
pour les enfants, les auteures concluent que le défi est de trouver comment 
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(a) thèse research findings might be disseminated to legislators and 
those working in educational administration, (b) research into home 
éducation can be seen as relevant to children in school and their 
parents, and (c) research into home éducation that has been 
undertaken in one country can be seen to be applicable to home 
educators in other countries. (p. 68) 
Il est probable que les expérimentations des parents-éducateurs recèlent des 
pistes intéressantes pour les enseignants à l'école. À l'inverse, une fois reconnus et 
soutenus, les groupes de parents-éducateurs pourraient mieux se développer et 
s'ouvrir davantage, dans certains cas, à des apports en provenance du milieu scolaire. 
Enfin, il serait souhaitable que le gouvernement québécois s'engage dans la 
recherche d'un mode de coordination approprié avec les acteurs concernés, incluant 
les parents-éducateurs. Il serait raisonnable d'inclure dans la situation désirable 
esquissée ici que les différents acteurs concernés par l'apprentissage en famille 
développent ensemble un mode d'interaction et de régulation qui soit satisfaisant pour 
tous. Les parents-éducateurs deviendraient alors les supporteurs des règles qu'ils 
auraient contribué à créer, plutôt que d'agir comme une force de résistance passive ou 
active. La tâche des instances scolaires en serait également facilitée. En bout de ligne, 
c'est surtout les enfants qui en bénéficieraient. 
En résumé, la situation désirable dessinée est la suivante: une égalité entre 
les groupes de parents-éducateurs et les établissements d'enseignement vus comme 
des unités d'expérimentation de solutions au problème de l'éducation des enfants (ce 
qui sous-entend une reconnaissance et un soutien des premiers); un échange et un 
enrichissement mutuels entre eux; un mode de coordination approprié et satisfaisant 
pour tous les acteurs. 
Cette situation vue comme désirable étant posée, son portrait set détaillé 
dans la section suivante. Dans un premier volet, il est postulé que l'institution 
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éducative a la possibilité de se développer sur le modèle d'une gouvernance 
«reflexive» et de l'expérimentalisme démocratique. Un deuxième volet décrit 
comment ce développement peut prendre la forme d'une démarche collective de 
construction et d'intégration des normes à partir du contexte, telle qu'articulée dans la 
«pragmatique contextuelle» de Maesschalck. Dans le troisième volet, des conditions 
qui pourraient favoriser la réduction de l'écart entre la situation désirable présentée et 
la situation présente sont mises de l'avant. 
4.1 Une gouvernance reflexive de l'éducation 
Un objectif éducatif qui semble faire consensus actuellement et sur lequel on 
s'appuie ici est que tout enfant québécois ait accès à la éducation meilleure possible 
selon ses besoins et préférences, en fonction des savoirs et des ressources disponibles. 
Pour atteindre cet objectif dans la perspective d'une gouvernance reflexive, des 
mécanismes favorisant l'ouverture à différents processus de résolution de problème 
pourraient être favorisés ainsi que leur coordination par le pouvoir central au sein de 
l'institution. 
Dans la coordination des différents acteurs concernés, une action coopérative 
forte serait souhaitable, telle que décrite par Bratman (1999). Celui-ci propose un 
partage de responsabilité, un soutien mutuel et un engagement à l'ajustement des 
rôles. Cela n'implique cependant ni prescription uniforme, ni contrôle étroit des 
situations éducatives. Au contraire, les trois principes éclairant la position du sujet 
dans l'institution soulignent l'importance de la liberté et de la créativité des acteurs 
pour l'évolution de l'institution. 
Il s'ensuit plutôt une suggestion d'ouverture à l'expérimentalisme en 
éducation. En ce sens, Sabel (2005) a proposé une nouvelle conception des 
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mécanismes institutionnels de gouvernance, une «démocratie expérimentale», qui 
correspond à cette situation désirable: 
From the institutional perspective a key condition of a shift towards 
experimentalist democracy is a change in the rôles and relations of 
parliament and the administration. [...] In experimentalist 
democracy, parliament makes framework laws committing society 
to broad goals - the provision of an adéquate éducation to ail. 
Administration provides the infrastructure (and eventually the 
enforcement discipline) with the help of which agents are able (and 
when necessary can be motivated) to set and revise standards in 
light of what they learn from pooling their efforts to improve. 
Parliament regularly reviews the results.52 (p. 13) 
Suivant cette proposition, le ministère de l'Éducation pourrait alors fixer un 
objectif large et faisant consensus: l'éducation de tous les enfants. Ce simple objectif 
pourrait être présenté comme un problème complexe que tout éducateur ou groupe 
d'éducateurs viserait à résoudre. Le rôle du Ministère serait ensuite de coordonner la 
mise en place d'objectifs et de standards éducatifs par les acteurs eux-mêmes, la 
communication entre les expérimentations individuelles, le soutien aux réseaux 
d'échange locaux, puis l'évaluation comparative et les processus de correction des 
erreurs. 
Ainsi, le modèle de l'expérimentalisme démocratique de Sabel apparaît 
comme un élément prometteur de cette situation désirable relative à l'apprentissage 
en famille. À partir de l'apprentissage individuel des éducateurs (parents-éducateurs 
et enseignants) et de leur recherche collective de solutions (collectifs de parents-
«Dans la perspective institutionnelle, une condition-clé du passage à la démocratie expérimentaliste 
est un changement des rôles et des relations entre le parlement et l'administration [...] Dans la 
démocratique expérimentaliste, le parlement crée des lois-cadres engageant la société envers des 
grands buts - l'accès de tous à une éducation adéquate. L'administration fournit l'infrastructure (et 
éventuellement la discipline pour la mise en application) avec l'aide de laquelle les agents sont 
capables (et au besoin, sont motivés) de fixer et de réviser les standards à la lumière de ce qu'ils 
apprennent par la mise en commun de leurs efforts pour s'améliorer. Le parlement révise 
régulièrement les résultats.» [Traduction libre] 
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éducateurs et équipes d'enseignants) puis, à un autre niveau, de l'apprentissage 
institutionnel, soit deux paliers de réflexivité favorisant des apprentissages tels que 
décrits par Schon, ce modèle précise la forme que peut prendre cet apprentissage en 
décrivant l'action multiplicatrice et accélératrice de l'évaluation comparative facilitée 
par le pouvoir fédéral (ici, le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport). Cette 
forme d'interaction rejoint alors les critères d'action collective forte de Bratman 
(1999) (responsabilité partagée, engagement, soutien mutuel) tout en respectant 
l'autonomie, la liberté et la créativité des acteurs. 
Ainsi, il n'apparaît plus nécessaire ni légitime que les parents-éducateurs 
soient contrôlés individuellement et de près par des intervenants du système scolaire, 
bien que des ententes d'échanges de service ou de collaboration entre eux puissent 
avoir lieu si les acteurs le souhaitent. Il pourrait revenir soit au Ministère de 
superviser et d'évaluer l'expérimentation collective des groupes de parents-
éducateurs, soit à un acteur créé au sein de la commission scolaire, soit à un 
organisme spécialisé qui, à la demande de la commission scolaire (comme le permet 
la loi actuelle) participerait à cette évaluation. Une force de cette optique est que la 
responsabilité des succès et des échecs relevés par cette évaluation serait portée 
collectivement par les groupes d'apprentissage en famille ainsi que par l'ensemble de 
l'institution éducative. 
De plus, les parents-éducateurs participeraient à établir et à réviser les 
objectifs et les standards de l'éducation, ainsi que les modes d'évaluation et la forme 
d'interaction entre les acteurs de l'institution. Cette situation paraît désirable parce 
qu'elle assure à la fois le respect de l'expérimentation que représente le modèle 
émergent d'apprentissage en famille et la réduction de sa vulnérabilité par son 
inclusion dans un processus d'apprentissage collectif et institutionnel. 
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Il ne s'agit donc plus de soumettre le mouvement d'apprentissage en famille 
à la poursuite d'objectifs et de standards d'éducation déterminés par d'autres, mais de 
soutenir et d'accueillir la démarche collective de ces familles de manière à faciliter 
leur apprentissage politique par la participation à l'évolution de l'institution 
éducative. Un nouveau modèle d'élaboration normative est alors nécessaire. 
4.2 Une approche pragmatique et contextuelle 
Une approche pragmatique et contextuelle est prometteuse pour concrétiser 
cette description d'une situation désirable liée à la régulation de l'éducation à 
domicile. Il s'agit d'envisager d'ores et déjà sa mise en place dans le contexte 
québécois. En effet, une situation désirable n'a de portée que si elle prévoit les 
mécanismes d'apprentissage nécessaires à son appropriation et qu'elle anticipe 
l'étape de la contextualisation. En somme, dans l'optique de la pragmatique 
contextuelle de Maesschalck (2001), la réversibilité asymétrique et l'approche 
typique sont considérées comme nécessaires à la créativité sociale. «C'est le sens de 
la réversibilité asymétrique: la norme est intégrée à un contexte par le chemin 
d'apprentissage qu'elle a elle-même appelé.» (p. 315-316) 
Cette dernière proposition réitère l'importance de l'apprentissage des acteurs 
et de la procéduralisation du contexte. C'est donc dire que le défaut d'encourager la 
participation des parents-éducateurs à la construction normative qui les concerne est 
un obstacle à leur apprentissage social et politique, de même qu'à la réflexivité de 
toute l'institution sur ses propres finalités et ses standards. Par exemple, seuls les 
parents-éducateurs et leurs enfants sont en mesure d'informer le Ministère de la 
possibilité d'application du Programme de formation de l'école québécoise dans le 
contexte de l'apprentissage en famille. De plus, l'explicitation du contexte éducatif 
original qu'ils mettent en place et de l'auto-régulation qu'ils pratiquent dans ce 
contexte pourrait générer une évolution de leur réflexion collective, permettre un 
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élargissement de la réflexivité institutionnelle et favoriser la mise en relief des forces 
et des faiblesses de chaque contexte (scolaire et familial). 
En somme, ce cadre théorique justifie l'approche de gouvernance proposée. 
En effet, le contexte éducatif québécois et le développement du mouvement moderne 
d'apprentissage en famille suggèrent la pertinence d'une gouvernance reflexive qui 
prenne la forme d'une coordination de l'action collective et qui laisse place aux 
propositions normatives des acteurs à partir de leur contexte. Cette coordination 
nécessite un double apprentissage social: celui des deux acteurs principaux, soit un 
apprentissage de la réflexivité institutionnelle de la part des autorités scolaires et un 
apprentissage de l'action collective de la part des parents-éducateurs. Le cadre 
théorique présenté suggère également des pistes d'action afin de favoriser ces 
apprentissages. La section suivante rassemble une liste des pistes d'action suggérées 
dans les écrits des auteurs consultés. 
4.3 Des pistes d'action pouvant favoriser la résolution du problème 
Suite à l'analyse de cette situation à la lumière du cadre théorique, le 
postulat formulé est que l'écart entre la situation désirable et la situation actuelle est 
provoqué par une déficience des mécanismes de gouvernance en place. Cette 
déficience résulte, non pas d'une incapacité des acteurs - la description des situations 
du système scolaire québécois et du mouvement d'apprentissage en famille a déjà mis 
en lumière les processus d'apprentissage en cours chez l'institution et les groupes de 
parents-éducateurs - mais d'une coordination inadéquate de ces processus 
d'apprentissage. Ce postulat rejoint une hypothèse formulée par Maesschalck (2007Z?) 
à l'endroit des modes de gouvernance actuels: 
Notre hypothèse est que [...] c'est de la séparation des 
apprentissages organisationnels et des apprentissages de réseau que 
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résulte un espace vide pour une coopération innovante entre acteurs 
traditionnels et néo-acteurs de réseau, (p. 6) 
Cohen et Sabel (1997) proposent le constat suivant à l'égard des mêmes 
problèmes: 
Our own proposai is that [...] the problems of modem democracy 
arise quite apart from the clash of antagonistic interests or any 
guileful exploitation by individuals of blockages created by 
constitutional arrangements: they are (in the game-theoretic sensé) 
problems of failed coordination, in which mutual gains are 
available, but différent parties are unable to corne to terms in a way 
that captures those gains. If the right arrangements of collective 
choice were in place, the parties could come to terms on one of the 
available alternatives.53 (p. 322-323) 
Dans cette section, les travaux des chercheurs mis à contribution dans le 
cadre théorique seront à nouveau sollicités pour suggérer des pistes d'action concrètes 
qui pourraient favoriser la réduction de l'écart entre la situation désirable présentée et 
la situation présente. 
4.3.1 Des pistes générales liées aux orientations de départ 
Cette première piste d'action est large et générale mais elle n'est pas pour 
autant à tenir pour acquise. Il s'agit d'un engagement envers la démocratie en 
éducation. Cet idéal de gouvernement par le peuple exige une décentralisation de 
l'éducation qui dépasse celle que met actuellement en place le ministère de 
«Notre propre proposition est que [...] les problèmes de la démocratie moderne résident ailleurs que 
dans le choc d'intérêts antagonistes ou dans une fourbe exploitation par les individus de blocages créés 
par les mécanismes constitutionnels: ils sont (dans le sens de la théorie des jeux) des problèmes de 
mauvaise coordination, dans lesquels des gains mutuels sont disponibles mais les différentes parties 
sont incapables de se rejoindre de façon à atteindre ces gains. Si des mécanismes d'action collective 
appropriés étaient en place, les parties pourraient se rejoindre sur l'une des alternatives disponibles.» 
[Traduction libre] 
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l'Éducation, du Loisir et du Sport. En effet, cette décentralisation maintient encore le 
pouvoir décisionnel entre les mains des administrateurs du système scolaire, locaux 
certes, mais il demeure que les parents et la communauté n'y ont qu'un rôle restreint, 
contesté par surcroît, de suggestion et d'approbation. La démocratisation de 
l'institution éducative pourrait passer par une décentralisation qui permette 
l'effectuation d'expérimentations à différents niveaux de l'ordre social, la prise de 
pouvoir d'acteurs ayant des compétences et des intérêts différents, de façon à 
favoriser la production de savoirs inédits en éducation. Cela supposerait donc que des 
acteurs nouveaux et possiblement extérieurs au système scolaire (groupes de parents, 
organismes d'éducation informelle, groupes de membres de la collectivité) puissent 
également participer à l'orientation de l'institution éducative, dans le respect des 
réseaux de coopération élaborés spontanément par eux dans leurs contextes respectifs, 
et non en limitant leur participation aux mécanismes délibératifs créés par le système 
scolaire. 
Cet engagement envers la démocratie exigerait aussi l'engagement des 
individus et des groupes de parents-éducateurs à participer aux processus 
démocratiques. Comme le soulignent Liebman et Sabel (2003), ce type de réforme de 
la gestion de l'éducation constitue une nouvelle distribution des pouvoirs et redéfinit 
le rôle de l'administration publique. Cela génère la possibilité d'une réelle 
participation citoyenne à cette institution clé qu'est l'éducation, ce qui pourrait 
éventuellement entraîner une redéfinition plus large de la démocratie elle-même. Un 
autre avantage anticipé qui rendrait plus légitime cette forme de gouvernement est la 
redéfinition progressive de l'intérêt commun en éducation, soit une compréhension 
plus large et plus riche de l'éducation des jeunes, ce que ne permet pas une gestion 
descendante de l'éducation. 
En plus de l'engagement démocratique, une deuxième piste d'action large et 
liée aux orientations de départ concerne l'adoption par tous les acteurs d'une 
orientation pragmatique dans la résolution de problème. En effet, la mise en place de 
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structures accordant aux parents un droit de participation aux décisions, conjuguée à 
une convocation à participer, ne suffit pas pour les mettre en capacité de jouer 
activement ce rôle. En effet, au-delà de l'intégration de quelques «représentants», 
censés jouer le rôle de porte-parole des parents dans les organismes consultatifs 
(comme les conseils d'établissement), la prise en compte des intérêts et des 
compétences des parents les plus désireux de s'engager dans l'éducation de leurs 
enfants demeure improbable au sein du système scolaire actuel. 
Pour revenir à l'orientation pragmatique, on peut rappeler le défi énoncé plus 
haut de considérer «à quelles conditions les processus de décision sont appropriables 
par les différentes communautés qui sont concernées par eux» (Maesschalck, 2001b, 
p. 16) et qu'en réponse à ce défi, «les pragmatistes partent de l'hypothèse que 
l'innovation [...] ne peut résulter que de l'opération d'apprentissage elle-même» 
(Maesschalck, 2007e, p. 1). Afin de favoriser l'apprentissage en question, 
l'orientation pragmatique suppose de concevoir les enjeux sociaux de l'éducation (et 
de l'apprentissage en famille en particulier) comme des problèmes à résoudre, par 
l'expérimentation d'une variété de démarches de résolution de problèmes, menant à 
différentes solutions. 
Au-delà de l'adoption d'orientations démocratiques et pragmatiques 
demeure la question plus précise des actions pouvant être posées par les acteurs 
institutionnels et les acteurs collectifs, indépendamment puis conjointement, pour 
favoriser ce processus de résolution de problème. 
4.3.2 Des pistes d'action pour les acteurs collectifs 
La reconnaissance du mouvement d'apprentissage en famille comme une 
action collective par l'institution éducative ne pourra se faire que si les parents-
éducateurs la reconnaissent eux-mêmes comme telle. Cet engagement doit d'abord 
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être soutenu par une confiance en leur position de sujets dans l'institution et en leur 
capacité de participer pour faire évoluer l'institution. Cette confiance pourrait être 
développée davantage chez les parents-éducateurs, qui ont plutôt tendance au retrait 
par rapport au processus démocratique, laissant les experts de leurs associations 
assumer un leadership. Toutefois, parce que les actions de ces derniers sur le plan 
légal et politique suivent actuellement des logiques substantielles et procédurales 
formelles, leur leadership encourage la non-participation des parents-éducateurs eux-
mêmes à des actions collectives ainsi que leur retrait des interactions avec d'autres 
acteurs collectifs ou institutionnels. Par conséquent, la culture d'action collective, 
bien que présente entre parents-éducateurs, n'est pas encore manifeste dans leurs 
interactions extérieures à leurs groupes. La confiance des parents-éducateurs en leur 
pouvoir au sein de l'institution grandirait peut-être si de nouveaux porte-parole 
émergeaient d'un réel processus d'action collective et si, par surcroît, leurs 
interactions extérieures aux groupes portaient fruit. Le partage de témoignages 
positifs encouragerait alors d'autres parents-éducateurs à croire à une interaction 
possible et positive avec l'institution éducative. 
Quelques pistes d'action peuvent favoriser le développement de la confiance 
des parents-éducateurs en leurs propres ressources. Ils pourraient mettre de l'avant 
leurs savoirs d'expérience, reconnaître leurs besoins liés à leurs difficultés de pratique 
et d'interaction avec l'institution, ce qui exigerait d'eux la construction d'une 
représentation collective de leur pratique par la participation à des collectifs. Ensuite, 
un «recadrage» de cette représentation collective pourrait permettre le passage à une 
représentation sociale largement partagée, par la prise en compte de perspectives 
différentes des leurs et d'enjeux sociaux plus larges. Pour ce faire, ils auraient 
avantage à élargir le cercle des personnes concernées par les problèmes qu'ils 
rencontrent et à multiplier les lieux de parole. Ce «recadrage» pourrait permettre une 
articulation de la réalité de l'apprentissage en famille au sein de la représentation 
sociale de l'institution éducative. 
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Par ailleurs, les collectifs de parents-éducateurs gagneraient à intégrer de 
simples conditions d'apprentissage politique, soit la confiance dans un projet d'action 
conjointe, l'engagement au soutien mutuel et l'émergence de nouveaux porte-parole 
(Boucq et Maesschalck, 2005). C'est alors que la procéduralisation progressive du 
réseau d'action collective lui permettrait de se substituer aux mécanismes délibératifs 
mis en place lors de la convocation de participation à l'institution, ce qui générerait le 
développement d'une identité collective des parents-éducateurs au sein de 
l'institution. Cette progression devrait se réaliser sous la forme d'une délibération 
politique qui rassemble, en premier lieu, les parents-éducateurs, puis les autres 
acteurs concernés, pour discuter d'un plan d'action. Des revendications auprès de 
l'institution pour obtenir de nouvelles formes de distribution du pouvoir et des 
ressources, en associant les objets à leurs demandes, pourraient alors être envisagées. 
4.3.3 Des pistes d'action pour les acteurs institutionnels 
Il serait souhaitable que le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport et 
les commissions scolaires considèrent que les parents-éducateurs ne font pas 
seulement partie du «problème» de l'apprentissage en famille, mais aussi de sa 
«solution». Si le Ministère s'engageait envers eux, qu'il les convoquait à développer 
et à partager leurs savoirs individuels et de réseaux, qu'il soutenait leur processus 
d'apprentissage et d'expérimentation, alors il réduirait les risques que des 
expérimentations individuelles peuvent comporter pour les enfants. Le rôle du 
Ministère concernerait alors la supervision des expérimentations locales qui 
découleraient des actions collectives et des relations collectifs-institution (entre 
groupes de parents-éducateurs et commissions scolaires) et qui, au moyen d'une 
délibération politique, pourraient avoir lieu dans le cadre de lieux de débat mixtes. 
Ainsi, le Ministère stimulerait son propre apprentissage. De plus, l'ouverture aux 
propositions normatives des parents-éducateurs, en termes de régulation de leur 
pratique et de gouvernance, et l'engagement dans une délibération politique avec ces 
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nouveaux interlocuteurs favoriseraient l'apprentissage institutionnel et le 
développement d'une représentation sociale de l'éducation qui inclut le mouvement 
d'apprentissage en famille et soit éventuellement enrichie par lui. 
Dans cette optique, le support des réseaux de coopération des parents-
éducateurs apparaît souhaitable, par exemple par la reconnaissance et le financement 
des associations, des groupes de soutien, des maisons d'édition ou des événements 
qu'ils organisent. Le mouvement d'apprentissage en famille n'étant pas qu'une petite 
somme d'individus isolés mais un mouvement social international en croissance, des 
actions visant sa reconnaissance pourraient être mises en branle. Un support 
permettrait de renforcer l'action coopérative mise en place par les parents-éducateurs 
pour les enfants éduqués en famille et, par ricochet, de faire bénéficier l'institution 
éducative de leurs savoirs et de leurs innovations. 
De plus, le soutien du rôle des milieux d'action collective permettrait 
d'élaborer une culture intermédiaire de responsabilité qui favorise la prise en compte 
d'enjeux sociaux et de l'intérêt commun. En effet, il importe d'encourager les 
parents-éducateurs à participer à un milieu qui soit un espace public, qui favoriserait 
la construction d'opinions communes. Dans cet espace, le parent-éducateur 
bénéficierait d'une mise en commun des tâches et des responsabilités, ce qui 
préviendrait l'isolement des parents-éducateurs et des enfants. Les parents-éducateurs 
parviendraient de cette manière à stimuler le processus de la représentation collective, 
à rapprocher les idées contradictoires, en créant un espace de débat public où ils 
pourraient explorer leurs propres contradictions. Le parent-éducateur négligent ne 
pourrait y banaliser son attitude et en faire une sorte de sous-culture qui puisse 
occuper tout l'espace de représentation. L'espace public du groupe de soutien 
deviendrait ainsi le milieu privilégié de l'autonomie, l'expérience d'une société 
capable de se prononcer sur les enjeux de son avenir commun, de créer des repères, 
des normes et des croyances en vue d'orienter son action dans un processus délibéré. 
Autrement dit, le soutien public des réseaux de parents-éducateurs ou, 
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éventuellement, de groupes hybrides (si l'on envisageait, par exemple, la mise en 
place de comités d'orientation et d'évaluation incluant des parents-éducateurs et des 
acteurs du système scolaire) pourrait permettre un apprentissage qui favorise à long 
terme la perception d'un enjeu social. 
4.3.4 Des pistes d'action dans les interactions collectifs-institution 
Les pistes d'action énumérées plus haut pour les acteurs institutionnels 
pourraient favoriser la mise en place de conditions propices à des interactions 
parents-institution plus coopératives et plus satisfaisantes pour les acteurs. À cet effet, 
d'autres pistes d'action formulées par les auteurs consultés pourraient également être 
explorées lors de ces interactions. 
Une première piste d'action qui se doit d'être partagée par les principaux 
acteurs du problème, soit les groupes de parents-éducateurs et l'institution scolaire, 
est la création d'un «nous» explicite face à un problème perçu comme commun, ce 
qui favoriserait une attitude de respect et d'ouverture face à une diversité de 
solutions. Ainsi, la formation d'un «nous explicite», un sens de la réciprocité et 
l'incorporation d'une règle de reconnaissance des efforts et des compétences d'autrui 
sont des pistes à explorer pour favoriser la collaboration et l'apprentissage conjoint. 
Une deuxième piste d'action qui concerne les deux principaux acteurs du 
problème serait la considération d'une position différente du parent-éducateur au sein 
de l'institution éducative. La présentation des trois principes identifiés par 
Maesschalck (2005) pour décrire la position du sujet dans l'institution (principe 
d'opacité, principe d'ignorance et principe d'exception) a montré les limites 
auxquelles font face les acteurs s'ils ne modifient pas ces paramètres. Toutefois, une 
modification sur ce plan exigerait des efforts différents de la part des parents-
éducateurs et des autorités scolaires. Chez les parents-éducateurs, il s'agirait de 
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prendre conscience de ces limites et de développer une confiance dans leur 
participation à l'institution. Chez le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 
l'inclusion de l'apprentissage en famille dans l'institution éducative sans forcer leur 
intégration au système scolaire exigerait une ouverture envers ce mouvement éducatif 
et envers le rôle nouveau choisi par ces parents-éducateurs. 
Une troisième piste d'action pour les relations collectifs-institution est le 
développement d'une culture de coopération pour l'éducation des jeunes et la mise en 
place des moyens concrets de cette coopération. C'est ainsi que l'ensemble des 
adultes responsables de l'éducation des jeunes pourrait profiter des conditions d'une 
action coopérative forte, telle que décrite par Bratman (1999). 
Le tableau 2 résume les pistes d'action identifiées dans cette section. 
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Tableau 2 
Des pistes d'action pouvant favoriser la résolution du problème 
Des pistes générales liées aux orientations de départ 
• Adoption d'une orientation démocratique 
> Pour les acteurs institutionnels: décentralisation plus étendue 
> Pour les acteurs collectifs: engagement à la participation citoyenne 
• Adoption d'une orientation pragmatique 
> Engagement dans un processus de résolution de problème 
> Ouverture à l'apprentissage réflexif et à l'expérimentation 
Des pistes d'action pour les acteurs collectifs 
• Confiance dans leur position subjective au sein de l'institution 
^ Participation à des actions collectives 
> Participation aux relations collectifs-institution 
• Développement d'une représentation collective et d'une représentation sociale 
> Mise de l'avant des savoirs d'expérience 
> Élargissement du cercle des intéressés et multiplication des lieux de parole 
^ Recadrage des perspectives collectives 
• Procéduralisation de la démarche d'action collective 
> Confiance dans un projet d'action conjointe 
> Engagement au soutien mutuel 
> Émergence de nouveaux porte-parole 
> Élaboration d'un plan d'action 
> Revendications relatives à la distribution du pouvoir et des ressources 
Des pistes d'action pour les acteurs institutionnels 
• Engagement à l'adaptation des mécanismes de gouvernance 
> Rôle de coordination des expérimentations 
> Délibération politique avec les acteurs collectifs 
> Invitation des acteurs collectifs à participer à l'élaboration normative 
• Support des réseaux de coopération existants 
> Reconnaissance officielle des groupes 
> Encouragement d'un milieu intermédiaire de responsabilité 
Des pistes d'action pour les relations collectifs-institution 
• Perception d'un problème commun 
> Création d'un «nous» explicite 
> Sens de la réciprocité 
> Règle de reconnaissance des efforts et des compétences d'autrui 
• Modification de la position du sujet dans l'institution 
> Prise de conscience de l'opacité des individus 
> Reconnaissance des zones d'ignorance et de savoir de chacun 
> Dépassement de la situation d'exception 
• Développement d'une culture de coopération 
> Responsabilité mutuelle sur le plan des intentions et des actes 
> Engagement dans la poursuite de l'activité commune 
^ Soutien mutuel dans l'exécution de la mission 
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4.4 La pertinence de l'approche théorique 
En somme, la pragmatique contextuelle de Maesschalck est particulièrement 
pertinente à l'analyse de la problématique parce qu'elle comporte les outils théoriques 
permettant de prendre en compte les conditions d'apprentissage d'un groupe au sein 
d'un processus d'action collective dans un engagement à l'égard de la formulation de 
propositions de gouvernance. De ce fait, ce cadre théorique a le potentiel d'intégrer 
des dimensions essentielles du mouvement d'apprentissage en famille: l'importance 
des réseaux de coopération, la prise en compte des différents contextes et la recherche 
d'une normativité informée par le processus d'apprentissage qui la génère. En 
privilégiant une dimension procédurale et contextuelle dans l'approche de la 
gouvernance du mouvement d'apprentissage en famille, la pragmatique contextuelle 
de Maesschalck permet d'éviter le piège des débats idéologiques par le cadrage de la 
démarche comme un processus d'apprentissage social plutôt que comme un conflit de 
valeurs. 
De plus, l'éthique de la «gouvernance reflexive» de Lenoble, Maesschalk et 
leur équipe met les acteurs collectifs au centre de l'explicitation de leur volonté, de 
leur action et de leur contexte, favorise leur expression et leur prise de pouvoir dans 
le système démocratique (Lenoble, 2002). Elle tient compte également des processus 
d'apprentissage mobilisés pour la construction et l'intégration des normes. Si l'on 
considère que les familles qui pratiquent l'apprentissage en famille et les groupes de 
soutien auxquels elles participent sont, tout comme certaines écoles privées ou 
alternatives, des lieux d'expérimentation éducative et de transformation sociale, 
l'intéressement de l'institution scolaire envers leurs projets est alors souhaitable pour 
faire évoluer autant la problématique particulière de la régulation de l'apprentissage 
en famille que la gouvernance de l'institution dans son ensemble. 
Par ailleurs, l'analyse du problème à la lumière du cadre théorique révèle 
que la capacité collective de réflexivité présente au sein du mouvement 
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d'apprentissage en famille dote d'un intérêt supplémentaire le terrain 
d'expérimentation sociale décrit ici. En effet, cette capacité assure des possibilités 
d'élaboration du discours, d'évaluation des pratiques, de recul réflexif, de rationalité 
et de délibération qui sont gages d'une capacité de participation à l'élaboration de 
propositions de gouvernance. Cette réflexivité collective permet de rattacher chaque 
expérimentation à un processus plus large de participation à la construction d'une 
forme de pratique éducative dotée d'une dimension publique et d'une finalité sociale. 
Enfin, la place centrale de l'apprentissage dans ce cadre théorique favorise 
sa compréhension et, éventuellement, son appropriation par les personnes concernées 
par cette recherche (la chercheuse, les parents-éducateurs, les directions d'école et les 
intervenants scolaires). Leur expérience et leur compréhension à l'égard des 
processus et des conditions d'apprentissage pourraient s'avérer un avantage pour 
atténuer certaines difficultés d'application des propositions théoriques ciblées dans ce 
qui suit. 
4.5 Les difficultés d'application à envisager 
Des obstacles et même des écueils jonchent inévitablement la route de la 
nouvelle gouvernance, prévient Jessop (2002): «As interest in good governance has 
grown and attempts are made to achieve it, however, there has also been growing 
récognition of its limitations and the attendant risks of governance failure.»54 (p. 2) 
Pour envisager les difficultés d'application des approches théoriques adoptées, trois 
textes critiques sont mis à contribution. Les deux premiers sont signés par 
Maesschalck (2007c) et Maesschalck et Loute (2007). Le troisième rapporte une 
étude des modèles de gouvernance et de méta-gouvernance par Bob Jessop (2002). 
54
 «À mesure que l'intérêt pour la bonne gouvernance a grandi et qu'on tente de l'atteindre, on 
reconnaît aussi de plus en plus ses limites et ses risques d'échec.» [Traduction libre] 
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Selon Maesschalck et Loute (2007), dans les nouvelles pratiques de 
régulation sociale, l'identification des mécanismes d'apprentissage des acteurs est 
encore insuffisante. Les incitants pratiques ne peuvent générer, à eux seuls, la 
confiance, la coopération et l'engagement des acteurs individuels et collectifs. Quant 
aux acteurs institutionnels, un rapport à l'apprentissage déficient menace la capacité 
d'ajustement des mécanismes en réponse aux expérimentations qu'ils coordonnent. 
Pour remédier à ces lacunes, Maesschalck (2007c) étudie et documente les 
processus d'apprentissage en question, mais il y a encore beaucoup à faire en ce sens. 
Selon lui, des dispositifs collaboratifs plus élaborés sont nécessaires pour mesurer 
l'évolution effective des processus d'apprentissage, pour mieux comprendre 
l'opération de «recadrage» identifiée par Schon et la construction de l'interaction 
entre les groupes, pour atteindre le développement d'une réelle «méthode 
collaborative» (p. 7). Certaines des recommandations de Jessop convergent avec 
celles de Maesschalck et Loute. En effet, il constate qu'il faut encore développer les 
compétences des acteurs à réaliser des apprentissages sociaux dynamiques et 
interactifs et qu'il faut construire des méthodes de coordination des actions. Jessop 
suggère également qu'une simplification des modèles et des pratiques de 
gouvernance favoriserait l'appropriation de la gouvernance par les acteurs. 
Par ailleurs, dans une optique plus large, Jessop anticipe que le 
remplacement des mécanismes mercantiles et hiérarchiques par les nouveaux modèles 
de gouvernance peut mener à l'échec autant que les modèles antérieurs. Il identifie 
trois sources possibles d'échec. En premier lieu, il annonce que les asymétries 
structurelles du capitalisme pourraient faire échouer la promesse de symétrie dans le 
partenariat social. En deuxième lieu, il prévoit des difficultés d'intégration des 
différents systèmes organisationnels collectifs au système étatique général parce 
qu'ils fonctionnent à des échelles différentes, selon des horizons temporels différents 
et parce que l'État se donne en fin de parcours un «droit de veto» sur les changements 
proposés, afin de maintenir son avantage politique. En troisième lieu, les 
176 
particularités de l'auto-gouvernance reflexive comporteraient en elles-mêmes des 
risques qui pourraient découler soit d'une sur-simplification des enjeux et d'une 
ignorance des relations causales en jeu par rapport aux problèmes à résoudre; soit de 
problèmes de coordination entre les dimensions interpersonnelle, inter-
organisationnelle et inter-systémique; soit de la relation problématique entre les 
communicateurs (porte-parole) et les personnes concernées par le problème. 
Les conséquences de ces déficiences envisagées par ces auteurs sont 
l'ouverture aux comportements opportunistes (dans le cas d'une supervision 
défaillante), la possibilité pour l'État de rechercher un avantage partisan, la 
reproduction ou le maintien des déficits des modèles antérieurs et des crises de 
légitimité, de représentativité et d'adhésion des acteurs dans le cas où un écart 
s'installerait entre les porteurs d'enjeux (stakeholders) et leurs porte-parole. 
Jessop suggère trois précautions à prendre face à ces écueils: réflexivité, 
variété et ironie. D'abord, il recommande une orientation reflexive qui s'attarde à 
identifier les résultats qui seraient jugés acceptables en cas de succès incomplet puis 
qui mesure régulièrement l'efficience des actions en regard de la production des 
résultats souhaités. Ensuite, il suggère de maintenir une ouverture à l'utilisation d'une 
variété de stratégies, même celles issues des modèles antérieurs, pour faire face aux 
possibles changements et turbulences de l'environnement social, plutôt que d'opérer 
une destruction idéologique de ces modèles. Enfin, il invite à une attitude d'ironie 
face à la gouvernance, sans tomber dans le cynisme, en gardant au contraire un 
optimisme face à la volonté publique, mais en prenant, par exemple, le parti 
d'envisager à l'avance la forme d'échec préférée. 
Cette recherche adopte déjà une orientation reflexive, telle que 
recommandée par Jessop. De plus, elle sera focalisée sur le développement des 
compétences des acteurs, un aspect à développer selon les trois auteurs. Par contre, 
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les contributions de l'État et de l'ensemble de la société à la réussite de la «situation 
désirable» sont imprévisibles. Pour cette raison, une certaine ironie est inscrite dans 
l'esprit de cette recherche, incluant la possibilité de suggérer aux acteurs collectifs de 
s'intéresser à varier les approches, après la recherche, dans l'éventualité d'un blocage 
dans les relations collectifs-institution. 
5. LES OBJECTIFS DE RECHERCHE 
Une démarche se dessine pour la mise en place d'une gouvernance reflexive 
de l'apprentissage en famille. Dans un premier temps, les parents-éducateurs 
entreprendraient un processus d'apprentissage de l'action collective qui ouvrirait 
ensuite la voie à un apprentissage politique de leur part. Dans un deuxième temps, les 
deux principaux acteurs du problème, soient les groupes de parents-éducateurs et les 
autorités scolaires, collaboreraient pour la construction de la normativité relative à 
cette pratique, stimulant ainsi la réflexivité institutionnelle. Le deuxième temps étant 
conditionnel à la réalisation du premier, cette recherche doctorale porte sur le 
premier. 
Il s'agit donc de s'intéresser au processus de capacitation d'un acteur 
collectif émergent, c'est-à-dire au développement de capacités collectives rendant 
possible sa participation à la gouvernance reflexive. On connaît déjà certains 
éléments de ce processus de capacitation, décrit dans le cadre théorique de cette thèse 
comme un processus d'apprentissage social. Selon cette description, il débute par 
l'apprentissage de l'action collective pour ensuite s'étendre à un apprentissage 
politique plus large, par l'interaction avec d'autres acteurs. 
L'étape de l'apprentissage de l'action collective a été décrite à la section 3.2 
de ce chapitre. Elle consiste, en résumé, au passage d'un regroupement de solidarité à 
une autorégulation du collectif en vue d'améliorer sa forme d'organisation. Alors que 
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la simple association permettait la libération des potentialités personnelles, l'action 
collective permet la libération de potentialités collectives. La réflexivité individuelle 
du praticien évolue vers la réflexivité structurante d'une pratique de groupe visant à 
construire une nouvelle «forme de vie», c'est-à-dire à expérimenter la recherche de 
solutions communes aux problèmes de vie en commun. La section 3.3. explique 
ensuite comment l'apprentissage de l'action collective ouvre la voie à une dimension 
plus large, celle de l'apprentissage politique. Cet apprentissage est décrit 
principalement par la construction d'un «nous» explicite, la création d'une 
représentation collective puis sociale, la délibération politique puis la 
procéduralisation de l'identité des groupes. 
Les auteurs cités dans le cadre théorique ont déjà exploré et balisé la 
description des processus d'apprentissage nécessaires à la réalisation d'une 
gouvernance reflexive. Mais c'est également là que se situent les difficultés 
d'application de cette approche de gouvernance. En effet, on constate un manque de 
compréhension plus pointue des processus d'apprentissage sollicités pour la 
capacitation des acteurs collectifs émergents en vue de favoriser leur participation à 
de nouveaux mécanismes de gouvernance. Ce manque de connaissances touche plus 
particulièrement les modalités ainsi que les conditions de mise en place et de réussite 
de ces processus. Il est donc souhaitable de réaliser des recherches visant à étoffer ce 
qui est déjà connu de ce processus, à l'illustrer et à en identifier les conditions de 
réussite, par des expérimentations auprès d'acteurs collectifs émergents et l'analyse 
des parcours des groupes. 
En réponse à ce manque dans les connaissances, un premier objectif 
général de cette recherche est de mieux comprendre le processus d'apprentissage de 
l'action collective à la base de la capacitation d'un nouvel acteur collectif à 
participer à une gouvernance reflexive. 
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Pour atteindre cet objectif général, l'objectif spécifique est de décrire et 
d'analyser le processus d'apprentissage de l'action collective de groupes de parents-
éducateurs visant leur participation à la gouvernance de l'apprentissage en famille. 
La méthodologie de recherche présentée au chapitre suivant est élaborée de façon à 
satisfaire cet objectif. 
De plus, un deuxième objectif de recherche s'ajoute pour assurer une 
cohérence avec la réflexivité, le pragmatisme et le contextualisme qui caractérisent 
l'approche théorique de cette thèse, ainsi qu'avec une volonté de nourrir 
l'interrelation entre la recherche, la formation et la pratique. Ce deuxième objectif 
vise donc un dialogue entre une dimension théorique et une dimension pratique, entre 
une dimension normative et une dimension contextuelle puis entre les chercheurs et 
les praticiens, puis à favoriser l'aller-retour entre eux. C'est ainsi qu'un deuxième 
objectif général de la recherche est de contribuer à la résolution du problème de 
l'interaction entre les parents-éducateurs et les instances scolaires au Québec. 
Ce deuxième objectif n'est pas atteint directement par la méthode de 
recherche empirique présentée au chapitre suivant. Il est plutôt rejoint par le travail de 
recherche intellectuelle qui soutient le projet et par le format de la thèse. En effet, 
pour ce faire, les objectifs spécifiques visés sont 
• premièrement, la description, l'analyse et l'interprétation de la 
situation problématique en effectuant une relecture à partir de 
nouveaux cadres théoriques (tel que déjà réalisé dans les chapitres 
précédents); 
• deuxièmement, l'immersion dans ce contexte problématique en tant 
que terrain d'expérimentation pour répondre à l'objectif de recherche 
principal (ce qui fait l'objet des chapitres de présentation, d'analyse 
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et d'interprétation des résultats), permettant ainsi aux acteurs du 
problème de gagner une meilleure compréhension de leur situation et 
de la faire évoluer; 
• troisièmement, le retour des conclusions théoriques vers les acteurs 
du problème par une discussion des résultats appliquée à la 
problématique et par la formulation de pistes de réflexion et d'action 
à l'endroit des praticiens et des décideurs (dans le chapitre de 




Le premier objectif de cette recherche porte sur le processus d'apprentissage 
de l'action collective qui pourrait permettre à des groupes régionaux de parents-
éducateurs de développer leur capacité à participer à une gouvernance reflexive de 
l'apprentissage en famille. Le projet de recherche a été élaboré sur la base de cette 
volonté déjà existante chez eux. Cependant, une démarche en ce sens aurait pu tarder 
à se produire ou ne pas se produire spontanément sans soutien. C'est pourquoi cette 
méthodologie de recherche vise à la fois à lever certains obstacles pratiques qui 
entravent leur participation et à encadrer cet élan par la suggestion d'une approche 
formative liée au cadre théorique. 
Ainsi, une recherche de type «recherche-formation» a été réalisée avec trois 
groupes de parents-éducateurs de différentes régions du Québec. La méthodologie 
comporte une démarche double: une démarche de recherche et une démarche de 
formation. 
D'une part, la démarche de formation vise à réunir des conditions favorisant 
le processus d'apprentissage de l'action collective. À cet effet, un programme 
d'autoformation en trois phases a été offert aux groupes. La chercheuse a adopté un 
rôle de formatrice au cours de cette formation. 
D'autre part, la démarche de recherche vise à répondre aux objectifs relatifs 
à la compréhension du processus d'apprentissage de l'action collective. Cette 
démarche consiste en une étude de cas multiples réalisée principalement au moyen de 
l'observation participante et de l'analyse documentaire. La description et l'analyse 
portent alors sur les différents éléments du processus d'apprentissage vécu par les 
groupes. 
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Ce chapitre présente la méthodologie de recherche-formation qui a donné 
lieu aux trois parcours collectifs étudiés et à leur analyse. La première partie du 
chapitre expose l'approche méthodologique choisie. On peut y lire, en premier lieu, 
les fondements de la posture interprétative adoptée; en deuxième lieu, la justification 
du choix de l'appellation «recherche-formation» incluant la distinction entre cette 
dernière et une recherche-action; puis, en troisième lieu, des considérations liées à la 
posture de la chercheuse par rapport à la population étudiée. La deuxième partie du 
chapitre porte sur le recrutement et la constitution des groupes participants. On y 
trouve un portrait de chacun des groupes. Les troisième et quatrième parties du 
chapitre présentent tour à tour la démarche de formation puis la démarche de 
recherche réalisées, en exposant les éléments constitutifs de chacune. 
1. L'APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE 
1.1 Une posture interprétative 
Cette recherche s'inscrit dans un paradigme épistémologique 
compréhensif/interprétatif, une posture de recherche fondée sur la philosophie 
naturaliste, telle que décrite par Fortin (1996): 
Selon la philosophie naturaliste, la réalité est multiple et se 
découvre par une démarche dynamique, qui consiste à interagir 
avec l'environnement, ce qui correspond à une connaissance 
relative ou contextuelle. Les phénomènes humains sont uniques et 
non prévisibles et les efforts scientifiques sont orientés vers la 
compréhension totale du phénomène à l'étude, (p.20) 
C'est en effet ce qui est visé par la méthode de recherche-formation. Par la 
démarche de formation, il s'agit bien d'interagir avec la réalité dans son contexte et, 
par la démarche de recherche, d'obtenir une compréhension approfondie du 
phénomène étudié. 
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En cohérence avec cette perspective naturaliste, comme le rappelle Gohier 
(2004), la position épistémologique interprétative considère que la réalité est faite de 
phénomènes interprétables. Le chercheur s'engage alors à les décrire et à les traduire 
à partir de leurs contextes et de sa propre subjectivité. Les savoirs produits par cette 
implication du chercheur sont ensuite transférables à des phénomènes connexes. Cette 
posture suppose donc une implication du chercheur plutôt que son objectivité. 
Pour ce faire, dans la présente recherche, une méthode de recherche 
qualitative a été élaborée. Selon Fortin (1996), 
Dans l'approche qualitative, le chercheur ne se pose pas en expert, 
puisque c'est d'un nouveau rapport sujet-objet qu'il s'agit. Le 
chercheur reconnaît que la relation sujet-objet est marquée par 
l'intersubjectivité. [...] Ainsi, les personnes (sujets) participant à 
l'étude ont fait ou font l'expérience d'un phénomène particulier 
[...], possèdent une expérience et un savoir pertinents [...] ou 
partagent une même culture [...]. En termes plus simples, dans 
l'approche qualitative, il arrive fréquemment que l'on cherche 
«avec» et non «pour» les personnes à qui l'on s'intéresse [...]. 
(p. 148) 
Ainsi, pour répondre à l'objectif de compréhension du processus 
d'apprentissage des groupes, la recherche-formation est réalisée avec les 
participantes. Cette méthode est fondée sur la présomption que ce sont ces dernières 
qui possèdent les savoirs ou, du moins, le potentiel de construction de savoirs en lien 
avec l'objectif de recherche. Le processus de recherche consiste ensuite à recueillir, à 
décrire et à interpréter, à l'aide d'outils qualitatifs, ces savoirs contextualisés pour en 
faire ressortir le potentiel sémantique transférable. 
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1.2 Une recherche-formation 
Cette recherche pourrait être apparentée à une recherche-action par certains 
aspects de ses objectifs et par le travail avec des groupes. En effet, selon un collectif 
réuni lors d'un colloque sur le sujet, cité par Mayer et Ouellet (1991), le concept de 
recherche-action est défini comme 
un processus dans lequel les chercheurs et les acteurs, 
conjointement, investiguent systématiquement une donnée et posent 
des questions en vue de solutionner un problème immédiat vécu par 
les acteurs et d'enrichir le savoir cognitif, le savoir-faire et le 
savoir-être, dans un cadre éthique mutuellement accepté. (Collectif, 
1981, dans Mayer et Ouellet, 1991, p. 107) 
Selon Mayer et Ouellet (1991), le processus de recherche-action est 
caractérisé par sa dimension formative qui vise davantage des apprentissages 
processuels que des apprentissages de contenu. Selon Kohn (1989), «le terme 
recherche-action, par la mise en rapport de deux substantifs, dit bien sa visée double: 
produire des connaissances, résoudre un problème ou contribuer à la réalisation de 
projets.» (p. 71) Concrètement, ce type de recherche se réalise sur une longue durée, 
en collaboration avec des groupes réels et contextués participant à plusieurs étapes 
décisionnelles de la recherche aux côtés d'un chercheur qui, lui, participe aussi à 
l'action (Mayer et Ouellet, 1991). 
Comme dans le cas d'une recherche-action, la présente recherche participe à 
la fois à la production de connaissances et à une démarche de résolution de problème. 
De plus, elle s'est déroulée auprès de collectifs déjà existants et sur une durée 
d'environ vingt mois. 
Par contre, certaines caractéristiques du projet le distinguent clairement des 
devis de recherche-action. En premier lieu, les acteurs n'ont pas participé à 
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l'élaboration de la recherche (objectifs, cadre théorique) et n'ont pas agi comme 
cochercheurs. En deuxième lieu, elle n'a pas suivi de design circulaire ou itératif 
alternant recherche et action comme la plupart des recherches-actions. En troisième 
lieu, elle ne vise pas, comme c'est le cas de plusieurs recherches de type recherche-
action ou recherche-action-formation en éducation, un changement dans les pratiques 
(souvent professionnelles) des participants, ni le développement d'un nouveau 
modèle de pratique, ni la mise en place d'un programme institutionnel, ni la 
réalisation d'une action sociale. La démarche en étant une de formation 
(d'autoformation) des participants à l'action collective et non une démarche d'action 
collective comme telle, on peut difficilement placer l'action dans l'intitulé du projet. 
Il est alors plus approprié de parler d'une recherche-formation. 
Les démarches de formation et de recherche sont explicitées dans les 
sections suivantes. Mais d'abord, il est utile d'apporter quelques précisions quant au 
statut de la chercheuse par rapport aux groupes participants. 
1.3 Le statut AHnsider-outsider 
Le statut de la chercheuse en relation avec les groupes participants de cette 
recherche-formation peut être éclairé par la notion dJ insider-outsider. Merriam, 
Johnson-Bailey, Lee, Kee, Ntseane et Muhamad (2001) expliquent et documentent 
cette notion. Selon ces auteurs, les premières réflexions élaborées sur le statut du 
chercheur en relation avec les populations étudiées considéraient celui-ci soit comme 
un insider (personne appartenant à la population), soit comme un outsider (personne 
extérieure à la population), chaque statut entraînant une série d'avantages et 
d'inconvénients dans la réalisation de la recherche. Plus récemment, des chercheurs 
ont réalisé la complexité de ce rapport et ont admis qu'un chercheur peut être à la fois 
un insider et un outsider selon les différentes dimensions identitaires des sujets et des 
chercheurs. 
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Par exemple, Merriam et al. ont analysé leurs statuts de chercheurs auprès 
des populations qu'ils étudiaient: «a Black woman interviewing other Black women, 
Asian graduate students in the US interviewing people from 'back home', an African 
professor learning from African businesswomen, and a cross-cultural team studying 
aging in a non-Western culture» (p. 405). A partir de ces quatre études de cas, ces 
chercheurs ont pris conscience des dynamiques de positionnante, de pouvoir et de 
représentation enjeu dans la négociation de leur statut d'insider-outsider. 
Sur le plan de la positionnante (proximité identitaire), les auteurs ont 
constaté que le statut du chercheur est aussi peu monolithique que la population ou la 
culture qu'il étudie. En fait, son statut varie selon les personnes à qui il s'adresse, 
leurs caractéristiques, les siennes; il peut aussi varier dans le temps. De plus, le statut 
accordé au chercheur par les participants peut être différent de celui perçu par le 
chercheur. 
Sur le plan du pouvoir, les auteurs s'appuient sur la posture critique récente 
qui a révélé que des relations de pouvoir sont inhérentes à toute recherche et doivent 
être négociées avec les participants. Selon Merriam et al, le genre, l'âge, le niveau 
d'éducation et l'ancienneté par rapport à l'objet de la recherche sont des variables qui 
peuvent influencer positivement ou négativement la position de pouvoir des 
chercheurs et des participants. 
Enfin, dans les quatre cas, les chercheurs ont trouvé exigeant de rapporter et 
d'interpréter adéquatement les représentations des participants. Bien que l'aspect 
insider de leur statut facilite la compréhension de ces représentations, des obstacles 
de langue, de culture, de méthodologie ou de compréhension de l'objet de recherche 
«une chercheuse noire interviewant d'autres femmes noires, des Asiatiques poursuivant des études 
supérieures aux États-Unis interviewant des personnes «de chez-eux», un professeur africain apprenant 
de femmes d'affaires africaines et une équipe multiculturelle étudiant le vieillissement dans une culture 
non occidentale» [Traduction libre] 
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créaient un écart entre eux et les participants. En conclusion, Merriam et al. 
considèrent que dans un parcours de recherche, le chercheur fera l'expérience d'un 
statut double, celui d'insider-outsider, qui sera négocié à différents moments en 
fonction de ses caractéristiques et de celles de ses participants. 
Dans la présente recherche, certains aspects de cette négociation de statut 
avaient été anticipés et ont effectivement eu lieu. Ainsi, en termes de positionnante 
par rapport à l'identité de parent-éducateur, certaines participantes considéraient la 
chercheuse comme l'une des leurs par sa pratique d'apprentissage en famille et sa 
participation au milieu. Par contre, certaines caractéristiques ont créé une distance ou 
un inconfort chez d'autres parents: son expérience antérieure d'enseignement à 
l'école; le rôle médiatique que ses recherches lui ont fait jouer en relation avec 
l'apprentissage en famille; ses études supérieures en éducation; et le fait que ses 
enfants aient suivi à un certain moment un programme formel de formation à distance 
et à un autre, une fréquentation scolaire à temps partiel, deux choix que certains 
parents-éducateurs ne considèrent pas comme du «vrai» apprentissage en famille. 
Sur le plan du pouvoir, le rôle de la formatrice devait autant que possible en 
être un d'accompagnement et non d'autorité. Toutefois, son rôle clé dans la démarche 
et ses connaissances étendues sur l'objet de la recherche lui ont conféré une certaine 
position d'autorité dans les groupes. Ce rapport inégal était particulièrement tangible 
dans les moments où les groupes recherchaient son approbation ou craignaient son 
pouvoir d'influence. Toutefois, le dispositif du «comité» (présenté plus loin) lui a 
permis de partager avec d'autres l'autorité et la responsabilité qui auraient pu lui être 
attribuées. Par ailleurs, contrairement à ce qui avait été prévu, la notion de pouvoir 
associée au genre n'a pas eu de prise dans la relation entre la formatrice et les 
participantes, toutes étant de genre féminin, sauf un participant masculin. Toutefois, 
la présence de cette dimension de pouvoir associée au genre a été apparente dans 
l'expression par certaines participantes d'un sentiment d'infériorité par rapport aux 
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compétences sociales et politiques qu'aurait eu leur conjoint, selon elles, pour 
participer à un tel projet de participation à la gouvernance. 
Sur le troisième plan, celui de la représentation, il va de soi que la 
description et l'interprétation des représentations collectives, comme de l'ensemble 
de l'expérience des groupes, représentent un défi. Cependant, elles sont ici informées 
et validées par les rapports-synthèses des groupes et les notes de réunion du comité. 
C'est ainsi que le chapitre de description des parcours des groupes ainsi que la 
première étape d'analyse sont à peu de choses près les transcriptions des discours des 
participantes elles-mêmes, nourries de la compréhension de l'intérieur obtenue par 
l'observation participante et par la sensibilité expérientielle déjà présente de Vinsider. 
Quant à Y outsider, par ses questions ou ses reformulations lors des discussions de 
groupe ou de comité, il a pu faciliter l'expression des représentations collectives. 
Toutefois, des efforts de vulgarisation et de traduction ont parfois été nécessaires de 
la part de la formatrice pour dialoguer avec les participantes, ses questions et 
reformulations étant parfois colorées par ses lectures sur le sujet, par le langage 
scientifique de son domaine ou, plus précisément, par le vocabulaire du cadre 
théorique de la recherche. Il a été intéressant de voir les participantes intégrer peu à 
peu ce langage dans leurs discussions. Puis, c'est dans un deuxième geste d'analyse 
que Y outsider a pu remettre en question ces représentations collectives pour donner 
parfois une explication différente aux événements. 
En somme, le double statut d'' insider-outsider a inévitablement créé 
quelques difficultés. Toutefois, il a été possible de tirer le meilleur parti de ce statut, 
selon les moments de la recherche et le type d'interaction souhaité, en misant sur la 
transparence quant au positionnement et aux intentions de la chercheuse. Ainsi, ce 
statut double est vraisemblablement devenu une force en regard de la recherche, telle 
que décrit par Bartunek et Louis (1996): «in insider/outsider pairings, the outsider's 
assumptions, language, and cognitive frames are made explicit in the insider's 
questions and vice-versa. The parties, in a colloquial sensé, keep each other honest -
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or at least more conscious than a single party working alone may easily achieve » (p. 
62). 
2. LE RECRUTEMENT ET LA CONSTITUTION DES GROUPES 
PARTICIPANTS 
Rappelons que le modèle de l'expérimentalisme démocratique, cité dans le 
cadre théorique de cette recherche, nécessite une pluralité d'«unités expérimentales» 
pour permettre des comparaisons et des échanges entre elles. C'est là que réside 
principalement la justification du choix de trois groupes régionaux d'apprentissage en 
famille pour cette expérience de recherche-formation à l'action collective. De plus, 
les premiers interlocuteurs des parents-éducateurs sur le plan de la gouvernance sont 
les commissions scolaires (régionales), d'autant plus que le ministère de l'Éducation, 
du Loisir et du Sport a demandé à chacune de définir leur propre politique relative à 
l'évaluation des enfants éduqués en famille sur leur territoire. Il semble donc cohérent 
de s'intéresser aux groupes qui fonctionnent déjà à une échelle similaire. Ceux-ci sont 
à la fois en position de dialoguer avec leur vis-à-vis institutionnel et de participer à 
des échanges avec d'autres groupes de soutien. Au contraire, le travail avec un 
regroupement provincial québécois aurait créé un décalage dans la portée des 
considérations en termes de gouvernance et aurait rendu impossible cette pluralité de 
projets collectifs (ou d'«unités expérimentales»). De plus, les parents-éducateurs des 
groupes de soutien régionaux se rencontrent souvent et se connaissent bien, ce qui 
facilite la mise en place d'une dynamique d'apprentissage collectif au sein des 
groupes. Enfin, sur le plan pratique, les possibilités de se rencontrer régulièrement 
sont beaucoup plus grandes dans les groupes régionaux que dans les groupes 
provinciaux à cause des distances géographiques. 
' «dans les associations de type insider-outsider, les présupposés, le langage et les références 
cognitives de l'outsider sont révélés par les questions de Y insider et vice versa. Chaque partie incite 
l'autre à la transparence - ou du moins, à une plus grande conscience que celle qu'une seule partie 
travaillant isolément pourrait atteindre facilement.» [Traduction libre] 
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2.1 L'approche des groupes 
Le projet de recherche prévoyait suivre deux groupes en parallèle. Toutefois, 
trois groupes ont été approchés afin d'avoir l'assurance de pouvoir en suivre deux. En 
premier lieu, des personnes-contacts ont été invitées à prendre connaissance de la 
proposition de participation au projet de recherche. La personne-contact était la 
responsable du groupe de soutien local ou figurait parmi ses principales 
organisatrices. 
La chercheuse-formatrice a d'abord vérifié avec elles certaines réalités de 
leur groupe afin de confirmer la pertinence du projet de recherche pour elles: en 
premier lieu, la présence au sein de leur groupe de soutien de besoins insatisfaits à 
l'égard de la situation actuelle de l'apprentissage en famille, la présence d'un désir 
d'engagement pour améliorer la situation et la présence d'idées de changement qui ne 
trouvaient pas de place pour être discutés ni orientées vers l'action; en second lieu, 
l'intérêt de l'offre d'un cadre d'autoformation et de réflexion collective ainsi que 
d'un soutien organisationnel et financier pour ce faire. 
Devant les réponses affirmatives, les personnes-contacts ont été invitées à 
réaliser les mêmes vérifications auprès de quelques collaboratrices proches, appelées 
à constituer le «comité» au sein de chaque groupe, pour ensuite suggérer à ces 
dernières de lancer une invitation dans leur groupe de soutien afin de construire un 
groupe d'intéressées. Une première invitation a été faite par courriel de groupe mais 
une relance individuelle a été faite par le comité auprès des personnes perçues comme 
potentiellement intéressées et intéressantes pour ce projet. 
Dans le groupe de soutien régional auquel la chercheuse participe, elle a joué 
d'abord le rôle de personne-contact. La première démarche a donc été de convoquer 
ses collaboratrices pour constituer le comité. Les étapes suivante ont été les mêmes. 
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Certains critères d'admissibilité pour participer aux groupes de formation ont 
été énoncés: 
1) éduquer ses enfants à domicile, 
2) être intéressé à contribuer à améliorer la situation de l'apprentissage en 
famille, 
3) désirer participer à une discussion de groupe, 
4) avoir des disponibilités de jour, sur semaine, au rythme d'environ 3h 
par mois, avec service de garde, 
5) participer au moins occasionnellement au groupe de soutien. 
Ces critères visaient une présélection au sein des groupes de soutien en 
interpellant: 
• les praticiens (1 et 4), soit dans la plupart des cas les mères, et non les 
conjoints ou les enfants assez âgés pour être intéressés à la démarche; 
• les personnes intéressées à un engagement significatif (2 et 4) et non 
seulement à offrir un témoignage ou une expression d'opinion 
ponctuelle, comme c'est le cas pour la participation à plusieurs 
recherches universitaires; 
• les personnes prêtes à s'investir dans une démarche de groupe (3) et non 
à une contribution individuelle uniquement; 
• les personnes ayant déjà développées entre elles une connaissance de 
base les unes des autres, un certain niveau de confiance et d'aisance à 
travailler ensemble dans le groupe de soutien (5). 
Les personnes intéressées ont été invitées à se présenter à une rencontre 
d'information/consultation pour connaître les détails du projet. 
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Ce processus de recrutement, de la première approche à la rencontre 
d'information/consultation, s'est échelonné sur quatre mois pour deux des groupes et 
sur sept mois pour le troisième. 
2.2 Les modalités de soutien offertes 
Le soutien prévu au projet de recherche (méthodologique, organisationnel et 
financier) a été offert aux groupes A et B. Toutefois, pour répondre à son désir d'être 
inclus dans la démarche, le groupe C a pu à s'y joindre selon une entente différente, 
le projet ne prévoyant au départ que le suivi et le soutien de deux groupes. Il a donc 
réalisé la formation sans la présence régulière de la formatrice aux rencontres ni le 
soutien financier. Il a bénéficié seulement du soutien offert par le programme 
d'autoformation, d'un support à distance de la part de la formatrice et de sa présence 
à quelques rencontres, ainsi que de l'accès aux documents produits par la démarche 
des deux autres groupes et au réseautage avec des derniers. 
2.3 La rencontre d'information/consultation 
Cette rencontre a été organisée en collaboration avec le comité de chaque 
groupe. La rencontre durait deux heures. Elle se faisait dans le même contexte que ce 
qui était prévu pour les rencontres de travail, c'est-à-dire, pour les groupes 
subventionnés: de jour, avec un local et des animateurs payés par la recherche; et 
pour le groupe non subventionné: de soir, dans la résidence d'un membre du comité, 
avec la présence des enfants en périphérie. 
Le plan de la rencontre allait comme suit: d'abord, une période de 
consultation sur les besoins des familles, leurs idées au sujet de la situation de 
l'apprentissage en famille et ce qui freinait leur capacité de donner suite à ces idées; 
ensuite, une présentation du projet de recherche et du programme d'autoformation; 
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enfin, la lecture et la remise du formulaire de consentement éclairé pour les 
participants (sauf pour le groupe C, qui ne devait pas encore participer officiellement 
à la recherche au moment de la rencontre d'information/consultation). 
La partie «consultation du groupe» de la rencontre était animée par une 
membre du comité; la présentation du programme de formation également, avec le 
support de la chercheuse-formatrice au besoin; cette dernière faisait ensuite la 
présentation du projet de recherche et du formulaire de consentement éclairé. 
Les personnes qui se sont présentées pour les rencontres 
d'information/consultation sont presque toutes devenues des participantes au projet. 
La majorité a signé et remis le formulaire de consentement avant de quitter la 
rencontre. Trois groupes de douze, douze et onze participantes ont été créés. 
2.4 Portraits des groupes 
Les descriptions suivantes présentent les trois groupes sous deux angles. 
Premièrement, le groupe de participantes à la recherche-formation est situé au sein du 
groupe de soutien local dont il est issu. Cette première description a été rédigée par le 
comité de chaque groupe, en se basant sur un texte modèle fourni par la chercheuse. 
Deuxièmement, le groupe est décrit au moyen de caractéristiques 
sociodémographiques sur les participantes et leurs familles ainsi que d'autres 
informations à leur sujet qui sont pertinentes à la problématique. Ces données ont été 
recueillies au moyen d'un sondage individuel réalisé auprès des participantes 
présentes aux rencontres à partir de la quatrième rencontre. Ce sondage ayant été 
distribué vers le premiers tiers de la formation, puis complété et remis vers la mi-
parcours, alors que des départs avaient eu lieu, ces deuxièmes portraits décrivent les 
groupes de travail à la mi-parcours. 
194 
2.4.1 Le groupe A 
Le groupe A a été recruté au sein d'un groupe de soutien régional qui existe 
depuis sept ans. Sur le plan géographique, une majorité de ses activités a lieu dans 
une ville-centre mais il regroupe des familles des villes environnantes, dans un rayon 
d'environ une heure trente de voiture du centre. Certaines familles membres de ce 
groupe se sont organisées en petits groupes de soutien plus locaux, en parallèle du 
plus grand groupe. Certaines familles de ces petits groupes locaux sont membres du 
groupe régional, d'autres non. Bien que les membres du comité aient déjà entendu 
parler de deux autres groupes de soutien dans la même région, celui-ci est le plus 
visible et probablement le plus actif de la région par ses événements d'envergure, qui 
sont ouverts à tous les visiteurs, ainsi que par ses activités de groupe qui font usage 
des ressources de la communauté (musées, sites historiques, plateaux sportifs, etc.). 
Le groupe de soutien dont est issu le groupe A comptait soixante-quatorze 
familles inscrites au printemps 2007. Toutefois, certaines familles avaient 
probablement déménagé, cessé l'apprentissage en famille ou décidé de ne plus 
participer au groupe sans en aviser les coordonnatrices. Ainsi, selon les souvenirs des 
membres du comité, de ces soixante-quatorze familles inscrites, environ trente ont été 
actives au moins à l'occasion (aux activités ou dans les communications) au cours des 
deux années scolaires précédentes (2006-2007 et 2007-2008). De ces trente familles 
actives, environ dix-sept étaient très actives cette dernière année, soit en participant à 
plusieurs activités avec leurs enfants ou en contribuant à l'organisation d'au moins 
une activité. 
Dix participantes à la recherche-formation appartiennent à ce dernier sous-
groupe. Deux autres participantes sont actives seulement à l'occasion parce que leurs 
enfants sont d'âge préscolaire. Parmi les dix participantes à la recherche qui sont les 
plus actives du groupe de soutien, trois parents-éducateurs font partie du comité. 
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Cinq parents-éducateurs ont manifesté une opposition au projet de recherche 
lors de l'invitation à y participer, lancée par courriel en janvier. Deux sont des 
familles inscrites mais inactives depuis au moins deux ans et trois sont des familles 
qui ont été actives à l'occasion au cours des deux dernières années scolaires mais 
complètement en retrait l'année précédant la recherche. 
Le groupe A compte donc au départ douze participantes. Bien que la thèse 
utilise toujours le terme «participantes», un homme a participé à la recherche-
formation et il est dans ce groupe. Une autre caractéristique de ce groupe est que la 
langue anglaise y a été utilisée régulièrement au cours des échanges et qu'une 
traduction était nécessaire régulièrement. Le sondage a été présenté aux participantes 
à la troisième rencontre et à été remis complété à la quatrième rencontre par les douze 
participantes. Le portrait qui suit représente donc le groupe de participantes de départ. 
Toutefois, comme une seule participante a quitté en cours de projet, on peut 
également considérer ce portrait comme celui du groupe de travail construit à mi-
parcours. 
Les répondantes au sondage du groupe A ont en moyenne trente-cinq ans. Le 
revenu familial annuel de leurs familles se situe entre 20 000$ et plus de 100 000$, 
pour un revenu médian entre 40 000$ et 60 000$. Les trois-quarts d'entre elles 
contribuent au revenu familial par un travail qui les occupe de sept à quarante heures 
par semaine, pour une moyenne de onze heures hebdomadaires. Les trois-quarts 
d'entre elles ont une expérience de travail ou de formation dans un domaine relié à 
l'éducation. 
Le niveau de scolarité des répondantes correspond à un diplôme d'études 
secondaire pour deux des participantes, à un diplôme d'études collégiales pour quatre 
d'entre elles, à un diplôme universitaire de premier cycle (baccalauréat ou certificat) 
pour quatre d'entre elles et à un diplôme d'études supérieures (maîtrise ou doctorat) 
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pour deux d'entre elles. Pour les trois-quarts des répondantes, leur niveau de scolarité 
est supérieur ou égal à celui de leur conjoint. 
Le groupe de répondantes réunit trente-sept enfants au total, donc une 
moyenne de trois enfants par répondante. De ces enfants, dix-neuf sont d'âge scolaire 
et éduqués en famille. Parmi ces derniers, treize sont des garçons et six sont des filles. 
Ils ont entre cinq et quatorze ans. Pour connaître le nombre d'années de pratique de 
l'apprentissage en famille des répondantes avec leurs enfants d'âge scolaire57, le 
nombre d'années de participation à leur groupe de soutien régional est un bon 
indicateur. En effet, les parents-éducateurs se joignent habituellement à un groupe de 
soutien lors de leur première année de pratique de l'apprentissage en famille avec un 
enfant d'âge scolaire ou l'année précédente. Ces participantes font partie de leur 
groupe de soutien régional depuis trois ans en moyenne. Ainsi, on peut supposer que 
ces répondantes ont en moyenne trois années d'expérience de l'apprentissage en 
famille avec des enfants d'âge scolaire. 
Les répondantes résident sur les territoires de trois commissions scolaires 
différentes mais la majorité (sept) dans l'une d'elles. Onze répondantes ont répondu à 
une question sur leurs relations avec ces commissions scolaires. Quatre d'entre elles 
n'en ont aucune (c'est-à-dire que la commission scolaire n'est pas au courant de leur 
choix éducatif). Quatre répondantes ont une entente avec la commission scolaire; 
" Le sondage comportait une question sur le nombre d'années d'engagement dans l'apprentissage en 
famille, en distinguant le nombre d'années de préparation active et le nombre d'années de pratique 
réelle. Le but de la question était, d'une part, de recueillir le nombre d'années de pratique de 
l'apprentissage en famille avec des enfants d'âge scolaire des participantes; et d'autre part, de faire 
ressortir que des participantes étaient membres du groupe de soutien et de la formation parce qu'elles 
étaient en préparation active de la «rentrée» prochaine de leur enfant dans le projet d'apprentissage en 
famille. Le manque de précision de la question a porté à confusion. En effet, certains parents ont 
considéré toute la période 0-5 ans de leur enfant comme une période de préparation active (à tort ou à 
raison), d'autres ont noté cette période comme une période d'apprentissage en famille, alors que 
d'autres encore ont inscrit en double la période d'apprentissage en famille d'enfants d'âge scolaire, la 
considérant à la fois comme une période d'apprentissage et de préparation. Ces réponses en nombres 
d'années n'étaient donc pas traitables de façon uniforme et cohérente, ce qui motive l'utilisation du 
nombre d'années de participation au groupe de soutien en remplacement de cette question. 
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aucune n'est en conflit avec elle et pour trois répondantes, la commission scolaire est 
au courant de leur choix éducatif sans qu'il n'y ait entente ni conflit entre eux. Chez 
sept répondantes, les enfants n'ont jamais fréquenté d'école. 
La langue d'enseignement à la maison est le français pour les trois-quarts 
des répondantes et l'anglais pour un quart d'entre elles. Une répondante utilise une 
troisième langue également. 
Quant au style éducationnel, le groupe des répondantes réunit une variété 
d'approches (ex.: éducation libre, apprentissage par projets, utilisation de manuels 
scolaires, programmes différenciés pour chaque enfant) mais ne comporte pas de 
puriste (ex.: curriculum entièrement religieux, unschooling radical, retour à 
l'instruction classique). 
Enfin, en plus d'être actives dans leur groupe de soutien régional, une 
majorité de répondantes sont membres d'une ou plusieurs associations provinciales 
d'apprentissage en famille. En effet, cinquante pour cent d'entre elles sont membres 
de l'Association québécoise pour l'éducation à domicile, quarante pour cent sont 
membres de l'Association chrétienne de parents-éducateurs du Québec et vingt pour 
cent sont membres de la Home School Légal Défense Association. 
2.4.2 Le groupe B 
Le groupe B a été recruté au sein d'un groupe de soutien régional qui existe 
depuis huit ans. Sur le plan géographique, une majorité de ses activités a lieu dans 
une ville-centre mais il regroupe des familles des villes environnantes, dans un rayon 
d'environ une heure trente de voiture de la ville-centre. Bien qu'il existe d'autres 
groupes dans la grande région autour de cette ville-centre, il y a peu de contact entre 
les groupes alors leurs membres n'ont pas été invités à participer à la recherche. 
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Parmi les membres du groupe de soutien ciblé, seules les personnes actives ont été 
invitées à faire partie du ,groupe de recherche, pour des raisons de fonctionnement et 
de cohésion du groupe. 
Le groupe de soutien dont est issu le groupe B comptait soixante familles 
inscrites au printemps 2008. Selon les souvenirs des participantes, de ces soixante 
familles inscrites, environ quarante ont été actives au moins à l'occasion (aux 
activités ou dans les communications) au cours des deux dernières années scolaires 
(2007-2007 et 2007-2008). De ces quarante familles actives, environ vingt ont été très 
actives pendant cette dernière année, soit en participant à plusieurs activités. avec 
leurs enfants ou en participant à l'organisation d'au moins une activité. 
Les douze participantes à la recherche-formation sont extraites de ce dernier 
sous-groupe. Parmi ce groupe, trois parents-éducateurs font partie du comité. 
Quatre participantes se sont retirées de la recherche-formation au cours de la 
phase 1 pour des raisons familiales et de santé. Puis quatre autres ont quitté pour des 
raisons liées à la dynamique de groupe et à un désaccord avec le cadre du projet. 
Quatre participantes ont poursuivi jusqu'à la fin du projet. Par ailleurs, certaines 
personnes qui étaient intéressées à participer ne se sont pas inscrites par manque de 
disponibilité. 
Le groupe B comptait donc au départ douze participantes. Le sondage a été 
présenté aux participantes à la quatrième rencontre. Certaines participantes l'ont 
complété et remis rapidement, d'autres non. À la septième rencontre, six des huit 
participantes qui demeuraient dans le projet l'avaient remis complété. Ce sont ces six 
questionnaires qui sont à la source du portrait qui suit, représentant non pas le groupe 
de participantes de départ mais plutôt le groupe de travail en construction, formé des 
participantes ayant persévéré jusqu'à la mi-parcours. 
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Les répondantes au sondage du groupe B ont en moyenne trente-cinq ans. Le 
revenu familial annuel de leurs familles se situe entre 20 000$ et plus de 100 000$, 
pour un revenu médian de plus de 100 000$. Trois d'entre elles contribuent au revenu 
familial par un travail qui les occupe de six à quarante-cinq heures par semaine, pour 
une moyenne de vingt-cinq heures hebdomadaires. Quatre d'entre elles ont une 
expérience de travail ou de formation dans un domaine relié à l'éducation. 
Le niveau de scolarité des répondantes correspond à des études secondaires 
pour une répondante, à un diplôme d'études collégiales pour deux d'entre elles et à un 
diplôme universitaire de premier cycle (baccalauréat ou certificat) pour trois d'entre 
elles. Trois participantes ont un niveau de scolarité supérieur ou égal à celui de leur 
conjoint. 
Le groupe de répondantes réunit dix-huit enfants au total, donc une moyenne 
de trois enfants par répondante. De ces enfants, seize sont d'âge scolaire et éduqués 
en famille. Parmi ces derniers, huit sont des garçons et huit sont des filles. Ils ont 
entre cinq et quatorze ans. En se fiant, comme pour le groupe A, au nombre d'années 
de participation à leur groupe de soutien régional comme indicateur, le nombre 
d'années de pratique de l'enseignement à domicile des participantes, avec leurs 
enfants d'âge scolaire, est de cinq ans en moyenne. 
Les résidences des répondantes sont réparties sur les territoires de quatre 
commissions scolaires différentes. À la question sur leurs relations avec ces 
commissions scolaires, cinq d'entre elles ont dit n'en avoir aucune (c'est-à-dire que la 
commission scolaire n'est pas au courant de leur choix éducatif). Aucune n'a 
d'entente avec la commission scolaire, aucune n'est en conflit avec elle. Pour une 
seule des répondantes, la commission scolaire est au courant de son choix éducatif et 
il n'y a ni entente, ni conflit entre eux. Chez deux des répondantes, les enfants n'ont 
jamais fréquenté d'école. 
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La langue d'enseignement à la maison est le français pour cinq des 
répondantes et une participante utilise le français et l'anglais également. 
Quant au style éducationnel, le groupe des répondantes réunit une variété 
d'approches (ex.: unschooling, apprentissage par projets, utilisation de manuels 
scolaires, programmes personnalisés pour chaque enfant) mais il ne comporte pas de 
puriste (ex.: curriculum entièrement religieux, unschooling radical, retour à 
l'instruction classique). 
Enfin, en plus d'être actives dans leur groupe de soutien régional, une 
majorité des répondantes sont membres d'une ou plusieurs associations provinciales 
d'apprentissage en famille. En effet, parmi les six répondantes, deux sont membres de 
l'Association québécoise pour l'éducation à domicile, cinq sont membres de 
l'Association chrétienne de parents-éducateurs du Québec et cinq sont membres de la 
Home School Légal Défense Association. 
2.4.3 Le groupe C 
Le groupe C a été recruté au sein d'un groupe de soutien régional qui existe 
depuis dix ans. Sur le plan géographique, il couvre une grande région plutôt rurale, à 
une distance d'environ deux heures de voiture d'une ville plus importante. Certaines 
familles se sont organisées en petits groupes d'activité plus locaux. Toutes les 
familles de ces petits groupes locaux sont membres du groupe régional. Bien que les 
membres du comité aient déjà entendu parler d'un autre groupe de soutien dans la 
même région, elles ne sont pas au courant de leur nom ni de leurs activités. 
Le groupe de soutien dont est issu le groupe C comptait trente-quatre 
familles membres au printemps 2008. Toutefois, certaines familles avaient 
probablement déménagé, cessé l'apprentissage en famille ou décidé de ne plus 
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participer au groupe sans aviser. Ainsi, selon les souvenirs des participantes, de ces 
trente-quatre familles inscrites, environ douze ont été actives au moins à l'occasion 
(aux activités ou dans les communications) au cours des deux dernières années 
scolaires (2006-2007 et 2007-2008). De ces douze familles actives, environ six ont 
été très actives cette dernière année, soit en participant à plusieurs activités avec leurs 
enfants ou en participant à l'organisation d'au moins une activité. 
Cinq participantes à la recherche-formation font partie de ce dernier sous-
groupe des familles très actives. Deux participantes sont actives seulement à 
l'occasion parce que leurs enfants sont d'âge de l'école secondaire et que les activités 
du groupe de soutien visent plutôt le niveau primaire. Quatre autres participantes sont 
actives à l'occasion ou nouvelles dans le groupe. Parmi les participantes à la 
recherche qui sont les plus actives du groupe de soutien, trois faisaient partie du 
comité au début du projet. 
Le groupe C comptait donc au départ onze participantes. Le sondage a été 
présenté aux participantes à la quatrième rencontre. À la sixième rencontre, les sept 
participantes qui demeuraient dans le projet l'avaient remis complété. Ce sont ces 
sept questionnaires qui sont à la source du portrait qui suit, ce qui représente, non pas 
le groupe de participantes de départ, mais plutôt le groupe de travail en construction, 
formé des participantes ayant persévéré jusqu'à ce point. 
Les répondantes au sondage du groupe C ont en moyenne trente-huit ans. Le 
revenu familial annuel de leurs familles se situe entre 20 000$ et plus de 100 000$, 
pour un revenu médian entre 60 000$ et 80 000$. Trois d'entre elles contribuent au 
revenu familial par un travail qui les occupe de huit à trente heures par semaine, pour 
une moyenne de seize heures hebdomadaires. Deux d'entre elles ont une expérience 
de travail ou de formation dans un domaine relié à l'éducation. 
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Le niveau de scolarité des répondantes correspond à un diplôme d'études 
secondaires pour quatre participantes, à un diplôme d'études collégiales pour une 
participante et à un diplôme universitaire de premier cycle (baccalauréat ou certificat) 
pour deux d'entre elles. Le niveau de scolarité de toutes les participantes est supérieur 
ou égal à celui de leurs conjoints. 
Le groupe de répondantes réunit dix-neuf enfants au total, donc une 
moyenne de près de trois enfants par répondante. De ces enfants, treize sont d'âge 
scolaire et éduqués en famille. Parmi ces derniers, il y a huit garçons et cinq filles. Ils 
ont entre cinq et seize ans. En se rapportant, comme pour les groupes A et B, au 
nombre d'années de participation à leur groupe de soutien régional comme indicateur, 
le nombre d'années de pratique de l'enseignement à domicile des répondantes, avec 
leurs enfants d'âge scolaire, est de six ans en moyenne. 
Les résidences des répondantes sont réparties sur les territoires de deux 
commissions scolaires différentes, la majorité dans l'une d'elles. Six répondantes ont 
répondu à la question sur leurs relations avec ces commissions scolaires. Quatre n'en 
ont aucune (c'est-à-dire que la commission scolaire n'est pas au courant de leur choix 
éducatif). Une participante a une entente avec la commission scolaire, aucune n'est en 
conflit avec elle et pour une participante, la commission scolaire est au courant de son 
choix éducatif et il n'y a ni entente, ni conflit entre eux. Chez trois des répondantes, 
les enfants n'ont jamais fréquenté d'école. 
La langue d'enseignement à la maison est le français pour toutes les 
répondantes. Quant au style éducationnel, seules trois répondantes ont répondu à cette 
question. Elles ont souligné leur attention à adapter leur programme éducatif au 
rythme et aux intérêts de leurs enfants. 
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Enfin, en plus d'être actives dans leur groupe de soutien régional, une 
majorité des répondantes sont membres d'une ou plusieurs associations provinciales 
d'apprentissage en famille. En effet, cinq sont membres de l'Association québécoise 
pour l'éducation à domicile, deux sont membres de l'Association chrétienne de 
parents-éducateurs du Québec et trois sont membres de la Home School Légal 
Défense Association. 
2.4.4 Synthèse des portraits des groupes 
En résumé, trois groupes sont formés à partir de trois groupes de soutien 
locaux. La recherche-formation mobilise trente-cinq parents-éducateurs et leur 
centaine d'enfants dont environ soixante-dix sont d'âge scolaire et éduqués en 
famille. Ces groupes réunissent des participantes qui habitent les territoires de neuf 
commissions scolaires différentes. 
Les trois groupes ont en commun les caractéristiques suivantes: 
• chacun est formé d'une douzaine de participantes; 
• ils sont issus de groupes de soutien régionaux d'apprentissage en 
famille parmi les plus importants au Québec en nombre de familles 
membres et en nombre d'années d'existence; 
• ils sont très majoritairement francophones; 
• ils regroupent des familles qui utilisent différentes approches 
éducatives. 
Les répondantes des trois groupes ont ces caractéristiques en commun: 
• elles sont des mères (à l'exception d'un père dans le groupe A) âgées 
de 35 à 38 ans en moyenne; 
• elles ont une moyenne de trois enfants chacune; 
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• elles pratiquent l'apprentissage en famille, avec au moins un enfant 
d'âge scolaire, depuis trois à six ans en moyenne; 
• la majorité de leurs enfants d'âge scolaire et éduqués en famille sont 
des garçons; 
• elles sont parmi les membres les plus actives de leurs groupes de 
soutien local; 
• elles sont généralement membres de plus d'un regroupement 
d'apprentissage en famille58; 
• plus de la moitié d'entre elles ont un niveau de scolarité supérieur ou 
égal à celui de leur conjoint, surtout chez le groupe A; 
• une grande proportion d'entre elles travaille à temps partiel; 
• une majorité d'entre elles ont une expérience de travail ou de 
formation dans un domaine relié à l'éducation; 
• aucune n'est en situation de conflit avec une commission scolaire. 
Les groupes se distinguent par les caractéristiques suivantes: 
• les groupes A et B sont localisés dans une grande ville québécoise et 
ses environs, le groupe C couvre une région plus rurale; 
• soixante-sept pour cent des répondantes des groupes A et B ont une 
expérience de travail ou une formation reliée à l'éducation, c'est le 
cas de vingt-neuf pour cent des répondantes du groupe C; 
• la moitié des répondantes des groupes A et B a une scolarité de 
niveau universitaire, et le groupe A, en particulier, compte le plus 
grand nombre de répondantes ayant suivi des études universitaires de 
deuxième et troisième cycle (dix-sept pour cent); le groupe C a un 
3
 L'adhésion à un groupe ne permet pas nécessairement de conclure à une adhésion du parent-
éducateur à la position idéologique ou politique du groupe. La participation à plusieurs groupes 
signifient plutôt, dans le cas de ces participantes très actives, qu'elles gardent contact avec toutes les 
sources d'information et d'activités à leur portée. 
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niveau de scolarité moins élevé que les deux autres groupes car il 
compte moins de diplômées universitaires et davantage de 
répondantes qui ont une scolarité de niveau secondaire; 
• le groupe B est celui dont le revenu familial annuel médian est le plus 
élevé, suivi du groupe C puis du groupe A; 
• environ la moitié des répondantes des groupes B et C travaille à 
temps partiel, alors que les trois-quarts des répondantes du groupe A 
sont dans cette situation; 
• le tiers des participantes du groupe A est anglophone; 
• le groupe A est celui dont une plus grande proportion de parents-
éducateurs a une entente avec la commission scolaire (quarante pour 
cent), suivi du groupe C (dix-sept pour cent) alors qu'aucune des 
répondantes du groupe B n'est dans cette situation. 
Le tableau 3 résume certaines des caractéristiques des groupes et les 
compare avec l'échantillon des familles participantes à l'enquête «L'école à la 
maison au Québec: premier portrait d'ensemble», réalisée au printemps 2003 auprès 




Les caractéristiques des trois groupes de participantes de cette recherche 
et des familles participantes de l'enquête de 2003 
Revenu familial59 médian 
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' Pour permettre la comparaison avec les résultats de l'enquête de 2003 et d'autres études canadiennes 
antérieures, c'est le revenu familial qui a été demandé et non le revenu des ménages. 
60
 Les statistiques de cette colonne concernent, pour les trois groupes, le niveau de scolarité atteint par 
les participantes alors que pour les participants de l'enquête de 2003, il s'agit du plus haut niveau de 
scolarité atteint par l'un des deux parents de la famille. 
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 AQED: Association québécoise pour l'éducation à domicile; ACPEQ: Association chrétienne de 
parents-éducateurs du Québec; HSLDA: Home School Légal Défense Association 
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Cette comparaison permet quelques constats: 
• Le revenu familial médian, qui était semblable à celui de la 
population générale en 2003, demeure semblable ou légèrement 
supérieur (considérant l'inflation sept ans plus tard) à celui de la 
population générale et le niveau de scolarité, supérieur à celui de la 
population générale. Par contre, en 2003, on pouvait supposer que les 
conjoints des parents-éducateurs (ces derniers étant presque toujours 
des mères) avaient des revenus élevés puisqu'ils gagnaient presque 
seuls le revenu de leurs familles et on pouvait l'expliquer par leur 
haut niveau de scolarité. Cependant, dans l'échantillon de cette étude, 
en sondant directement les mères, on constate qu'elles ont elles aussi 
un haut niveau de scolarité, souvent égal ou supérieur à celui du 
conjoint et qu'elles contribuent au revenu familial par un travail à 
temps partiel auquel elles consacrent en moyenne onze à vingt-cinq 
heures par semaine; 
• L'expérience de travail et la formation dans un domaine relié à 
l'éducation demeurent présentes chez une bonne proportion des 
répondantes; 
• L'absence de relation entre les parents-éducateurs et les commissions 
scolaires demeure importante et ce, comme on le constate, même 
chez des parents-éducateurs parmi les plus scolarisés et les plus actifs 
au sein du mouvement d'apprentissage en famille. Cependant, dans le 
cas où il y a des relations entre eux, les situations d'entente et les 
situations où il n'y a ni entente ni conflit sont plus fréquentes et les 
situations de conflit, rares; 
• Les participants aux deux études sont membres de plusieurs 
associations locales et provinciales. 
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Voyons maintenant les deux volets de la recherche-formation réalisée avec 
ces trois groupes, soit la démarche de formation et la démarche de recherche. 
3. LA DÉMARCHE DE FORMATION 
La raison d'être de cette démarche de formation est de mettre en place des 
conditions d'apprentissage proches de celles décrites dans le cadre théorique afin de 
soutenir le processus d'apprentissage des parents-éducateurs, au cours d'un projet 
visant l'élaboration de propositions de gouvernance de l'apprentissage en famille. 
3.1 Une autoformation 
Le programme de formation élaboré pour cette recherche est fortement 
inspiré de la démarche de formation-recherche décrite par Boucq et Maesschalck 
(2005) et Maesschalck et Boucq (2002), dont les objectifs de recherche avaient une 
grande parenté avec ceux de la présente recherche. Ces chercheurs-formateurs 
précisent qu'il ne s'agit pas dans cette optique de transmettre des contenus pré-établis 
ni de développer des savoir-faire dans une alternance formation/application 
(Maesschalck, 1997). Aucun modèle unique de formation n'est préconisé, toutefois 
des critères de cohérence avec les objectifs sont énoncés. 
À cet égard, le programme de formation proposé ici vise une démarche 
d'autoformation des groupes. Pour faciliter la création d'une communauté 
d'expression orientée vers une recherche commune de solutions, il suppose une 
attention à poser des questions ouvertes et à intégrer différents points de vue par 
rapport aux situations vécues. Ainsi, un travail de perception sur les enjeux politiques 
en question peut conduire à la construction d'une représentation commune de ceux-ci. 
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Selon Boucq et Maesschalck (2005), le principe de leurs formations est une 
dynamique ouverte d'investigation suivant le mode opératoire d'un 
schéma scientifique de découverte par essai-erreur-élimination. 
Dans le cadre d'une interaction de formation, cette dynamique 
revient à: poser des hypothèses, tenter de les justifier en les 
rapportant aux situations vécues par chacun, développer la critique 
des justifications en élargissant l'information et la perception des 
autres points de vue, reconstruire une nouvelle représentation en 
fonction des acquis de la critique pour, enfin, reposer des 
hypothèses d'action collective, (p. 107-108) 
Cette recherche-ci suit généralement la même dynamique à travers une 
première phase de formation qui pose des diagnostics collectifs à partir du vécu 
individuel, une deuxième phase qui tente d'élargir les représentations par des apports 
extérieurs et une troisième phase où sont reconstruites les représentations en vue 
d'une action collective. De plus, une interaction est instaurée entre l'animation et 
l'apprentissage par discussion argumentée, nourrie par moments d'un apport 
informatif ou critique. 
Sur le plan méthodologique, le cadre de la formation a été présenté dès 
l'invitation lancée aux participants. Il s'agissait d'une invitation à participer à une 
expérience ayant une finalité politique, celle d'un apprentissage de l'action collective 
en vue d'une plus grande participation au projet social démocratique. La cohérence de 
cette formation citoyenne reposait alors sur la capacité des acteurs à s'engager dans le 
projet et à développer une vision d'enjeux communs pour l'action. 
3.2 Une dynamique de groupe démocratique 
Sur le plan du type de délibération, le cadre de la formation propose de 
chercher à éviter les discussions et les jugements portant sur le caractère soit bon ou 
mauvais, soit juste ou injuste des situations ou des pistes d'action. Ce type de 
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délibération ne saurait guider le groupe vers un espace démocratique dans le cadre 
duquel les décisions visant à favoriser l'entente et le maintien de la possibilité de 
s'entendre peuvent prendre le pas sur les jugements éthiques. Cela ne sous-entend 
pas, cependant, qu'aucun cadre moral ou éthique ne soit respecté. La participation 
citoyenne et la conscience citoyenne étant posées comme visées prioritaires, le 
soutien mutuel, la solidarité, l'engagement à l'égard du collectif pour la réalisation 
d'objectifs communs sont les fondements des délibérations. Pour gérer le partage du 
pouvoir dans l'élaboration des solutions, des principes démocratiques sont mis de 
l'avant: l'égalité et la liberté entre les acteurs et entre les ordres d'intérêt; 
l'acceptation du fait que le débat politique se développe à partir du désaccord et 
reconduise au désaccord. Surtout, le cap est maintenu sur l'objectif de la délibération: 
l'élaboration d'un plan d'action pour apporter une réponse à un problème de vie en 
commun par des propositions concrètes d'action. 
Pour ce faire, le cadre de la formation est inspiré de la dynamique du 
«groupe démocratique» identifié par Crézé et Liu (2006) comme un nouveau type 
d'acteur social à partir des recherches sur les équipes de travail semi-autonomes de 
Lewin (1947). Ce type d'acteur possède les caractéristiques présentées au tableau 4. 
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Tableau 4 
Les caractéristiques du groupe démocratique 
Les caractéristiques du groupe démocratique 
• Les individus, au sein d'un groupe, peuvent apprendre à s'auto-organiser pour 
réussir un projet ou remplir une fonction de façon durable, en développant des 
compétences collectives. 
• Dans un groupe, les membres apprennent à être autonomes et solidaires. Ils ont 
une vision globale de leur organisation et sont acteurs dans leur situation. 
• Chaque membre assure, à tour de rôle, la fonction de pilotage du groupe et 
gère les interdépendances entre son groupe et les autres entités de son 
environnement. 
• Chaque groupe assume les décisions prises par le groupe ou en son nom. 
• Le groupe démocratique stimule et met en valeur l'apport individuel. Il est un 
terrain d'essai fécond pour les solutions apportées à certains problèmes. 
• Le groupe démocratique encourage le sens des responsabilités individuelles, 
car il autorise des décisions plus audacieuses que les décisions individuelles. 
Il permet à l'individu d'être créatif. 
• Les décisions se prennent de manière démocratique, après des négociations qui 
n'excluent pas des affrontements. Elles sont donc de meilleure qualité, et 
mieux acceptées. • 
Tiré de Crézé et Liu (2006). La recherche-action et les transformations sociales, p. 173. 
L'ensemble de ces caractéristiques ont été encouragées dans le déroulement 
du processus de construction de l'action collective des groupes de parents-éducateurs. 
Dans le projet de recherche, une seule de ces caractéristiques était laissée de côté: le 
pilotage à tour de rôle. En effet, le «comité» avait été conçu comme un dispositif de 
pilotage stable et fixe tout au long de la recherche-formation. Toutefois, assez tôt, 
l'idée d'effectuer une rotation au sein du comité a été émise et adoptée par deux des 
trois groupes. Des désistements au sein du comité ont également favorisé cet aspect 
de rotation. 
Dans le cas présent, à la différence des expériences de formation-recherche 
de Boucq et de Maesschalck, la démarche ne répond pas à une demande de formation 
en contexte institutionnel ou organisationnel. C'est donc dire qu'elle ne bénéficie ni 
de l'encadrement ni du support d'une institution ou d'une organisation formelle. Par 
conséquent, le défi est plus grand sur le plan de l'exigence d'engagement des acteurs, 
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de la logistique et du suivi de la formation. De plus, les parents-éducateurs ne sont ni 
rémunérés, ni libérés formellement de leurs tâches, ni encouragés par un employeur 
pour s'engager dans cette autoformation. Toutefois, en n'ayant de compte à rendre à 
nul autre qu'à leurs pairs, les parents-éducateurs profitent d'une liberté de conscience 
et d'action. Pour supporter leur participation et résoudre leur premier problème de 
développement de l'action collective, soit la disponibilité, des ressources ont été mis 
à leur disponibilité. Il s'agit d'un service de garde et d'animation pour les enfants des 
participantes de même que des salles offrant une atmosphère communautaire et 
permettant la proximité entre les parents-éducateurs et les enfants. Les frais relatifs à 
ces ressources sont assumés par la structure de recherche.62 
Tel qu'énoncé précédemment, la mise en place de ce dispositif vise à 
rassembler des conditions favorisant le processus de capacitation des groupes: un 
support logistique et financier, un cadre méthodologique d'apprentissage de l'action 
collective et démocratique et enfin, un programme de formation fondé sur une 
dynamique ouverte d'investigation. 
3.3 Le programme d'autoformation 
Le tableau placé à l'annexe C schématise le programme d'autoformation 
ainsi que les rôles de la formatrice, du comité et du groupe de participantes à chaque 
étape de la démarche. 
La démarche de formation est conçue et présentée aux groupes comme une 
autoformation. Elle vise un processus d'apprentissage de l'action collective centré sur 
un objectif de participation à la gouvernance de l'apprentissage en famille. Cet 
Mes études doctorales ont été supportées par une bourse doctorale de la Fondation Trudeau, laquelle 
prévoit une allocation de dépenses de recherche qui a été attribuée au paiement de ces frais. 
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objectif s'appuie sur le fait qu'une telle volonté est actuellement exprimée chez les 
groupes mais non concrétisée. Un programme de formation dont l'articulation logique 
et la durée sont relativement fixes leur a été proposé. Ces éléments pré-donnés 
faisaient partie de critères pour la participation ou non des parents-éducateurs à la 
recherche, selon leur intérêt et leur confiance envers les objectifs et le dispositif 
prévus. 
Le programme proposé est divisé en trois phases. Quatre rencontres de trois 
heures sont prévues pour la réalisation de chaque phase. Une phase préparatoire 
précède le programme de formation. 
> La phase préparatoire: l'entente de recherche-formation. 
> Première phase': la mise en commun et le diagnostic. 
> Deuxième phase: la formation et la recherche d'appuis. 
. > Troisième phase: la préparation de l'action. 
La phase préparatoire consiste en l'approche des groupes, la confirmation de 
participation des parents-éducateurs intéressés et l'organisation logistique du 
démarrage (calendrier des rencontres, local, service de garde/animation des enfants). 
L'entente de recherche-formation est discutée avec les participants en regard des 
objectifs, des modalités, des principes de fonctionnement et des implications de la 
démarche. Par la suite, le déroulement des trois phases (douze rencontres) 
s'échelonne sur une période d'environ dix à douze mois, selon le calendrier prévu 
avec les groupes. 
La première phase de la formation vise la construction d'une représentation 
collective par la mise en commun des expériences, des points de vue et des 
projections des participants en rapport avec la gouvernance de l'apprentissage en 
famille. Un diagnostic en trois temps est réalisé: la situation de gouvernance actuelle 
telle que vécue par les participants, leurs projections d'une situation «souhaitable» 
214 
puis les apports formatifs nécessaires pour participer à diminuer l'écart entre ces 
situations. Plusieurs propositions de gouvernance (les «scénarios de gouvernance» ou 
les «situations souhaitées») sont retenues dans cette phase. Un plan de formation et de 
recherche d'appuis est construit à partir de ce diagnostic afin d'acquérir les «leviers» 
(connaissances, compétences, ressources, appuis) nécessaires pour pouvoir envisager 
la participation à un changement sur le plan de la gouvernance. Comme cette phase 
doit créer un momentum pour centrer les participants sur les objectifs de la démarche, 
leur permettre d'orienter leur projet et assurer leur intérêt de s'engager pour 
l'ensemble du projet, il est suggéré aux groupes que les rencontres soient plus 
rapprochées au début (aux deux semaines, par exemple). 
La deuxième phase vise à catalyser le processus d'apprentissage du groupe 
par des apports extérieurs. Suivant le plan de formation de la phase précédente, des 
personnes-ressources sont sollicitées pour partager avec les parents-éducateurs leurs 
perspectives ou leurs expériences qui pourraient favoriser la démarche du groupe. 
Des démarches de recueil d'information ou de documentation peuvent également 
contribuer à l'apprentissage collectif. Cette phase vise aussi à élargir le cercle des 
intéressés à la démarche des parents-éducateurs et à rechercher d'éventuels appuis 
dans la construction d'une représentation sociale et de démarches politiques. Dès la 
deuxième phase et pendant la troisième, le comité est invité à jouer un plus grand rôle 
dans l'animation des séances de travail. 
La troisième phase vise la préparation de l'action collective. À la suite des 
processus d'apprentissage réalisés à la phase 2, un nouveau diagnostic des 
représentations des acteurs et de leur capacité d'action collective doit les conduire à 
réévaluer la faisabilité et les justifications des différents scénarios de gouvernance 
esquissés à la phase 1. Un plan d'action précisant les objectifs du groupe, l'agenda et 
les rôles de chacun est construit à partir du choix d'une orientation collective. La 
formation se conclut sur la perspective de la mise en marche de ce plan d'action et 
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d'éventuels échanges avec l'autre groupe participant, puis sur un bilan de la démarche 
réalisée. 
3.4 Les rôles de la formatrice et du comité 
Cette recherche-formation n'a pas suivi pas le cadre conventionnel de la 
relation entre un formateur et des apprenants. En effet, la formatrice n'ayant pas 
l'autorité d'une personne plus expérimentée dans les démarches d'action collective 
ou politique, non plus qu'elle ne possédait les compétences permettant un apport 
critique significatif (de type «consultance») sur ce terrain, son rapport avec les 
participantes se voulait égalitaire, de type «accompagnement». Son rôle de formatrice 
se limitait alors à contribuer à titre de planificatrice, d'animatrice et de personne-
ressource à certains moments de la formation. Par exemple, avec le comité, elle 
participait à la planification de la formation en établissant ensemble, avant chaque 
rencontre, les objectifs de la rencontre, son déroulement et le découpage du travail 
(travail en grand groupe ou en sous-groupes, outils de travail, etc.) 
Le rôle d'animatrice, qu'il soit joué par la formatrice ou par une participante, 
parfois en alternance entre plusieurs personnes selon les points à l'ordre du jour, a 
toujours comme mission principale de se concentrer sur l'articulation des discussions 
pour en assurer la cohérence. Idéalement, l'animatrice ne prend pas part au contenu 
des échanges mais, quand c'est une participante, cet idéal n'est évidemment pas 
possible. Voici quelques lignes directrices décrivant généralement le style 
d'animation des rencontres: 
• établir un rythme et une atmosphère d'échanges conviviaux et 
engagés, 
• éviter les discussions hors d'ordre, 
• encourager la prise de parole de toutes, 
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• décourager qu'on se coupe la parole, 
• reformuler parfois les questions et/ou les réponses pour assurer les 
bases d'une compréhension partagée, 
• établir un espace de réflexion et de discussion ouvertes, 
• encourager à la fois la spontanéité et la rigueur, 
• assurer la progression de la discussion vers son objectif, 
• assurer la prise de décisions collectives, 
• permettre l'expression du doute, la remise en question, la divergence 
d'opinions de façon constructive, 
• encourager la prise de risque par l'expression d'idées non peaufinées, 
sans se sentir jugées, pour construire une réflexion collective (penser 
ensemble, à haute voix, pour construire ensemble), 
• assurer laconclusion des points (synthèse collective), 
• demander s'il y a des questions ou des commentaires après chaque 
point. 
Pour l'ensemble des fonctions liées à la gestion de la formation, la 
formatrice est épaulée par un sous-groupe de deux ou trois participantes qui constitue 
le «comité» pour le pilotage de la formation dans chaque groupe. Les participantes 
invitées à jouer ce rôle sont choisies parmi les plus engagées dans l'organisation du 
groupe de soutien local, pour leur connaissance du groupe et la confiance qui leur est 
accordée par le groupe. Autant que faire se peut, elles ont des profils différents sur le 
plan de l'âge de leurs enfants, de leur approche pédagogique et de leur relation avec 
la commission scolaire, de façon à ce que les participants du groupe perçoivent une 
variété qui favorise l'écoute de leurs préoccupations. Encouragées à devenir 
progressivement les porteuses des objectifs et du déroulement de la formation, elles 
permettent à la formatrice d'être moins à l'avant-plan au fur et à mesure de 
l'avancement des séances de travail. 
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Ce comité a généralement trois fonctions. Une première fonction est de 
soutenir l'intervention et de conseiller la formatrice dans la planification et les 
réajustements relatifs à la formation. Cette fonction permet de partager la 
responsabilité et l'autorité qui pourraient être attribuées à la formatrice par les 
participants. Une deuxième fonction est de jouer un rôle de leadership et de soutien 
auprès du groupe par leur participation à l'animation des séances, en servant à 
l'occasion de relais dans les communications entre les participants et la formatrice et 
en coordonnant les aspects logistiques de la formation (garde des enfants, calendrier 
de rencontre). Une troisième fonction est liée à la rédaction des rapports-synthèses 
des séances. Après les séances, leurs notes et leurs observations sont mises en 
commun pour constituer le canevas du rapport-synthèse que la formatrice ou une 
participante rédige ensuite. Pour l'ensemble de ces tâches, une réunion du comité a 
lieu entre chaque séance. 
3.5 Aperçu global de la période de formation 
La durée totale de terrain (recrutement et formation) a été de vingt mois, soit 
de septembre 2007 jusqu'en avril 2009. Après la période de recrutement et de 
démarrage, les groupes se sont engagés dans la démarche proposée par le programme 
de formation. Bien que le projet prévoyait trois phases de quatre rencontres chacune, 
soit douze rencontres de travail échelonnées sur dix mois, les groupes ont adopté 
chacun leur propre rythme. 
Le groupe qui a démarré le premier a eu besoin de seize rencontres de 
travail, échelonnées sur quinze mois, pour compléter le programme, c'est-à-dire pour 
réaliser le parcours complet en trois phases qui avait été planifié. C'est la première 
phase qui a été plus longue et a nécessité huit rencontres. 
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Le deuxième groupe, ayant démarré plus tard, a réalisé la formation pendant 
huit mois, au cours desquels il s'est réuni huit fois et a complété deux des trois phases 
du programme d'autoformation. 
Le troisième groupe à se mettre en route a participé à la recherche pendant 
les sept derniers mois. Il a pu compléter la phase 1 seulement, en huit rencontres de 
groupe. 
La dernière rencontre de chaque groupe s'est déroulée sous la forme d'une 
entrevue de groupe afin de boucler les démarches par un bilan collectif. 
4. LA DÉMARCHE DE RECHERCHE 
4.1 Une étude de trois cas 
La démarche de recherche vise à recueillir, à décrire et à analyser les 
données permettant de développer une meilleure compréhension du processus 
d'apprentissage de l'action collective réalisé en vue d'acquérir une plus grande 
capacité de participation à la gouvernance. À cet effet, la recherche-formation prend 
la forme d'une étude de cas multiples focalisée sur les processus d'apprentissage 
vécus par les groupes de participants. Il est à noter que, bien que l'étude de trois cas 
puisse permettre une comparaison évaluative, l'opportunité de suivre trois groupes 
n'est utilisée que pour mettre en relief, par contraste, davantage d'éléments lors de 
l'analyse et pour permettre un apport théorique plus riche. La section qui porte sur 
l'analyse des données fournira plus loin de plus amples informations au sujet de cette 
étape de la méthode de recherche. 
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Selon Fortin (1996), l'étude de cas, qui consiste en une étude approfondie 
d'un seul ou d'un petit nombre d'individus, de groupes ou d'organisations, est utile 
pour vérifier une théorie ou pour étudier des relations de causalité entre l'évolution 
d'un phénomène et une intervention, grâce à la souplesse qui caractérise la collecte de 
données sur un ou quelques cas particuliers. Pour construire l'étude de cas, Yin 
(1994) recommande de s'appuyer sur cinq composantes: 
1. Énoncer des questions qui justifient le choix d'une étude de cas; 
2. Décrire le plus précisément possible le cas étudié; 
3. Formuler des propositions théoriques sur les éléments de la situation étudiée, pour 
orienter les choix méthodologiques, 
4. Évaluer des hypothèses, nouvelles ou non, issues des données recueillies; 
5. Les tester à partir des balises choisies pour l'interprétation des résultats. 
La première composante porte sur la justification du choix de l'étude de cas 
comme devis de recherche. Dans ce projet de recherche, l'objectif de compréhension 
d'un processus d'apprentissage pour en explorer les composantes, les objets et les 
conditions exige une description approfondie qui ne pourrait se faire auprès d'un 
grand nombre de groupes. De plus, la démarche de formation vécue par les trois 
groupes sera un exemple d'étude d'un processus d'apprentissage de l'action 
collective hors de tout cadre organisationnel ou institutionnel, d'autant plus rare 
qu'elle se situe dans le champ déjà très structuré de l'éducation. Enfin, ce type de 
devis permettra de mieux documenter la méthodologie et le déroulement de 
l'intervention. Ces raisons soutiennent le choix de l'étude de cas comme devis de 
recherche. 
Les deuxième et troisième composantes de la recommandation de Yin sont 
prises en compte dans la section qui suit au sujet de la collecte de données. Les 
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quatrième et cinquième composantes sont présentes dans la section suivante qui porte 
sur l'analyse des données. 
4.2 La collecte des données 
Dans son livre sur la recherche sur les sujets de recherche «sensibles» 
(Doing research on sensitive topics, 1993), Lee souligne que certains sujets de 
recherche qui peuvent être qualifiés de «sensibles» sont ceux qui sont au centre d'une 
controverse ou d'un contexte socio-politique particulier, qui font l'objet de tabous, 
qui portent sur des pratiques illégales, etc. Toutes ces caractéristiques des sujets 
sensibles se retrouvent à différents niveaux dans le sujet de la présente recherche. 
Selon Lee, les recherches de terrain qui utilisent des méthodes qualitatives comme 
l'observation participante représentent des choix judicieux pour étudier des sujets 
sensibles. Les données de cette recherche sont obtenues principalement par 
l'observation participante, avec le support d'un enregistrement audio, et par l'analyse 
documentaire. Les données proviennent donc de plusieurs sources d'évidence et la 
nature des données est qualitative. Bien que le contact déjà établi avec la population 
facilite l'accès au terrain et la collecte de données, une délicatesse dans le choix des 
méthodes demeure nécessaire. 
Cette recherche utilise trois méthodes de collecte de données. Une 
observation participante a été réalisée pendant les séances de formation et lors des 
interactions qui ont eu lieu avec le groupe en-dehors des séances. Les rapports-
synthèses produits par les groupes ainsi que les documents utilisés pendant la 
formation ont été recueillis. Les séances de formation ont également été enregistrées 
sur bande audio. Ainsi, trois sources d'évidence ont été obtenues: les notes écrites 
pendant ou à la suite de l'observation participante, l'enregistrement audio des séances 
et les documents de travail. 
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4.2.1 L'observation participante 
L'observation participante s'appuie en partie sur une méthode de recueil et 
de classification des notes d'observation proposée par Mayer et Ouellet (1991), selon 
trois catégories: les notes descriptives, les notes méthodologiques et les notes 
théoriques, auxquelles s'ajoutent les notes relatives à la formation et une écriture 
intime. 
Les notes descriptives, les notes méthodologiques et les notes théoriques 
sont consignées dans le cahier de recherche. Elles sont rédigées par le côté 
«chercheuse» de la formatrice-chercheuse. Ces notes sont rédigées systématiquement, 
immédiatement après les séances de formation, ainsi que lors d'interactions à 
l'extérieur des séances et au fil de ses réflexions ou de ses décisions entre les séances. 
Un code d'écriture fait distinction entre les trois types de notes. Les notes sont 
également codées selon des indications chronologiques et selon le groupe auquel elles 
réfèrent car un seul cahier de recherche est utilisé pour les notes portant sur les trois 
groupes. Ce cahier de recherche, qui comporte cent cinquante pages de notes, a été lu 
par le comité de direction de la thèse à l'étape de l'analyse. Il n'est pas accessible aux 
participants (ni au comité). 
Pour les notes descriptives, les observations relatives aux travaux du groupe, 
à ses progrès, aux interactions entre les participants et aux discours y sont consignées. 
On y trouve aussi des observations sans lien avec les thèmes pré-identifiés mais qui 
contribuent à documenter le processus de construction de l'action collective. 
Les notes méthodologiques concernent les choix relatifs à la méthode de 
recherche: les justifications de ces choix, les difficultés rencontrés, les solutions 
apportées et réflexions sur celles-ci. Elles contiennent également des remarques 
relativement à la négociation du statut d'insider-outsider de la formatrice. 
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Les notes théoriques sont des commentaires réflexifs qui sont reliés au cadre 
théorique et aux hypothèses déjà formulées; elles peuvent aussi esquisser de 
nouvelles hypothèses, suggérer de nouveaux thèmes à partir de l'observation. Elles 
portent sur les éléments du processus d'apprentissage vécu par les groupes et sur les 
avancées du groupe en termes de propositions de gouvernance. 
De plus, des notes relatives à la formation sont consignées dans les cahiers 
de planification de la formation (un cahier de planification distinct pour chaque 
groupe). Elles sont rédigées par le côté «formatrice» de la chercheuse-formatrice. 
Elles portent sur la démarche de formation, sa planification, son déroulement, ses 
ajustements. Elles sont partagées avec le comité et avec le groupe. En effet, par 
moments, ces notes sont utiles pour revoir le chemin parcouru, le calendrier prévu. 
Elles sont parfois écrites.conjointement avec le comité lors de discussions, dans la 
période de retour après une séance, au sujet de réajustements ou de planification 
d'activités. Ainsi, ces notes sont rédigées avant, pendant et après les séances de 
formation. 
Enfin, un journal intime, rédigé pendant la durée de la collecte de données, a 
servi de lieu d'expression des émotions, des tensions relationnelles et des états d'âme 
pendant la collecte de données. Ce journal a été rédigé par le côté «personnel» de la 
chercheuse et demeure privé. Considérant que la recherche est menée dans une 
relative solitude et considérant aussi le lien de proximité avec les participants, la 
rédaction de ce journal intime a servi à la fois d'exutoire, d'exercice de 
conscientisation et d'instrument d'autorégulation dans l'intervention. Il a été rédigé 
entre les séances de formation, au besoin. 
Les rencontres d'information/consultation, qui ne font pas l'objet d'analyse 
puisque les participantes n'avaient pas encore signé de formulaire de consentement à 
la recherche, ont servi d'exercice pour la rédaction des notes de terrain. 
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La réalisation de l'observation participante a été plus exigeante lors des 
premières rencontres, dans les groupes A et B, à cause du rôle de soutien à 
l'animation. Toutefois, tel que prévu au programme de formation placé à l'annexe C, 
dès les premières rencontres et de façon croissante, les membres du comité et les 
autres participantes ont pris en charge l'animation des rencontres, ce qui m'a permis 
de me placer en position d'observation, bien que je sois demeurée disponible pour un 
soutien occasionnel à l'animation. 
4.2.2 L'enregistrement audio et les documents écrits 
Selon Shrank (2006), l'étude de cas doit utiliser plusieurs sources de 
données. Le défi est d'«en apprendre suffisamment sur le sujet pour transmettre toute 
sa complexité sous une forme narrative» (Fortin, 1996, p. 165). À cet effet, plusieurs 
sources de données sont exploitées dans cette recherche. Des enregistrements audio 
de toutes les séances de formation ont été réalisés pour servir de mémoire du 
cheminement. Les observations du comité ont été notées pour confirmer, compléter 
ou nuancer celles de la formatrice-chercheuse. Les documents-synthèses des groupes 
ont fait l'objet d'une analyse documentaire, ainsi que les différents documents qui ont 
été utilisés pendant la formation. La description narrative des parcours des groupes 
présentée au sixième chapitre a été lue et validée par deux ou trois participantes par 
groupe. Enfin, des données sur la composition des groupes ont été recueillies auprès 
d'eux pour permettre de décrire ces groupes. 
4.2.3 La liste des habiletés collectives 
Pour consigner l'observation du développement des groupes, une liste 
d'habiletés collectives attendues a été élaborée à partir du cadre théorique. Elle a 
ensuite été enrichie de nouveaux items au fil des rencontres, pour nommer des 
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habiletés observées et d'autres soulevées par les participantes elles-mêmes pendant 
les rencontres. Voici la liste des habiletés collectives rassemblées de cette manière: 
Habiletés communicationnelles: 
Expression d'un besoin ou d'un souhait 
Énonciation de points de vue 
Partage d'expériences 
Écoute 
Respect d'un cadre communicationnel (autodiscipline) 
Respect des autres 
Intercompréhension 
Délibération 
Ouverture à différents points de vue 
Débat/discussion en situation de désaccord 
Création d'une atmosphère de travail agréable (humour, chaleur) 
Habiletés réflexives: 
Considération du potentiel d'universalité des idées 
Révision des governing variables 
Anticipation 
Créativité 
Responsabilisation envers le problème. 
Comparaison avec d'autres groupes ou faits sociaux 
Analyse inclusive 
Esprit d'analyse 
Recadrage du problème en tenant compte de l'acteur institutionnel 
Évaluation et réajustement du processus en cours 




Conscience de ses zones d'incompétence 
Construction de représentations collectives 
Recherche de points de vue extérieurs au groupe 
Esprit de synthèse 
Habiletés décisionnelles: 




Construction d'un mode de priorisation 
Compromis 
Agenda (calendrier de réalisation) 
Identification des leviers pour passer de la parole aux actes 
Rôles 
Prise de risque 
Choix 
Construction d'un mode de prise de décision 
Habiletés procédurales: 
individuelles 
Valorisation de la participation 
Adoption d'un cadre communicationnel 
Responsabilité partagée 
Méthode de travail 
Soutien mutuel dans l'apprentissage 
Volonté de travailler collectivement pour dépasser ses limites 
Identification de besoins et d'un problème communs 
Expression de ses besoins comme participante au groupe 
Traces des débats (discussions) 
Suivi des dossiers 
Engagement au soutien mutuel 
Attention aux autres 
Souci du groupe 
Acceptation du désaccord 
Autonomisation dans leur fonctionnement 
Indépendance face à la formatrice 
Utilisation au mieux des forces de chacune 




Sens des responsabilités élargi 
Définition d'une mission du groupe 
Représentation publique (nom, objectifs, position, etc.) 
Cette liste a servi de support à l'observation et à la rédaction de notes 
d'observation détaillées sur le processus d'acquisition des différentes habiletés. De 
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plus, elle a été utilisée lors des bilans de fin de parcours des groupes pour stimuler 
leur autoévaluation et pour recueillir les commentaires sur leur cheminement. 
4.3 L'analyse des données 
4.3.1 Une étude de cas multiples 
Comme le suggère Shrank (2006), il convient, dans une étude de cas, de se 
poser la question: «What is my case a case of?»63 (p. 33) afin de mettre de l'avant la 
portée théorique plus large de la recherche. Il s'agit ici d'une étude de cas multiples. 
Les cas visés sont des cas de groupes en émergence (sans structure organisationnelle 
formelle ni soutien institutionnel) initiant un parcours de formation en vue d'une plus 
grande participation à la gouvernance d'une réalité qui les mobilise. Bien que les trois 
groupes soient des groupes de soutien d'apprentissage en famille et que le problème à 
résoudre soit le même (la gouvernance de leur pratique), il s'agit bien de trois cas et 
non de trois sites pour l'étude d'un seul cas. En effet, chacun des trois groupes a son 
histoire et sa dynamique, son contexte socio-politique régional, sa lecture du 
problème et son parcours de formation. Les processus d'apprentissage sont donc 
différents et représentent trois cas distincts à étudier. Ainsi, la présence de trois cas 
dans cette recherche-formation joue un rôle de révélateur de certaines caractéristiques 
des processus d'apprentissage. De plus, elle consolide la robustesse des résultats de 
l'analyse. En effet, la réplication des démarches de collecte et d'analyse des données 
augmente la fiabilité des conclusions théoriques de l'analyse. 
«De quoi mon cas est-il un cas?» [Traduction libre] 
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4.3.2 L'objet de l'analyse: «processus d'apprentissage» et «capacité de 
participation» 
En réponse au premier objectif de recherche, l'analyse doit permettre 
d'enrichir la compréhension du processus d'apprentissage de l'action collective 
réalisé par les groupes pendant la démarche de formation, en vue du développement 
de leur capacité de participation à la gouvernance. Ces notions doivent maintenant 
être définies. 
La définition du processus d'apprentissage est fondée sur les sections 3.2 
(De l'individuel au collectif) et 3.3 (L'apprentissage politique) du cadre théorique 
(chapitre 3) et sur leur résumé à la section 5 (Les objectifs de recherche) du quatrième 
chapitre. L'analyse vise à retracer l'apparition de ces éléments déjà connus et d'en 
approfondir la compréhension au moyen de la description des parcours des groupes. 
Aux fins de cette analyse, le processus d'apprentissage est alors défini comme toute 
trace d'évolution ou de changement au sein du groupe qui paraît contribuer au 
développement d'une capacité collective de participation à la gouvernance. 
Cette notion de capacité, en tant que produit visé par le processus 
d'apprentissage, est également définie largement pour les fins de l'analyse. Elle est 
inspirée du concept de capabilities (capabilités ou capacités) proposé par Amartya 
Sen, récipiendaire du prix Nobel d'économie en 1998, dans ses travaux sur la théorie 
du développement humain. Dans Equality of What? (1979), Sen identifie, parmi les 
capacités de base d'une personne: «the power to participate in the social life of the 
community»64 (p.218). Sa collègue Martha Nussbaum, dans une liste des Central 
Human Capabilities (capacités humaines centrales), identifie le «Political Control 
Over One's Environment» 5. Elle spécifie que cet environnement est politique et 
Le pouvoir de participer à la vie sociale de la communauté. [Traduction libre] 
Le contrôle politique de son environnement. [Traduction libre] 
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matériel. Elle en explicite comme suit l'aspect politique: «Being able to participate 
effectively in political choices that affect one's life; having the right of political 
participation and protection of free speech and association» (2007, p.24)66. La 
première partie de la définition de Nussbaum rejoint de façon plus pointue l'objectif 
des parents-éducateurs de participer à la régulation de la pratique éducative qu'ils ont 
choisie. C'est donc en référence à ces définitions que sont relevés dans l'analyse les 
éléments du processus d'apprentissage visant le développement de cette capacité de 
participation à la gouvernance. Le passage de la capacité individuelle, dont il est 
question dans les définitions de Sen et de Naussbaum, à la capacité collective 
constitue le point tournant du processus d'apprentissage de l'action collective dont il 
est ici question. Il sera discuté à nouveau en relation avec les concepts de Sen et de 
Nussbaum en conclusion de la thèse. 
Enfin, l'approche analytique fait écho à l'orientation pragmatique adoptée 
dans le cadre théorique de cette thèse. Rappelons qu'il y est question de mettre en 
évidence «la manière d'encadrer l'engagement collectif et de le mettre en capacité de 
jouer un rôle nouveau» (Maesschalck, 2001b, p.4), de décrire et de documenter les 
processus de construction de l'action collective, d'expliciter le processus concret de 
résolution de problème puis de considérer «à quelles conditions les processus de 
décision sont appropriables par les différentes communautés qui sont concernées par 
eux» (Maesschalck, 2001b, p. 16). En cohérence avec ces lignes directrices, l'analyse 
est organisée de façon à faire ressortir, dans les parcours des groupes, les éléments de 
la démarche de résolution de problème et de construction de l'action collective qui 
sont révélateurs du processus d'apprentissage qui constitue le processus de 
capacitation des groupes, soit les objets de l'apprentissage, les différents sous-
processus observables qui composent cet apprentissage et leurs conditions de réussite. 
66
 Être capable de participer effectivement aux choix politiques qui affectent sa vie; avoir le droit de 
participation politique et la protection de la liberté de parole et d'association. [Traduction libre] 
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4.3.3 L'organisation du travail analytique 
Une partie de l'analyse a été réalisée pendant la période de collecte de 
données, entre les séances de formation, à partir des trois sources d'évidence (notes 
d'observation, enregistrements audio et documents écrits). En effet, entre chaque 
rencontre avec les participantes, la description des processus d'apprentissage 
observés était notée et commentée dans les notes de terrain. La théorie a également 
été revisitée à la lumière de nouvelles propositions qui émergeaient au fil de 
l'observation du processus. 
Le travail avec les groupes étant terminé, un effort de distanciation (décrit 
précédemment) et un travail d'organisation des données ont été accomplis. Yin 
(1994) recommande deux stratégies pour l'analyse des cas: la première consiste à 
faire une description organisée des cas, puis que cette structure de la description serve 
ensuite de cadre pour l'organisation de l'analyse; la deuxième consiste à s'appuyer 
sur les propositions du cadre théorique de la recherche, puis d'analyser les données en 
rapport avec ces hypothèses théoriques. Dans la présente recherche, les deux 
stratégies sont employées. 
En premier lieu, en effet, les données sont présentées sous forme narrative. 
Ainsi, le prochain chapitre est consacré à une narration structurée, factuelle et 
chronologique du parcours de formation de chacun des trois groupes. Cette première 
approche systématique des données offre une vision globale, synthétique et organisée 
de l'expérience des groupes. 
Ensuite, au chapitre suivant, les parcours sont analysés en fonction des 
principaux aspects de la formation sur lesquels les groupes ont travaillé dans la 
démarche de construction de l'action collective. Ces aspects sont considérés comme 
les objets de l'apprentissage et utilisés comme catégories de l'analyse. Le chapitre 
d'analyse présente ainsi la description détaillée de l'expérience de chaque groupe en 
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regard de chaque objet d'apprentissage. Puis des sous-processus d'apprentissage et 
des conditions d'apprentissage ressortent de cette analyse. Enfin, une synthèse des 
résultats, une fois interprétée, permet de suggérer un portrait-type de l'apprentissage 
de l'action collective. Ainsi se complète la démarche d'analyse qui correspond à la 
première stratégie suggérée par Yin. 
En deuxième lieu, dans le chapitre de discussion des résultats, la synthèse 
analytique et le portrait-type proposé sont interprétés et mis en dialogue avec les 
propositions du cadre théorique de la recherche. La nouvelle compréhension du 
processus d'apprentissage des groupes permet alors de compléter et de nuancer les 
hypothèses qui fondent le cadre théorique. Cette deuxième étape rejoint la deuxième 
stratégie suggérée par Yin. D'autres considérations relatives à cette étape sont 
présentées dans la section suivante. 
4.4 L'interprétation des résultats 
Tel que mentionné précédemment, Yin (1994) recommande de s'appuyer sur 
un cadre théorique pour l'analyse des données d'une étude de cas. Selon Mayer et 
Ouellet (1991) également, la présence d'un cadre théorique rigoureusement construit 
«permet à l'analyse de se distancer des idéologies pratiques des activités concernées» 
(p. 123). Cette recommandation est particulièrement pertinente dans le cas où le 
chercheur réalise une observation participante, qui suppose un engagement personnel 
de l'observateur avec les participants, et de surcroît si le chercheur est partiellement 
un insider de cette population. C'est pourquoi, au chapitre de discussion des résultats, 
ceux-ci sont revisités en regard des propositions contenues dans le cadre théorique. 
De plus, des rapprochements sont faits avec l'analyse des écrits, soit l'expression par 
les participants d'enjeux déjà identifiés dans les écrits et l'analyse des cadres de 
justification mobilisés par eux. 
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4.5 La validité et les limites de la recherche 
Selon Yin (1994), la validité interne d'une étude de cas doit être démontrée 
par l'intensité de son analyse, la richesse des observations, l'élaboration de la 
description et de l'explication et, si possible, la triangulation des sources de données. 
Les dispositifs méthodologiques mis en place et expliqués précédemment permettent 
de rejoindre ces critères. En effet, les groupes ont validé les documents écrits que sont 
les rapports-synthèses de chaque séance, en les lisant pour la séance suivante. Ils ont 
rempli ensemble, lors de leur séance-bilan de fin de parcours, les grilles d'observation 
utilisées par la chercheuse (voir en annexe), ce qui a confirmé la justesse de ses 
observations notées en cours de processus. De plus, trois ou quatre participantes par 
groupe ont fait la lecture de la description du parcours de leur groupe (présentés au 
chapitre suivant) et en ont confirmé la conformité avec leur expérience. Les 
professeurs de l'équipe de direction de la recherche ont également été sollicités pour 
favoriser la distanciation du regard analytique de la chercheuse et appliquer une 
triangulation dans l'analyse de sections de données. 
Quant à la validité externe, elle concerne la généralisation des résultats. 
Toujours selon Yin, les études de cas permettent des généralisations analytiques et 
non des généralisations statistiques. Ainsi, c'est la théorie qui sert d'instrument 
méthodologique permettant la généralisation des résultats. Cette affirmation décrit 
bien la démarche interprétative de cette recherche. 
Pour ce qui est des limites de la recherche, elles découlent des choix 
méthodologiques relatifs au devis de recherche et à la posture de la chercheuse en 
rapport avec le sujet et la population étudiés. En effet, les études de cas ne permettent 
pas la généralisation statistique des résultats. De plus, le statut d'insider-outsider peut 
avoir biaisé la collecte, l'analyse et l'interprétation des données. Par contre, tel que 
présenté plus tôt, l'effort critique de Yinsider vis-à-vis Youtsider et vice versa 
transforment cette possibilité de biais en force de l'analyse. De plus, la participation 
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du comité de pilotage des groupes et du comité de direction de thèse permet de 
trianguler les données et les analyses pour contourner la possibilité de biais. Enfin, les 
rôles de la chercheuse-formatrice, en particulier l'animation des séances de 
formation, limitent sa capacité d'observation détaillée. Toutefois, le cadre théorique 
réduit l'exigence de cette observation en dirigeant l'attention sur des dimensions 
spécifiques du comportement et du discours des groupes. De plus, encore une fois, le 
comité ainsi que les synthèses produites et approuvées par le groupe soutiennent et 
complètent la collecte de données. 
Les questions de validité et de limites de la recherche seront reprises et 
approfondies dans la discussion des résultats. 
4.6 L'éthique de la recherche 
L'attestation de conformité émise par le comité d'éthique de la recherche 
pour cette recherche-formation constitue l'annexe D de la thèse. En voici les 
principaux points. 
Une entente de recherche-formation a été discutée avec les participants en 
regard des objectifs, des modalités, des principes de fonctionnement et des 
implications de la démarche. Par exemple, il a été entendu clairement que le soutien 
de la structure de recherche n'irait pas au-delà de la durée prévue pour la formation, 
que les participants acceptaient le cadre global de la formation (objectifs, structure et 
dynamique d'interaction) et qu'ils pourraient s'en retirer n'importe quand. 
Un formulaire de consentement libre et éclairé a été signé par les 
participants. Les risques de participation à la recherche se situent sous le seuil de 
risque minimal, mis à part les risques encourus collectivement par la démarche 
d'action collective. Des mesures ont été prises pour assurer le caractère confidentiel 
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et anonyme des données. Seules les régions de provenance des groupes pourront être 
identifiées, mais non les personnes. De plus, les participantes ont été informées que 




LA PRÉSENTATION NARRATIVE DES TROIS PARCOURS 
Cette présentation des résultats est organisée en fonction de la méthode de 
recherche, soit une étude de cas multiples. Les trois cas étudiés sont les parcours de 
formation des trois groupes participants. Cette description tente de rendre compte de 
l'expérience des groupes aussi fidèlement que possible à partir des données 
recueillies par l'observation participante, l'écoute des enregistrements audio des 
rencontres, l'analyse documentaire des rapports-synthèses (approuvés par les 
participantes) et des documents de travail des groupes et enfin, au moyen de la 
description de leur parcours faite par les participantes elles-mêmes lors de l'entrevue-
bilan de groupe réalisée à la dernière rencontre de chaque groupe. 
Ce chapitre offre la description de chacun des trois cheminements sous une 
forme narrative (chronologique) et peu discriminante quant aux éléments rapportés. 
En effet, cette narration porte essentiellement sur tous les éléments ayant pu 
constituer de près ou de loin le processus d'apprentissage vécu par chaque groupe. Le 
but visé dans cette première étape de présentation des résultats n'est donc pas de 
distinguer ce qui a fait partie ou non du processus d'apprentissage, mais plutôt d'être 
les yeux et les oreilles du lecteur de cette thèse en lui donnant une occasion de se 
représenter le mieux possible le vécu des groupes en formation. Ainsi, elle rapporte à 
la fois le contenu discursif/réflexif des rencontres et la progression du développement 
organisationnel/procedural du collectif en construction. De plus, elle rapporte autant 
les éléments liés au déroulement du programme de formation que ceux amenés par 
des facteurs extérieurs à la formation. Aux différents temps du récit, ces quatre volets 




Les quatre volets de la description de l'expérience des groupes 
Lié au programme de 
formation 










Il faut également noter que tout le contenu discursif des parcours de 
formation est rapporté du point de vue des participantes. 
1. LE GROUPE A 
Le groupe A, composé de douze participantes, est celui qui a débuté en 
premier et a ainsi eu le temps de réaliser l'ensemble du programme de formation, soit 
les trois phases. Par contre, plutôt que les douze séances prévues, il lui en a fallu seize 
pour ce faire, sur une période de quinze mois. Lorsqu'on lui demande de décrire les 
principales étapes de son parcours, le groupe fait référence aux trois phases du 
programme. Ainsi, la phase 1 couvre les huit premières séances de travail; la phase 2 
comprend les séances 9 à 12 et les conférences de Monsieur F. et de Madame M.; la 
phase 3 comprend les conférences de Monsieur G. et de Madame A. et les séances 13 
à 15. Tel que prévu au programme de formation, la dernière rencontre a été consacrée 
à un bilan collectif. 
• Étape 1 : phase 1 (rencontres 1 à 8) 
• Étape 2: phase 2 (rencontres 9 à 12 et conférences de M. F. et de 
Mme M.) 
• Étape 3: phase 3 (rencontres 13 à 15, conférences de M. G. et de 
Mme A. et rencontre intergroupes) 
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• Bilan collectif (rencontre 16) 
1.1 L'étape 1 (rencontres 1 à 8) 
Les 6 premières rencontres ont eu lieu dans un centre communautaire de la 
ville centrale au groupe de soutien. Au départ, une coordonnatrice et une équipe 
d'animation avait été engagées par la chercheuse pour s'occuper des quelque trente 
enfants de 0 à 12 ans. 
Lors de la première rencontre, selon la suggestion de la séance 1 du 
programme de formation, les participantes ont d'abord exprimé individuellement les 
objectifs qui motivaient leur participation à la recherche-formation. Le groupe s'est 
beaucoup investi dans la verbalisation des objectifs. Ces objectifs étaient (selon les 
regroupements effectués dans le premier rapport-synthèse): 
• tenter une implication sociale pour faire avancer la situation de 
l'apprentissage en famille; 
• rendre possible une prise de parole des parents-éducateurs; 
• générer un changement dans les perceptions extérieures; 
• faire naître un espace prévu pour l'apprentissage en famille; 
• obtenir un soutien pour les familles qui vivent l'apprentissage en 
famille; 
• et minimalement, vivre une expérience de socialisation des parents-
éducateurs et des enfants. 
Puis elles se sont exprimées individuellement sur les facteurs facilitateurs et 
irritants de leur situation actuelle. D'abord, les facteurs facilitateurs nommés étaient: 
• la liberté de s'ajuster à chaque enfant; 
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• le groupe de soutien; 
• l'accès à certaines ressources éducatives; 
• leurs attitudes (débrouillardise, confiance, préparation); 
• un milieu supportant et acceptant (lorsque c'est le cas) 
• l'ouverture des intervenants du milieu scolaire (lorsque c'est le cas); 
Ensuite, les facteurs irritants nommés étaient: 
• les interactions difficiles avec les autorités scolaires (lorsque c'est le 
cas); 
• le refus de l'école de collaborer avec les parents-éducateurs (lorsque 
c'est le cas); 
• les évaluations; 
• le fait que ce choix éducatif soit encore peu répandu et peu soutenu; 
• et que ce soit une option ni reconnue ni prévue dans le 
fonctionnement social. 
Ensuite, le groupe a discuté afin d'effectuer une synthèse de cette situation 
dépeinte collectivement. Il restait peu de temps pour cet exercice de synthèse. 
Certaines personnes avaient déjà noté les récurrences pour quantifier l'importance des 
points soulevés. Ainsi, selon cette méthode de synthèse, les principaux facilitateurs 
pour le vécu de l'apprentissage en famille étaient le groupe de soutien et l'Internet 
alors que les principaux irritants étaient la difficulté d'accès aux ressources et aux 
informations, ainsi que la rigidité de l'institution scolaire. Pour la synthèse, d'autres 
participantes avaient plutôt repris ce qu'elles avaient trouvé important. Elles ont ainsi 
répété certains irritants, comme la difficulté de débuter, la peur des parents-
éducateurs de demander de l'aide, la méconnaissance de l'apprentissage en famille 
par les autorités et par la population et le manque d'argent. Enfin, certaines ont relevé 
des points qu'elles trouvaient surprenants, comme la présence des mêmes éléments à 
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la fois dans les facilitateurs et les irritants. En effet, elles ont constaté que l'attitude 
des directeurs d'école, des commissions scolaires et de la famille peut soit supporter, 
soit condamner et avoir ainsi un effet positif ou négatif sur le vécu éducatif de la 
famille; de plus, elles ont remarqué que le manque de confiance dans les compétences 
parentales émanait des intervenants scolaires mais aussi des parents-éducateurs eux-
mêmes. Enfin, d'autres participantes ont fait des remarques d'ensemble pour la 
synthèse. Par exemple, elles ont constaté qu'il y avait une grande diversité dans les 
approches des commissions scolaires pour remplir leur rôle auprès des familles et 
qu'il y avait une grande diversité dans la pratique éducative des familles, mais qu'il 
n'y avait pas de concordance entre ces deux types de diversité. 
Malgré la suggestion du programme de formation de faire des rencontres 
bimensuelles pendant la phase 1, il s'est écoulé cinq semaines entre la première et la 
deuxième rencontre. Il avait été difficile de trouver une date conjuguant à la fois les 
disponibilités de toutes les participantes, des locaux et du service d'animation. Il a 
ensuite été entendu que la présence de toutes les participantes à toutes les rencontres 
serait difficile à obtenir. Les dates de rencontre subséquentes ont alors été choisies en 
essayant de réunir un maximum de personnes disponibles et en s'assurant que les 
absentes ne soient pas toujours les mêmes. 
Pour les 6 rencontres suivantes de l'étape 1 (rencontres 3 à 8), le groupe 
s'est donné le moyen d'en fixer les dates un ou deux mois à l'avance. De cette 
manière, il y a eu à chaque rencontre de une à quatre absences et quelques retards 
mais, de façon générale, la participation était très satisfaisante. Les absences et les 
retards étaient, la plupart du temps, annoncés et motivés. Les participantes se 
préparaient à l'avance pour les rencontres, en lisant le rapport-synthèse, en préparant 
leurs réponses aux questions du jour et même, dans le cas de la deuxième rencontre, 
en envoyant par écrit leurs idées si elles devaient s'absenter. À partir de ce moment, 
les six rencontres ont eu lieu à un rythme de deux ou trois semaines d'intervalle. Cela 
a demandé un effort supplémentaire et non prévu puisque le programme de formation 
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prévoyait quatre rencontres bimensuelles - soit deux mois de travail plus intensif 
seulement. À la fois inquiètes de la démotivation que pourrait causer l'étirement de la 
première phase et impatientes de compléter le diagnostic pour passer à la phase 
suivante, mais sans vouloir «tourner les coins ronds» de cette étape jugée nécessaire, 
elles ont choisi de soutenir le travail intense pour toute la durée de la phase 1, malgré 
qu'elle se soit déroulée sur cinq mois et demi. 
Les rencontres 2 à 5 ont été nécessaires pour réaliser ce qui était prévu 
comme la séance 2 dans le programme de formation, c'est-à-dire la mise en commun 
des espoirs, des attentes, des idées et des scénarios pour une gouvernance 
«souhaitable» de l'apprentissage en famille. Donc, pendant ces quatre séances, le 
groupe a progressivement créé et organisé un scénario de ce qu'ils appelaient «la 
situation souhaitée». En effet, à la rencontre 2, le groupe a fait la liste des éléments 
qui pourraient être constitutifs d'une situation souhaitée par chacune des 
participantes. À partir de cette liste, le groupe a proposé deux types de regroupement 
des éléments en catégories. À la rencontre 3, le groupe a discuté de ces 
catégorisations et en a créé une nouvelle. Il a ensuite formulé une définition pour 
chacune des cinq catégories retenues. Le comité avait proposé une grille de travail 
pour consigner ces données et faire correspondre les éléments de la situation 
souhaitée à ceux de la situation actuelle, de façon à en dégager éventuellement les 
changements souhaités. Ainsi, dans la suite de la rencontre 3 et pendant toutes les 
rencontres 4 et 5, le groupe a travaillé à remplir cette grille de travail, catégorie par 
catégorie, en reformulant chaque élément avec précision et recherche de consensus 
sur le contenu autant que le choix des termes. En fin de rencontre 5, le groupe a pu 
aborder le contenu de la séance 3, soit l'identification des changements souhaités. 
Voici le compte-rendu des rencontres 2 à 5. 
Lors de la deuxième rencontre, le groupe a d'abord fait un retour sur la 
première séance et sa synthèse. Avec le recul et la lecture du rapport-synthèse, de 
nouvelles pistes de réflexion avaient émergé. Certaines ont constaté que les facteurs 
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facilitateurs étaient la plupart du temps «relationnels»: la famille, le groupe de 
soutien, le réseau de connaissances, l'Internet, l'ouverture de certains intervenants, 
alors que les facteurs irritants étaient pour la plupart «structurels»: l'encadrement par 
les commissions scolaires, les évaluations, le manque de clarté de la loi, le manque de 
soutien de la part du système scolaire. L'hypothèse a été émise qu'une amélioration 
souhaitable pourrait être que les facteurs structurels irritants deviennent davantage 
«relationnels» ou humanisés et que les facteurs relationnels (de support) deviennent 
eux-mêmes soutenus officiellement, leur permettant par conséquent de mieux se 
structurer. 
Le groupe a ensuite réfléchi sur la nécessité de protéger la diversité 
éducative que permet l'apprentissage en famille, sans accepter la normalisation que 
souhaite imposer l'école. Le contexte actuel, avec la réforme pédagogique récemment 
implantée et visant la différenciation de l'enseignement et le décloisonnement des 
matières, leur semblait un moment favorable à une intercompréhension des parents-
éducateurs et du système scolaire. Au chapitre de la diversité, celle des commissions 
scolaires a également été discutée. Les parents-éducateurs ont réalisé qu'ils 
connaissaient peu les perceptions, les obligations et les intentions des commissions 
scolaires face à la pratique de l'apprentissage en famille. Ils soupçonnaient qu'elles 
percevaient aussi des irritants et des facilitateurs dans les attitudes des parents-
éducateurs et dans leur réalité. 
Puis ils ont réalisé qu'ils connaissaient peu les acteurs scolaires et auraient 
avantage à explorer la possibilité d'un partenariat avec eux, en développant une 
confiance dans l'existence d'un but partagé et dans le respect mutuel des 
compétences de chacun. 
Après avoir complété ce retour sur la rencontre 1, ils ont abordé la 
description d'une ou des situation(s) souhaitée(s). Des dizaines d'idées ont été 
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émises. Selon les regroupements du rapport-synthèse 2, les éléments d'un scénario de 
gouvernance souhaitée étaient: 
• des personnes-ressources (ou acteurs-clés) 
• une inclusion dans le système éducatif au niveau des services et des 
ressources 
• un soutien financier 
• une image positive de l'apprentissage en famille 
• des relations souples et favorables 
• une inclusion sociale. 
Le groupe a tenté un début de synthèse à la fin de la séance. Une impression 
de consensus au sein du groupe se dégageait et même une impression de 
représentativité de l'ensemble des parents-éducateurs par la diversité des points de 
vue présents. En effet, on notait que malgré la diversité des familles, la discussion les 
conduisait tout de même aux mêmes besoins. Par contre, on remarquait qu'il n'y avait 
pas de «radicaux» dans le groupe, ce qui pouvait favoriser la similitude des besoins 
exprimés. 
Les besoins et les idées ont été regroupés une première fois dans quatre 
catégories: 
• A- Image positive - ouverture - mentalités 
• B- Personne-ressource-coordonnateur - échanges - relationnel 
• C- Inclusion dans l'école - biens et services - structure 
• D- Soutien financier 
S'est ensuivie une discussion sur la nécessité de l'obligation d'inscription 
des enfants auprès des autorités scolaires. Des avantages et des inconvénients de cette 
obligation pour les enfants, pour les parents-éducateurs, pour les familles et pour la 
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société ont été discutés, ainsi que des notions de devoir, de responsabilité, de liberté. 
Puis des stratégies de régulation ont été évoquées: la sanction, l'incitation, le 
croisement de données, la distinction entre la majorité et les cas-problèmes et la 
surveillance sociale sans obligation d'inscription. 
Lors de la rencontre 3, après avoir approuvé le rapport-synthèse, les 
participantes ont repris les deux formes de regroupement des éléments de «situation 
souhaitée» proposées à la séance précédente (en synthèse collective puis dans le 
rapport-synthèse) et en ont refait un classement. Elles ont travaillé longuement et 
sérieusement à donner des titres à ces catégories et à les définir. 
Voici les cinq catégories et leurs définitions: 
Des acteurs-clés: Les individus, les familles, les collectifs, les organismes et 
les institutions qui interagissent avec la réalité de l'apprentissage en famille 
(leurs identités, leurs rôles, leurs responsabilités et leurs relations). 
Le «structurel concret»: L'accessibilité aux biens, aux services, aux activités 
et à l'argent du système scolaire et de la communauté (société). 
Le «structurel normatif»: Les lois, les politiques, les directives 
administratives, les choix, les ententes, les droits et obligations liées à 
l'apprentissage en famille. 
Un soutien financier: Tout financement qui peut aider et favoriser directement 
ou indirectement l'apprentissage en famille. 
Une perception juste et une reconnaissance: Une meilleure information auprès 
des acteurs-clés et de la société en général. 
Elles ont ensuite constitué une grille (voir la grille de travail no 1 complétée 
à l'annexe E) dans laquelle ces catégories et leurs différents éléments étaient les 
lignes et qui comportait cinq colonnes: 
• Première colonne: les titres des catégories et leurs définitions 
• Deuxième colonne: Situation actuelle (séance 1) 
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• Troisième colonne: Situation souhaitée (séance 2) 
• Quatrième colonne: Écart (changements nécessaires / ce qui doit 
bouger) 
• Cinquième colonne: Moyens (leviers collectifs: connaissances, 
compétences, appuis, ressources) 
Alors le groupe a travaillé à replacer dans la grille les éléments des séances 1 
et 2 (deux premières colonnes) pour la catégorie des acteurs-clés. 
Entre les deux rencontres, quand le comité s'est rencontré, il a été proposé 
que les participantes poursuivent le travail dans la grille à la maison. On espérait ainsi 
pouvoir terminer les quatre premières colonnes de cette grille (travail de la séance 3) 
à la rencontre suivante et, si possible, débuter le plan d'autoformation inscrit à la 
séance 4. Mais un retard était déjà prévisible et l'ajout d'une cinquième rencontre a 
été envisagé pour la phase 1. 
Lors de la rencontre 4, l'objectif de la rencontre était de compléter la 
synthèse des situations de gouvernance actuelle et souhaitée à l'aide de la grille de 
travail. Pour travailler plus efficacement, une participante écrivait directement à 
l'ordinateur les formulations choisies et un projecteur emprunté à l'université 
permettait au reste du groupe de suivre son travail sur grand écran. En fait, le travail 
dans la grille avançait moins vite que prévu. Toutefois, le groupe tempérait son 
impatience en valorisant le travail collectif d'analyse des besoins, de réflexion sur les 
améliorations souhaitées, de choix collectifs et la construction d'un vocabulaire 
partagé qui était en cours. 
Lors de cette séance, les deux premières colonnes des catégories «structurel 
concret» et «structurel normatif» ont été complétées, puis la première colonne de la 
catégorie «soutien financier» et de la catégorie «perception juste et reconnaissance». 
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En fin de rencontre, le groupe a fait le point sur son avancement. Il a choisi 
de planifier deux rencontres dans le mois suivant pour s'assurer de terminer la phase 
1 avant les vacances d'été et la fermeture du centre communautaire. 
Entre les deux rencontres, le comité a cherché à nouveau des moyens de 
mieux soutenir le processus pour l'accélérer car le rythme paraissait lent et le travail 
pouvait sembler trop pointilleux, bien que cela ait été entièrement assumé par le 
groupe. À nouveau, il a recommandé aux participantes de travailler sur la complétion 
de la grille à la maison. Il a bâti la grille de travail no. 2 (la Grille de travail no. 2 n'a 
jamais été complétée sous cette forme) et l'a jointe au rapport-synthèse 4 pour aider 
le groupe à anticiper la suite et à avoir une vision plus globale. Ainsi, en 
remplacement des colonnes 4 (écart) et 5 (moyens) de la première grille de travail, il 
était proposé dans la nouvelle grille que pour chaque catégorie (Ie colonne) ne soit 
repris que les changements souhaités (2e colonne) suivis des moyens associés (3e 
colonne); puis une grande colonne ouverte était placée pour faire la liste des besoins 
de formation reliés à ces moyens (4e colonne). Enfin, le comité a placé à l'ordre du 
jour de la rencontre 5 un «mot de félicitations» pour féliciter les participantes de leur 
engagement dans le projet et pour reconnaître les difficultés qu'elles surmontaient 
afin d'y être fidèles (langue, distance, autres engagements, etc.) 
Lors de la rencontre 5, des participantes avaient en effet travaillé sur le 
contenu des autres catégories à la maison. Cela a permis d'accélérer le travail. La 
grille a pu être totalement complétée, donc les catégories «financement» et 
«perception et reconnaissance» ont été détaillées. De bonnes discussions ont émergé 
du travail sur ces deux catégories. De plus, la quatrième et dernière colonne de la 
grille de travail no. 1 simplifiée, soit celle des «changements souhaités», a été 
complétée également. 
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D'abord, les discussions soulevées par les deux nouvelles catégories 
abordées ont porté sur: 
• le manque de confiance dans les compétences parentales; 
• le financement de l'apprentissage en famille; 
• la relation des parents-éducateurs avec le système scolaire; 
• le soutien du groupe de soutien. 
Au sujet du manque de confiance dans les compétences parentales, les 
participantes ont précisé qu'elles le sentaient autant présent au sein du système 
scolaire que chez les parents-éducateurs eux-mêmes. De plus, elles notaient un 
manque de confiance en soi de la part des parents-éducateurs. Elles ont identifié que 
c'était la compétence d'enseignement qui était remise en question (et non la 
compétence parentale ou personnelle). Elles ont défini qu'être compétent pour 
enseigner, c'est être en mesure de trouver et de mettre en place autour de l'enfant une 
combinaison efficace de son potentiel d'enseignant ainsi que de moyens, de 
connaissances et d'attitudes afin de lui offrir un enseignement. Elles ont identifié que 
le besoin d'outils ou de formation pour développer leur compétence n'était pas un 
aveu d'incompétence. Enfin, elles ont travaillé sur l'analyse de leurs manques de 
confiance à partir de trois types de confiance proposés par la formatrice: confiance 
mimétique, hiérarchique et éthique. Elles ont pu ainsi mieux identifier quel type de 
confiance était présent ou absent chez elles envers elles-mêmes, envers le système 
scolaire et dans leur perception du manque de confiance du système scolaire envers 
les parents-éducateurs. 
Au sujet du financement de l'apprentissage en famille, la discussion a mené 
à la conclusion que les frais d'éducation de base de chaque enfant devraient être pris 
en charge au moins en partie par l'État, comme pour les écoles privées; et qu'on 
devrait s'informer de l'utilisation faite de la subvention de sept cent cinquante dollars 
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(750$) par enfant éduqué à domicile que reçoit une commission scolaire quand 
l'enfant est inscrit chez elle. 
Au sujet de la relation des parents-éducateurs avec le système scolaire, les 
notions de partenariat, de dépendance et d'échange ont été discutées. 
Puis, au sujet du soutien financier du groupe de soutien, une liste des biens et 
des services qu'une subvention pourrait rendre accessible a été composée en réponse 
aux besoins identifiés. 
Enfin, pour compléter la dernière colonne de la grille de travail, les 
participantes ont travaillé en équipe. Chaque équipe s'est vu attribuer une catégorie et 
devait extraire des colonnes précédentes quelques énoncés (un à trois) qui rendent 
compte des changements, souhaités pour cette catégorie. Cette nouvelle tâche 
marquait la fin d'un travail collectif rigoureux et détaillé sur le contenu prévu à la 
séance 2 (scénario de gouvernance souhaité), qui avait occupé quatre séances de 
travail, et l'entrée dans le contenu de la séance 3 qui devait porter sur les moyens 
envisagés pour combler l'écart entre la situation actuelle et la situation souhaitée. 
Les rencontres 6 et 7 ont été dédiées au contenu prévu à la séance 3 du 
programme de formation. La rencontre 6 devait être la dernière à se dérouler au 
centre communautaire, qui préparait les camps de jour de l'été. 
Lors de la rencontre 6, le groupe a fait un retour sur le travail accompli. Il 
s'est dit satisfait de ses progrès tout en étant impatient de passer à la phase suivante. 
Puis il a fait un retour sur les énoncés proposés par les équipes à la rencontre 
précédente, pour les trois premières catégories de la situation de gouvernance 
souhaitée, soit les catégories «acteurs», «structurel concret» et «structurel normatif». 
Ce travail a donné lieu à quelques discussions de précision pour chaque catégorie. 
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Dans la catégorie «acteurs», les discussions ont porté sur la nature du lien 
souhaité entre les parents-éducateurs et le système scolaire puis sur la forme à donner 
au groupe de soutien. Pour concevoir puis nommer le lien souhaité entre les parents-
éducateurs et le système scolaire, une grande recherche terminologique a eu lieu à 
partir du dictionnaire, des connaissances de chacune, d'exemples connus et des 
objectifs du groupe. Les termes coopération, entente, collaboration, soutien, partage, 
échange, autonomie, interdépendance, solidarité, dépendance, indépendance et 
partenariat ont été examinés. Finalement, le groupe a opté pour le partenariat, défini 
comme «une entente entre partenaires liés pour la réalisation d'un projet collectif 
commun, ayant chacun des intérêts particuliers différents et usant de moyens 
différents pour un partage des responsabilités et un soutien mutuel». De plus, parmi 
les termes examinés, il a été observé que les termes «soutien» et «coopération» 
étaient ceux qui décrivaient le mieux la nature des liens internes au groupe de soutien. 
Dans la catégorie «structurel concret», la discussion a permis d'identifier 
que, parmi les ressources auxquelles les parents-éducateurs aimeraient avoir accès 
pour leurs enfants, certaines étaient déjà disponibles dans le système scolaire et 
d'autres seraient à créer spécifiquement pour l'apprentissage en famille. 
Dans la catégorie «structurel normatif», les discussions ont porté sur 
l'identification des normes qu'on souhaitait changer, sur l'orientation de ces 
changements, sur la façon d'arriver à ces changements et sur le rôle du groupe de 
soutien dans cette démarche. Le groupe a d'abord identifié que le problème de 
régulation vécu n'était pas lié à la formulation de la Loi sur l'instruction publique eu 
égard à l'apprentissage en famille mais à l'interprétation et l'application faites de 
cette loi. C'était donc les politiques administratives et les normes de pratique qui 
faisaient problème. Contrairement à la réaction première causée par l'impression 
d'arbitraire laissée par la diversité des pratiques des autorités scolaires, le groupe 
réalisait que ce n'était pas une uniformisation des pratiques qui était ultimement 
souhaitable. La diversité demeurait souhaitée, pour correspondre à la diversité de la 
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réalité de l'apprentissage en famille, mais un seuil minimal de respect des parents-
éducateurs et de leur liberté de choix était nécessaire. L'importance de l'information 
et de la communication entre les acteurs a été soulignée. Le groupe a exploré l'idée 
de satisfaire aux exigences de la Loi par le recours à une autre instance évaluative que 
la commission scolaire, qui soit plus adaptée aux réalités de l'apprentissage en 
famille. Le groupe a constaté un vide juridique entre la Loi sur l'instruction publique 
et la Loi sur la protection de la jeunesse. Conscient de la possibilité d'une société ou 
d'un gouvernement de sortir des cadres existants en présence d'un besoin évident, le 
groupe s'est responsabilisé pour la proposition aux autorités scolaires de solutions 
créatives afin de développer des pratiques gagnantes qui pourraient devenir courantes 
et généralement acceptées. Cette démarche devait être collective car les initiatives 
individuelles étaient et demeureraient moins efficaces. Il faudrait donc réfléchir à la 
constitution d'un groupe qui prendrait parole collectivement et ferait ces propositions 
aux autorités scolaires au nom des parents-éducateurs qui en feraient partie. 
À travers ces discussions, les énoncés des changements souhaités ont été 
précisés et corrigés. Le tableau 6 présente les énoncés tels que formulés en fin de 
rencontre. 
Tableau 6 
Les changements souhaités par le groupe A 
Catégories 
1. Acteurs 
2. Structurel concret 




A- Création d'acteurs intermédiaires facilitateurs. 
B- Partenariat avec les acteurs scolaires et communautaires (responsabilités partagées). 
C- Soutien et reconnaissance des acteurs du milieu d'école-maison. 
D- Plus d'accessibilité aux ressources éducatives du système scolaire et de la communauté (société). 
E- Création de ressources éducatives adaptées à la réalité de l'école à la maison. 
F- Que le respect et la liberté des parents-éducateurs quant au choix du type d'éducation, de la méthode 
et de l'évaluation soient inscrits dans les politiques d'application de la loi. 
G- Faciliter l'accès à l'option de l'école à la maison. 
H- Reconnaissance officielle et participation des groupes de soutien à la gouvernance de l'éducation. 
I- Que le financement soit partagé entre les parents-éducateurs et les différents acteurs-clés dans 
l'éducation. 
J- Meilleure communication avec les acteurs-clés de la société. 
K- Augmentation de la confiance en nous-mêmes et des acteurs-clés envers nous. 
Malgré le ralentissement ressenti dans les dernières séances et vu l'étirement 
de la phase 1, le groupe était intéressé et motivé à poursuivre les rencontres pendant 
l'été. Par contre, il fallait trouver une formule différente puisque le centre 
communautaire et ses animateurs n'étaient pas disponibles du début juin au début 
septembre. De toute manière; la satisfaction des parents-éducateurs et du comité avait 
diminué à l'égard de ses services en conséquence d'incidents répétés liés à la sécurité 
des enfants, à la communication entre le centre et le groupe de recherche et à la 
comptabilité. De plus, vu que six rencontres avaient été réalisées sur la douzaine 
prévue dans le projet mais que la phase 1 du programme n'était pas terminée, des 
préoccupations budgétaires apparaissaient pour assurer la poursuite du projet jusqu'à 
la fin. 
Un comité organisateur a été créé pour planifier les rencontres estivales. Ces 
rencontres se dérouleraient dans une ville plutôt périphérique au territoire du groupe 
de soutien. Ce changement a été accepté parce que les nouvelles organisatrices y 
habitaient, que les coûts y seraient moins élevés et que ce déplacement était vu 
comme un retour du balancier envers ces participantes qui avaient dû voyager vers la 
ville-centre jusque là. 
Entre les deux rencontres, la formatrice a préparé des documents faisant un 
bilan de mi-parcours (six rencontres réalisées), qu'elle a joints au rapport-synthèse 6. 
Ce bilan comportait un sommaire de la participation du groupe, un bilan des 
dépenses, un rappel du budget et les réponses au sondage qui avait été réalisé auprès 
des enfants par les animatrices du centre communautaire, à la demande des parents-
éducateurs, pour faire un bilan de leur satisfaction et de leurs préférences sur le plan 
de l'animation. 
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La rencontre 7 se déroulait encore une fois dans un nouveau lieu limitrophe 
choisi par le comité d'organisation estival. Le groupe a poursuivi le travail sur la 
séance 3. Il a légèrement reformulé les énoncés de changements souhaités. Puis il a 
fait un travail de priorisation de ces changements afin d'orienter le plan de formation. 
Chaque personne a ordonné de 1 à 3, 4 ou 5 les énoncés selon l'ordre de priorité 
qu'ils représentaient pour elle. Après compilation, le groupe a décidé, à cette étape-
ci, de conserver comme prioritaire tout changement souhaité qui était la priorité no. 1 
pour au moins une personne. Six priorités ont ainsi été retenues: 
• A- Création d'acteurs intermédiaires facilitateurs. 
• B- Partenariat avec les acteurs scolaires et communautaires 
(responsabilités partagées). 
• D- Plus d'accessibilité aux ressources éducatives du système scolaire 
et de la communauté (société). 
• E- Création de ressources éducatives adaptées à la réalité de l'école à 
la maison. 
• F- Que le respect et la liberté des parents-éducateurs quant au choix 
du type d'éducation, de la méthode et de l'évaluation soient inscrits 
dans les politiques d'application de la loi. 
• H- Reconnaissance officielle et participation des groupes de soutien à 
la gouvernance de l'éducation. 
Les autres changements souhaités étaient perçus comme des conséquences 
ou des stratégies d'amorce des premiers, sans être les cibles directement visées. 
Ensuite, un tour de table a été fait pour mettre en commun tous les besoins 
de formation pressentis par les participantes, leurs suggestions de formation (ateliers, 
rencontres, documentation et appuis) et aussi les moyens d'action qu'elles voudraient 
déjà partager avec le groupe. Certaines participantes avaient plusieurs idées à mettre 
sur la table, alors que d'autres avouaient ne pas savoir du tout par où commencer. 
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Une longue liste d'idées a été créée. Au moment de la synthèse, quatre thèmes de 
formation ont été identifiés: 
• les formes de regroupement (pour le groupe); 
• la situation actuelle de l'apprentissage en famille au Québec et 
ailleurs; 
• l'institution scolaire (acteurs, modes d'évaluation, règlements); 
• le cadre légal et politique de l'apprentissage en famille au Québec 
(clarification des'normes relatives à l'apprentissage en famille). 
Entre les deux rencontres, le comité a retravaillé longuement le matériel 
produit à la rencontre précédente de manière à répartir sous chacun des thèmes les 
besoins et les suggestions de formation identifiés. Un cinquième thème a émergé de 
cet exercice: 
• le système démocratique et les possibilités d'action politique par les 
parents. 
Les pages faisant état de cette réorganisation ont été jointes à l'envoi du 
rapport-synthèse 7 comme document de référence pour démarrer la rencontre 8 et 
avancer plus efficacement vers l'élaboration d'un plan de formation. 
Les rencontres 6 et 7 ont donc permis de compléter la séance 3 du 
programme de formation, soit l'identification des changements à apporter pour 
réduire l'écart entre la situation actuelle et la situation souhaitée. Du point de vue de 
l'organisation générale, ces deux rencontres à l'extérieur de la ville-centre, organisées 
par le «comité estival», ont été un succès. Les participantes souhaitaient à ce moment 
fournir un dernier effort pour terminer la phase 1 avant les vacances. Pour accélérer le 
processus d'organisation de la rencontre 8, il a été proposé d'essayer de tenir la 
prochaine rencontre sans les enfants. 
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La rencontre 8 s'est déroulée dans l'appartement d'une participante, sans 
les enfants, sauf ceux de deux familles qui n'avaient pas accès à d'autres solutions de 
garde. Les participantes ont toutes consenti des efforts remarquables pour être 
présentes à cette rencontre, que ce soit en trouvant elles-mêmes des gardiennes pour 
leurs enfants, en se libérant au moment d'un déménagement, du travail, etc. Pendant 
la rencontre, certains parents-éducateurs devaient donc répondre aux besoins des 
enfants présents, répondre au téléphone pour le travail et à la fois se concentrer sur la 
rencontre. 
Lors de cette rencontre, selon la suggestion de la séance 4 du programme de 
formation, les participantes ont élaboré un plan d'autoformation. Elles ont d'abord 
repris le document préparatoire soumis par le comité pour le réviser. Chaque équipe 
révisait le contenu d'un thème, vérifiait sa cohérence interne et lançait de premières 
suggestions concrètes de formations (noms, dates, sujets) qui soient les plus efficaces 
possibles en rapport avec les besoins identifiés. Les équipes ont ainsi corrigé et 
enrichi chaque thème de formation. Puis les équipes ont partagé avec le groupe le 
résultat de leur travail. Toutes les participantes ont alors mis en commun leurs idées, 
leurs connaissances, leur réseau de contacts et leur jugement pour générer des 
propositions. Mais une fois la liste des propositions complétée et vérifiée, un moment 
difficile pour le groupe a été de trouver comment transformer cette liste en un plan 
organisé, cohérent et réalisable afin de programmer concrètement cette formation sur 
les quatre rencontres prévues pour la phase 2. Il y a eu un long moment d'hésitation et 
diverses esquisses d'organisation de la formation ont été considérées. Il apparaissait 
évident que les participantes devraient s'investir pour créer un pont entre leurs 
besoins et les ressources existantes mais la façon de s'y prendre et la répartition de 
ces tâches était moins évident à appréhender. 
Enfin, le groupe a décidé de commencer par demander à chacune d'exprimer 
spontanément son envie ou sa facilité pour faire les démarches vers l'obtention des 
ressources de formation sur un thème ou un autre, ou des parties d'un thème. Avec ce 
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procédé, tous les besoins de formation ont été adoptés par des individus ou par les 
équipes ainsi constituées. Il a été entendu que, dans un premier temps, chaque 
personne ou équipe ferait une liste des démarches qu'elle réaliserait (recherches 
auprès des institutions, recherches documentaires, prises de contact, etc.) pour 
organiser la formation sur les sujets choisis et communiquerait cette liste de 
démarches prévues au groupe. Les autres participantes pourraient ainsi suivre et 
supporter les démarches les unes des autres. Il a été suggéré que les équipes 
travaillant sur certains thèmes qui se prêtaient mieux à des recherches documentaires 
présenteraient ensuite au groupe une synthèse de leurs recherches par écrit et/ou en 
atelier de formation. Les démarches auprès des personnes ou des groupes, elles, 
débuteraient par une première recherche d'information à leur sujet, suivie, si 
pertinent, d'un premier contact pour connaître la disponibilité et l'intérêt des 
personnes-ressources à s'engager dans un apport formatif au groupe. Suite à ce 
premier contact, la personne ou l'équipe pourrait soit transmettre au groupe une 
synthèse des informations recueillies, soit organiser une rencontre du groupe ou de 
quelques représentantes avec la personne-ressource, en préparant des questions à 
l'avance. 
Un échéancier de réalisation de ces tâches a été discuté ainsi que le mode de 
communication entre les participantes pendant cette période et des questions de 
financement. Le groupe s'est entendu pour se donner l'été pour compléter cette étape 
de recherche afin que la phase 2 débute peu avant la fin de l'été. Il prévoyait ainsi 
pouvoir réaliser la phase 3 du programme de formation à l'automne et compléter le 
processus avant les Fêtes. Pour les communications, le groupe a réitéré que le groupe 
confidentiel sur Internet était le moyen privilégié et qu'il n'y avait pas d'intérêt à ce 
point-ci à ouvrir le processus à d'autres personnes comme les collègues du groupe de 
soutien. Toutefois, les participantes des autres groupes de recherche seraient invitées 
lors de rencontres ou de conférences et on espérait la réciprocité de cette 
collaboration. Par ailleurs, certaines participantes ont exprimé la préoccupation 
d'assurer la possibilité de poursuivre le cheminement en cours au-delà du temps 
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prévu pour la recherche, donc après la fin du soutien financier qu'elle assurait. 
L'urgence de débuter des démarches de recherches de financement à moyen terme 
était ressentie. Quelques sources possibles de financement accessibles assez 
simplement ont été nommées (fondations, municipalité, domaine associatif et 
caritatif, etc.). Pour faciliter les demandes de financement, l'idée d'enregistrer le 
groupe comme organisme sans but lucratif a été avancée. 
Dans son bilan final, le groupe a trouvé que cette étape avait été longue 
mais utile. Le rythme des rencontres bimensuelles avait été exigeant. Selon les 
participantes, la phase 1 avait nécessité huit séances plutôt que quatre parce qu'il y 
avait plus que le contenu des séances à réaliser, il y a avait aussi un groupe à 
construire. 
1.2 L'étape 2 (rencontres 9 à 12 et conférences de M. F. et de Mme M.) 
Entre l'étape 1 et l'étape 2, une participante a quitté le groupe pour un 
ensemble de raisons (santé, langue de travail et motivation pour le projet). 
Pendant l'étape 2, quatre rencontres mensuelles, à laquelle se sont ajoutées 
deux conférences de formation entre la deuxième et la troisième rencontre, ont permis 
de réaliser le plan de formation planifié par le groupe et correspondant à la phase 2 du 
programme d'autoformation. Cette dernière a dû relancer le groupe à quelques 
reprises à la fin de l'été car les participantes semblaient en retrait par rapport au retour 
au projet. Après quelques communications, il est apparu que les démarches annoncées 
n'avaient pas été réalisées pendant les vacances et que cela créait un malaise chez 
plusieurs participantes. Avec le comité, une date a donc été fixée à la mi-septembre 
pour la rencontre 9 et une invitation à se retrouver sans pression a été lancée, visant 
simplement un retour en groupe, le bilan de ce qui avait été accompli et la 
planification de la suite du cheminement. C'est ce qui fut fait à la rencontre 9. 
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Pour la suite, à chaque rencontre, une période de formation par un groupe de 
participantes était prévue ainsi qu'un moment où les autres participantes faisaient 
rapport au groupe de l'avancement de leurs démarches. Ainsi, la rencontre 10 a été 
consacrée à l'exposé d'une équipe de participantes sur la situation de régulation de 
l'apprentissage en famille dans différents pays ou états. 
Puis deux conférences ont eu lieu entre la rencontre 10 et la rencontre 11. La 
première (de M. F.) était un événement imprévu dont le groupe a profité: une 
conférence sur la situation légale de l'apprentissage en famille offerte à ce moment 
par deux associations provinciales. Lors de la deuxième (avec Mme M.), organisée 
par une équipe, le groupe (ainsi que des participantes des autres groupes qui s'étaient 
déplacées pour la conférence) a rencontré une spécialiste de l'évaluation des 
apprentissages. La rencontre 11 a été consacrée à des discussions d'intégration des 
formations précédentes. Enfin, la rencontre 12 a été divisée entre un exposé d'une 
équipe de participantes sur les formes de regroupement, une discussion d'intégration 
faisant suite à la conférence de Mme M., un partage d'information de la part des 
participantes ayant fait des démarches sur les autres thèmes et un bilan de la phase 2. 
Pour cette deuxième étape, le comité a changé à cause de circonstances 
familiales chez deux des membres. Il y a donc eu pendant cette étape deux postes de 
rotation au sein du comité, ce qui a été efficace tout de même. Une personne s'est 
proposée comme remplaçante plus régulière. Elle s'est beaucoup impliquée dans 
l'animation des premières rencontres. Elle a proposé un élément qui, fort apprécié par 
le groupe, a été conservé pour le reste de la formation. Il s'agissait d'un tour de table 
de la fin où chacune était invitée à exprimer un commentaire sur la rencontre ou sur 
son sentiment au moment du départ. Cette routine est devenue un bon moyen de 
communication et de gestion du processus pour le groupe et pour le comité. 
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Les rencontres ont toutes eu lieu au sous-sol d'une église louée par le 
groupe, suite à une demande faite par quelqu'un du groupe déjà en lien étroit avec 
cette paroisse. Le sous-sol comportant plusieurs locaux, cela permettait aux parents-
éducateurs de se réunir dans l'un pendant que les différents groupes d'enfants étaient 
animés dans les autres ou allaient jouer dehors. Un message de remerciement a été 
envoyé à la paroisse dans une carte préparée par les enfants du groupe. Ce message a 
été écrit collectivement par le groupe et a fait l'objet de quelques questionnements 
terminologiques et de quelques réécritures. Pour l'animation, les participantes ont 
trouvé parmi leurs réseaux personnels des personnes prêtes à agir comme animateurs. 
C'est alors le comité qui a pris en charge la gestion des locaux et de l'animation, en 
plus de son travail de soutien à la formation, et ceci pour tout le reste de la formation. 
Voici maintenant le détail des quatre rencontres et des deux conférences de l'étape 2. 
Lors de la séance 9, le groupe a fait le point sur sa situation. En somme, les 
témoignages ont démontré que le groupe avait eu besoin de vacances depuis la 
dernière rencontre, au début de l'été. De plus, les tâches prévues à la séance 8 (à la fin 
de la phase 1) étaient perçues comme trop larges et plus ou moins bien réparties. Les 
équipes n'ont donc pas réussi à accomplir toutes ces tâches. C'est pour ces raisons 
que la rencontre prévue à la mi-août n'avait pas eu lieu. L'objectif de la séance 9 
devenait donc de faire rapport de ce qui avait été fait et des modifications au sein des 
équipes pour ensuite poursuivre en reprécisant et en simplifiant la liste de tâches de 
chacune. Un tour de table avait été prévu pour que chacune partage sa motivation 
pour le retour. Les participantes ont exprimé qu'il avait eu, pour plusieurs, un 
sentiment d'essoufflement ou de débordement. Il y avait un écart entre la grande 
volonté de chacune et le temps disponible pour faire des démarches. Toutefois, le 
sentiment d'engagement était très fort et les motivations du début, toujours présentes 
et exprimées à nouveau: «faire bouger des choses concrètement pour améliorer nos 
vies et celles des futures familles, préparer des propositions de gouvernance avant de 
se faire imposer des choses». De plus, à ce point-ci, elles constataient que ces 
rencontres leur faisaient du bien et qu'elles leur apportaient déjà des outils dans les 
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interactions avec les commissions scolaires et davantage de confiance en soi. Elles 
sentaient aussi le besoin de cette formation, de faire le point ensemble et de suppléer 
à la recherche quand elle serait terminée pour que cette démarche puisse continuer. 
Enfin, les possibilités de réseautage avec les autres groupes de recherche leur 
paraissaient encourageantes pour partager certaines tâches. 
Ensuite, chacune a fait état des démarches ou des recherches réalisées sur les 
thèmes suivants: un portrait de l'apprentissage en famille au Québec et ailleurs, 
l'évaluation et la formation à distance, les formes juridiques, le fonctionnement du 
système scolaire ainsi que la recherche d'agents de changements et d'appuis. Suite à 
cela, le groupe a constaté avec étonnement que, malgré le sentiment de chacune 
d'avoir fait peu ou pas assez par rapport à ses ambitions, la somme des démarches 
réalisées était impressionnante. 
Puis elles ont discuté de la poursuite du projet. Elles ont reprécisé les buts de 
chaque démarche. Chacune a annoncé les suites qu'elle comptait donner à ses 
démarches ou les nouvelles démarches qu'elle envisageait. Elles ont discuté de 
l'attitude souhaitée à la base de leur démarche collective: une attitude proactive (se 
former pour faire des propositions constructives) plutôt que défensive. Elles se sont 
entendues sur l'approche à avoir dans leurs contacts et leurs recherches d'appuis: se 
présenter comme un groupe de parents-éducateurs en recherche et en réflexion, 
préserver la confidentialité, s'informer seulement et non présenter des positions ni 
chercher à démarrer une action. Elles ont également réaffirmé leur préférence pour 
une éventuelle recherche d'une relation de partenariat avec les autorités scolaires 
(mise en commun des ressources pour l'enfant, but commun d'éducation) et non 
d'une situation de négociation (principe du «donnant-donnant», protection de ses 
intérêts par chacune des parties). Faisant suite à cette idée de partenariat et en 
imaginant divers scénarios où les parents-éducateurs accorderaient un droit de regard 
de la commission scolaire sur leurs pratiques éducatives, la comparaison avec les 
services de garde en milieu familial a généré la crainte d'une surréglementation du 
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domicile familial (sécurité, utilisation des espaces, etc.). Mais en réalisant que les 
parents-éducateurs ne prenaient pas en charge d'autres enfants que les leurs, il est 
apparu peu probable que ce type de réglementation puisse être légitimée. 
Enfin, le groupe a discuté des avantages et des inconvénients de s'ouvrir à 
des interactions entre les trois groupes de recherche. Le groupe y voyait les avantages 
suivants: se diviser certaines tâches qui se recouperaient, ne pas contacter à tour de 
rôle la même personne-ressource pour les mêmes questions (possibilité de perte de 
crédibilité), échanger les idées et les expériences des groupes pour s'enrichir 
mutuellement et mettre en commun les ressources et les informations trouvées. Une 
proposition de modalités d'interaction a donc été tracée pour la communiquer aux 
autres groupes. 
Lors de la rencontre 10, comme à l'habitude, la rencontre a débuté par un 
mot de bienvenue, la lecture de l'ordre du jour préparé par le comité puis la 
vérification et l'adoption du rapport-synthèse. En constatant le petit nombre de 
participantes présentes au début de la rencontre (il y a eu quatre absences et deux 
retards), les participantes ont réitéré l'utilité du rapport-synthèse et ont demandé 
qu'on y inscrive l'importance pour les absentes de le lire pour se tenir à jour. 
En premier lieu, le groupe a fait un retour sur le rapport-synthèse 8, soit celui 
de la dernière rencontre de la phase 1, où le plan de formation avait été esquissé et où 
les démarches relatives aux thèmes de formation avaient été distribuées. Le but de ce 
retour était de vérifier si tous les besoins de formation étaient couverts par les 
démarches en cours ou du moins, de savoir quels éléments auraient été laissés de 
côté. Cet exercice a effectivement permis d'assurer la prise en compte de tous les 
éléments importants dans un avenir rapproché. 
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En deuxième lieu, les participantes ont fait rapport au groupe de leurs 
démarches du dernier mois et des suites prévues, en consultant le reste du groupe sur 
ces dernières. Ces démarches consistaient en: recherche de financement; recherche 
d'appuis et d'informations utiles auprès d'autres groupes d'action collective en 
éducation; recherche d'un local; contact préliminaire auprès du mandataire actuel au 
ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, chargé de produire des 
recommandations en vue de confirmer les orientations ministérielles en matière de 
scolarisation à domicile; recherche du projet d'orientations ministérielles et 
d'informations concernant la vocation de la subvention (750$) que reçoivent les 
commissions scolaires pour chaque enfant éduqué à domicile inscrit; contact et 
questions auprès d'organisations de formation à distance au Québec et en Colombie-
Britannique (la dernière étant plutôt un modèle novateur de communauté 
d'apprentissage virtuelle adaptée à l'apprentissage en famille). 
La partie principale de cette rencontre était une présentation de l'équipe qui 
avait fait des recherches sur «le portrait de l'école-maison ici et ailleurs». Les trois 
participantes de cette équipe ont présenté un exposé sur la situation de régulation de 
l'apprentissage en famille dans divers pays du monde où de la documentation 
francophone ou anglophone était disponible, puis dans les différentes provinces du 
Canada, pour finir avec un portrait plus détaillé de la situation en Colombie-
Britannique, jugée idéale par l'une des membres de l'équipe. Après la présentation, il 
restait peu de temps pour la discussion. Les premières réactions ont été à l'effet que 
les pays anglo-saxons semblaient les plus permissifs et qu'il y avait des similarités 
entre l'attitude de l'Ontario et celle du Québec. 
La rencontre s'est clôturée avec les détails organisationnels des rencontres à 
venir et de la rotation au sein du comité puis le tour de table final. 
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La conférence de Monsieur F. a été une occasion de formation imprévue 
que les participantes ont saisie. Un avocat de la Home School Légal Défense 
Association offrait à ce moment une conférence dans deux villes québécoises, en 
collaboration avec l'Association chrétienne de parents-éducateurs du Québec. La 
conférence portait sur la situation légale de l'apprentissage en famille au Québec. 
Quelques participantes s'y sont rendues. D'après leur compte-rendu, le conférencier a 
mis en contexte les droits des parents-éducateurs à partir des textes de la Constitution 
canadienne, de la Charte canadienne des droits et libertés et des lois québécoises. Il a 
expliqué la position de son association sur le sujet et décrit ses interventions dans des 
conflits entre parents-éducateurs et autorités scolaires, au Québec, au Canada et aux 
États-Unis. Enfin, il a fait les recommandations de son association aux parents-
éducateurs. 
Lors de la conférence de Mme M., une conseillère pédagogique de la 
commission scolaire, spécialiste en évaluation des apprentissages au primaire et 
connue d'une participante pour son travail dans une école alternative, a accepté de 
rencontrer le groupe. La rencontre a été organisée en soirée, sans enfant, dans un 
restaurant-bar. Des représentantes d'un autre groupe de recherche s'étaient déplacées 
pour profiter de la rencontre également. 
En réponse à la demande des organisatrices de la rencontre, la conférencière 
a d'abord présenté de nouveaux instruments et de nouvelles méthodes d'évaluation 
qu'elle jugeait intéressants pour l'évaluation du cheminement d'apprentissage d'un 
enfant éduqué à domicile, évaluation qui puisse être réalisée par les parents-
éducateurs et/ou par un intervenant scolaire. Sa présentation a été suivie d'une 
période de questions sur ce contenu ainsi que sur l'avis de la conférencière quant à la 
création d'un nouveau dispositif ou d'un nouvel acteur pour l'évaluation à l'égard de 
l'apprentissage en famille. Il s'est ensuivi un échange sur les finalités et les enjeux de 
l'évaluation ainsi que sur l'écart entre les réalités vécues en milieu scolaire à ce 
chapitre et le discours officiel à ce sujet. 
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Par la suite, les participantes présentes ont compilé et mis en commun leurs 
notes pour offrir un compte-rendu à leurs groupes respectifs. 
Lors de la rencontre 11, l'ordre du jour comportait trois points: une 
discussion d'intégration sur l'exposé «La situation de l'école-maison ici et ailleurs» 
présenté à la rencontre 10; une discussion d'intégration sur la conférence de Mme M., 
la spécialiste en évaluation; puis le rapport et le suivi des démarches en cours. 
Un membre de l'équipe ayant fait l'exposé a d'abord remis un document-
synthèse et l'a présenté succinctement. Puis, le groupe a discuté des différentes 
situations de régulation présentées, les a comparées et, comme outil d'intégration, a 
créé un tableau en réponse à la question suivante: «À la lumière du portrait des 
situations d'école-maison vécues ici et ailleurs, quels sont les éléments que nous 
considérons: 
• colonne 1 : à conserver; 
• colonne 2: à intégrer; 
• colonne 3: à éviter; 
• colonne 4: à changer.» 
Le groupe a alors pu situer la situation actuelle vécue et leur situation 
souhaitée en rapport avec des situations existant ailleurs. Le tableau 7 présente les 
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Puis le groupe a repris ensemble les documents-synthèses sur la rencontre 
avec la spécialiste en évaluation produits par les participantes des deux groupes 
présents. La discussion qui s'en est ensuivi, portant sur une forme d'évaluation 
appropriée pour l'apprentissage en famille, a mené à l'élaboration collective d'une 
esquisse pour la constitution d'un acteur intermédiaire entre les parents-éducateurs et 
les autorités scolaires. Il s'agirait d'un organisme mixte ou hybride, composé à la fois 
d'intervenants du milieu scolaire et du milieu d'apprentissage en famille, qui offrirait 
un service semblable à une centrale de formation à distance et de suivi de 
l'apprentissage eh famille pour le primaire et le secondaire (exemple: Self Design en 
Colombie-Britannique). Son mandat est décrit en partie dans le tableau qui précède. 
Le service serait financé, du moins en partie, par les subventions (750 $) déjà prévus 
pour chaque enfant éduqué à domicile. 
Ensuite, les participantes sont passées aux rapports d'équipe et au suivi des 
démarches sur les autres thèmes de formation. Les recherches portaient fruit: des 
locaux avaient été mis à la disposition du groupe gratuitement; des demandes de 
financement étaient en cours; des contacts avec des groupes d'action collective 
progressaient bien; un projet de demande d'accès au service de formation à distance 
pour le secondaire avait été discuté car présentement, il était accessible uniquement 
aux jeunes de seize ans et plus. 
En discutant, le groupe a esquissé une première ébauche d'une action 
stratégique visant à faire reconnaître un éventuel regroupement de parents-éducateurs 
ou à établir un partenariat. Cette action se déroulerait sur trois paliers: 
• Demander au mandataire du ministère de l'Éducation, du Loisir et du 
Sport de recommander d'inscrire dans les orientations ministérielles 
que les commissions scolaires devraient reconnaître les 
regroupements locaux de parents-éducateurs et dialoguer avec eux 
pour remplir différemment le mandat d'évaluation que leur confère la 
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loi, et non seulement interagir avec les parents-éducateurs 
individuellement. 
• Puisque c'est aux commissions scolaires que le confie la gestion de 
l'apprentissage en famille, s'adresser à la commission scolaire de la 
région, à titre de commission scolaire pôle pour la région, et 
dialoguer avec elle pour démarrer un projet-pilote avec le groupe de 
recherche (familles réparties dans la région). Recommander de 
mobiliser les personnes-ressources de la commission scolaire dont 
l'ouverture et l'intérêt pour l'apprentissage en famille sont déjà 
connus. 
• S'adresser à diverses entités de la faculté d'éducation de l'université 
pour développer des partenariats afin de soutenir cette innovation sur 
le plan financier, méthodologique et scientifique. 
Finalement, lors du tour de table de la fin, les participantes ont exprimé une 
grande satisfaction envers l'échange d'information, la stimulation offerte par les 
apports formatifs extérieurs, l'orientation du groupe, sa force de travail et sa 
dynamique. 
Lors de la séance 12, trois nouveaux-nés étaient présents avec les mères. 
Cette quatrième rencontre de l'automne, avec les deux conférences qui s'y sont 
insérées, marquait la fin du plan de formation de la phase 2. Après la routine de début 
de rencontre, l'ordre du jour prévoyait un exposé sur les formes de regroupement, une 
discussion d'intégration de la conférence de Monsieur F., un temps de suivi des 
dossiers ouverts puis un bilan de la phase 2 et la conclusion de la rencontre. 
L'équipe en charge de faire des recherches sur les différentes formes de 
regroupement pour le groupe a présenté des documents et un exposé. Ces recherches, 
orientées par les besoins du groupe, ont conduit l'équipe à présenter de façon plus 
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approfondie les formes de l'organisme à but non lucratif et de l'association non 
personnifiée. Dans l'exposé comme dans la discussion qui a suivi, les participantes 
ont fait des comparaisons entre les deux formes sur les plans de la responsabilité, du 
but, des exigences administratives et démocratiques. Des exemples connus ont été 
évoqués pour illustrer ces deux formes. Les autres acteurs collectifs (provinciaux) du 
milieu québécois de l'apprentissage en famille ont été classés et mieux compris grâce 
à ces informations. Le groupe a commencé à soupeser les avantages et les 
inconvénients pour lui d'une forme et de l'autre. Des questions d'approfondissement 
ont été présentées à l'équipe pour la suite de ses recherches. Il s'agissait de questions 
sur les frais liés à chaque type d'organisme, sur les coopératives et les organisations 
non gouvernementales et sur la forme juridique des écoles et centres de formation à 
distance. 
La discussion suivante a porté sur la conférence de la Home School Légal 
Défense Association (par Monsieur F.). Les participantes ont fait ressortir des points 
qu'elles ont trouvés intéressants: 
• L'incontournable obligation de cohérence entre les différents paliers 
de l'appareil législatif et réglementaire; 
• Le risque de resserrement des droits qui pourrait découler d'une 
action visant à faire changer la loi québécoise sur la scolarisation à 
domicile; 
• La nécessité d'une cohérence entre le programme éducatif choisi par 
les parents-éducateurs et les mesures d'évaluation adoptées. 
Les participantes ont trouvé cet exposé rassurant parce qu'il les a davantage 
informées de leurs droits et des limites des pouvoirs des commissions scolaires. 
Comme lors de la rencontre avec la spécialiste en évaluation, cette conférence a 




Les participantes ont aussi fait ressortir des points de la conférence qu'elles 
ont trouvés insatisfaisants. Principalement, il s'agissait d'incohérences et 
d'insuffisances dans la position de l'association: 
• Elle disait défendre la liberté des parents-éducateurs mais les 
exhortait à ne pas agir ni tenter d'obtenir de l'aide de la commission 
scolaire. 
• Ses arguments étaient fondés sur la peur: une action des parents-
éducateurs ou la recherche d'un partenariat ne pourrait que leur faire 
perdre leur liberté ou nuire aux autres parents-éducateurs. 
• Elle ne tenait pas compte des besoins de ressources des parents-
éducateurs pour être à la hauteur de ce que l'école peut offrir dans 
certains domaines (sports-études, groupe social, laboratoires et 
gymnases, par exemple). 
• Elle donnait aux parents-éducateurs un faux sentiment de confiance 
dans la supériorité de leur pratique éducative à partir de 
généralisations: les résultats supérieurs des enfants éduqués en 
famille par rapports aux enfants scolarisés à l'école; leur participation 
sociale supérieure à l'âge adulte; etc. 
• Elle s'appuyait sur une conception de l'appareil législatif qui serait 
immuable et favorable à l'apprentissage en famille, alors qu'il est 
soumis aux mouvements de société. (Les participantes considéraient 
plutôt que, s'il n'y avait pas un effort d'éducation populaire et 
d'établissement de bons contacts entre le système scolaire et les 
parents-éducateurs, un scandale dans les médias, par exemple, 
pourrait faire changer la loi rapidement.) 
• Elle présentait le système scolaire comme un monstre, sans intérêt 
aucun pour les parents-éducateurs, alors qu'il s'y trouve également 




• Elle était fermée aux différences de perspective entre parents: elle 
leur demandait d'adopter sa position, sa philosophie et de suivre ses 
directives sous peine de perdre les privilèges liés au membership. 
• Selon ses dires, son intervention était toujours défensive (association 
de défense légale) plutôt que proactive. 
En mettant en commun leurs connaissances et leurs observations, les 
participantes ont mieux compris les liens étroits entre la Home School Légal Défense 
Association et l'Association chrétienne de parents-éducateurs du Québec ainsi que 
leur orientation politique et religieuse. Elles ont fait le résumé suivant de la position 
de la Home School Légal Défense Association et de ses recommandations à l'endroit 
des parents-éducateurs: 
• Ne rien faire (sur le plan de l'action politique). 
• Dire non à tout (ce qui serait offert ou demandé de la part du système 
scolaire). 
• Rester chez soi. 
• Se débrouiller seul. 
• Défendre la liberté des parents-éducateurs (mais pas leur liberté 
d'agir selon leurs besoins ou leurs convictions, sur le plan politique, 
pour ne pas nuire aux autres). 
• Argumentation et action fondées sur une compréhension légaliste de 
la société. 
Lors de la période de suivi, quatre dossiers ont été discutés. Premièrement, 
les communications avec la communauté d'apprentissage de la Colombie-Britannique 
étaient très éclairantes et ses pionniers encourageaient la démarche du groupe. Le 
groupe désirait explorer la possibilité de mettre sur pied un système semblable ici. Il a 
mandaté l'équipe de s'informer sur la faisabilité d'un tel projet en regard des lois et 
du système scolaire québécois. Deuxièmement, les communications avec une 
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responsable de la formation à distance au Québec étaient également positives. Le 
groupe songeait à se joindre à une action amorcée par d'autres groupes pour réclamer 
l'accès d'un plus grand nombre à ce service. Un questionnement serait à poursuivre 
relativement aux besoins du groupe en ce sens. Troisièmement, une communication 
avec le mandataire du ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport était 
encourageante car il était ouvert et désireux d'entendre le point de vue du groupe. De 
plus, son échéancier était long, ce qui donnait du temps au groupe pour se préparer. 
Le groupe comptait amorcer une réflexion sur sa position et ses demandes, en faisant 
ressortir ce qui distinguait son point de vue de ceux des associations déjà consultées 
par cette personne. Quatrièmement, plusieurs informations intéressantes avaient été 
obtenues de la part d'un groupe d'action collective de parents montréalais. Ce 
regroupement aurait beaucoup d'expérience à partager avec le groupe. Il a été suggéré 
d'approfondir les échanges par une rencontre. 
S'est ensuivi le bilan de la phase de formation. Le groupe a fait la longue 
liste de toutes les démarches et les recherches réalisées pour chacun des thèmes de 
formation identifiés au départ. Il a également nommé d'autres apprentissages réalisés: 
• développer un vocabulaire commun; 
• développer une méthode de travail commune; 
• exprimer et clarifier ses idées; 
• faire des recherches et des démarches; 
• développer sa confiance. 
De plus, il a été souligné que les démarches du groupe lui avait permis 
d'obtenu des locaux, qu'il était en attente de réponses à des demandes de financement 
et qu'il souhaitait obtenir l'appui de personnes-ressources identifiées. 
L'appréciation des participantes à l'endroit de cette phase de formation a été 
très positive. Elles ont constaté qu'un grand nombre d'informations avait circulé et 
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que plusieurs apprentissages avaient été réalisés. Cela créait une fierté et un sentiment 
d'émerveillement à l'égard de la force du travail d'équipe, malgré le manque de 
temps et les contingences de vie de chacune. Le sentiment de peur avait diminué de 
beaucoup ou disparu. Les communications auprès des divers organismes et 
personnes-clés, qui avaient reçu un accueil favorable, avaient donné confiance aux 
participantes en l'ouverture des interlocuteurs éventuels. Leur confiance dans leur 
choix de l'apprentissage en famille s'était également affirmée. L'orientation du 
groupe s'était précisée et une cohérence s'était construite. La démarche, dont 
l'ampleur créait une appréhension au début, apparaissait maintenant de plus en plus 
complète et organisée. Elles étaient heureuses que la dynamique de groupe ait été 
exempte de conflit malgré toutes les différences individuelles et cela, selon elles, 
grâce à un grand respect dans les interactions. Elles ont exprimé que la participation 
au groupe de réflexion et d'action était devenue un besoin et que l'envie de se former 
davantage était solidement ancrée. Le groupe souhaitait continuer cette phase mais la 
hâte de passer à l'action prenait le dessus. Enfin, l'appartenance au groupe nourrissait 
l'espoir de dépasser ensemble les difficultés rencontrées dans la pratique de 
l'apprentissage en famille. 
Finalement, le groupe a conclu à un succès des phases 1 et 2 du projet. Le 
groupe souhaitait continuer la phase 3 après les Fêtes. Il a été suggéré de célébrer le 
retour par une fête au début janvier. Diverses suggestions ont été faites pour la 
formule à adopter pour cette fête. 
1.3 L'étape 3 (rencontres 13 à 16, conférences de M. G. et de Mme A. et 
rencontre intergroupe) 
A l'étape 3, suivant les objectifs suggérés pour la phase 3 du programme de 
formation, le groupe est entré dans la phase dite de «préparation de l'action». Il a 
travaillé à réévaluer ses priorités, à se donner une orientation collective puis à définir 
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un plan d'action. L'étape a comporté quatre rencontres de travail, dont la dernière 
était le bilan final, ainsi que deux conférences formatives. La première (par Monsieur 
G.) était de nouveau une occasion de formation imprévue, provenant de l'extérieur du 
groupe, mais dont les participantes ont profité, soit une conférence d'un idéologue 
états-unien de l'éducation. La deuxième (avec Mme A.) était une rencontre avec une 
consultante en gouvernance invitée par le groupe. Elle était suivie d'une rencontre 
avec les deux autres groupes participant à la recherche-formation. 
Pendant cette étape, le groupe a continué à tenir ses rencontres dans les 
locaux loués à une paroisse et à confier les enfants à des animateurs issus de leurs 
réseaux personnels. C'est encore le comité qui a géré cet aspect organisationnel. 
Quant à la composition du comité, sauf une personne présente depuis le début, il y eu 
une rotation parmi quelques habituées. 
Quelques jours avant la rencontre 13, plusieurs échanges de courriel ont 
eu lieu pour l'organisation de la petite fête du retour. Différents scénarios plaisaient à 
différentes personnes, selon les circonstances, les moyens et les modes de vie des 
familles: de jour ou de soir, avec enfants ou non, dans les locaux habituels ou au 
restaurant... La dynamique des échanges devenant délicate et l'échéance, brève, la 
formatrice est intervenue pour recentrer le groupe sur la raison de son existence et de 
sa bonne entente, soit le processus de formation, et suggérer de reporter la fête à un 
moment où cela pourrait être discuté calmement. Cette suggestion a été acceptée avec 
soulagement. 
Avec l'envoi de l'ordre du jour de la rencontre 13, le comité a demandé à 
chaque participante de se préparer à nommer ses priorités personnelles et familiales à 




Lors de la rencontre 13, à l'arrivée, le groupe a constaté des absences non 
annoncées par les moyens de communication en place (sondages sur le groupe en 
ligne). Il a été suggéré que soit notée au rapport-synthèse une demande de régularité 
de toutes les participantes dans les communications. Le rapport-synthèse a été lu, 
corrigé puis approuvé, ce qui démontrait une assiduité des participantes présentes 
dans la lecture des rapports. Lors du retour sur la séance précédente, les participantes 
ont exprimé beaucoup de satisfaction quant au chemin parcouru, à l'évolution des 
orientations et des priorités et au sentiment de pouvoir collectif qui s'était construit. 
L'objectif de la rencontre, suivant la suggestion de la séance 9 du 
programme de formation, était de réévaluer les priorités de changement de la phase 1 
à la lumière des apprentissages de la phase 2. Pour ce faire, le groupe avait prévu de 
repréciser ses priorités individuelles et collectives pour se préparer au choix d'une 
orientation collective à la prochaine rencontre. Dans un premier temps, un tour de 
table a été effectué où chacune a nommé ses priorités personnelles et familiales à ce 
moment du parcours. Dans un deuxième temps, les participantes ont identifié à 
quelles priorités collectives déjà nommées à la phase 1 celles-ci correspondaient. Cela 
a permis de dégager quelles priorités demeuraient pertinentes à leurs yeux à la 
lumière des apprentissages de la phase 2 et de redonner un contenu actualisé aux 
énoncés de priorités. Les priorités retenues étaient: 
• accès aux ressources éducatives existantes; 
• création de ressources adaptées; 
• reconnaissance et pouvoir du groupe de soutien; 
• financement; 
• partenariat; 
• création d'un acteur intermédiaire; 
• soutien des familles et des groupes. 
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Dans un troisième temps, une discussion a eu lieu à partir de ce partage, en 
vue de préparer le choix d'une orientation collective à la rencontre suivante. Le 
groupe a réfléchi aux différentes formes ou structures qui pourraient répondre aux 
priorités d'accès aux ressources éducatives existantes et de création de ressources 
adaptées à l'apprentissage en famille. Les solutions considérées étaient nombreuses: 
la création d'une école privée à temps partiel ou d'une école publique alternative, un 
service de fréquentation scolaire à la carte, un lieu communautaire offrant des 
activités éducatives à temps partiel (légalement constitué comme organisme à but non 
lucratif, comme association non personnifiée ou comme coopérative) ainsi qu'un 
service de suivi des enfants et de consultation pédagogique pour les parents. Dans la 
discussion, ces solutions ont été examinées en considérant pour chacune les avantages 
et les inconvénients en rapport avec les besoins des participantes, la faisabilité, les 
exigences, les stratégies d'action imaginées et les éventuels «dommages collatéraux» 
envisagés. 
Afin d'éclairer la suite des discussions, les participantes se sont donné des 
tâches de recherche d'information pour la prochaine rencontre. Elles ont exprimé une 
grande satisfaction à la clôture de cette rencontre qu'elles avaient trouvée très 
productive et stimulante. 
La conférence de Monsieur G. a été une occasion de formation imprévue 
que le groupe a saisie. Un des principaux ténors de la promotion l'apprentissage en 
famille aux Etats-Unis était invité par la faculté d'éducation d'une université. 
Quelques participantes du groupe y ont assisté. 
Lors de la rencontre 14, suivant la suggestion de la séance 10 du 
programme de formation, l'objectif de la rencontre était le choix d'une orientation 
collective. Le groupe a d'abord fait un retour sur la rencontre précédente. Il a constaté 
que les deux premières priorités étaient l'accès aux ressources existantes et la création 
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de ressources spécifiques, les autres (financement, partenariats, reconnaissance du 
groupe de soutien et soutien des familles et des groupes) étant plutôt des stratégies 
pour atteindre les premières. Parmi les deux premières, il a été suggéré que l'accès 
aux ressources existantes était davantage envisageable à court terme et la création de 
ressources spécifiques, à moyen ou long terme. Toutefois, une majorité des 
participantes était davantage en faveur de la deuxième. La volonté de passer à l'action 
était présente avec motivation et confiance mais les participantes ne savaient pas par 
où commencer. Elles ont exprimé le besoin d'être conseillées par une activiste 
d'expérience pour savoir quelles pistes privilégier, comment s'y prendre, quels 
obstacles envisager. Elles ont aussi constaté que chacune avait des forces différentes 
dont elle pouvait faire profiter le groupe (recherche, communication, aisance avec les 
aspects juridiques, etc.) mais elles se sont mises en garde contre l'épuisement 
possible des énergies. La recherche de financement et d'appuis devenait une solution 
possible pour se décharger de certaines tâches. 
Elles ont ensuite fait le suivi des dossiers ouverts en faisant rapport de la 
réalisation des démarches engagées à la rencontre précédente. Les informations 
transmises étaient abondantes et constituaient tout un document annexe au rapport-
synthèse. Pour gérer cette somme d'informations et de pistes de travail, le comité 
avait suggéré une gestion serrée du temps de parole et qu'un moment de synthèse soit 
pris après chaque dossier thématique pour répondre à la question: «Quels éléments 
sont à garder?» Les informations partagées portaient sur les options reliées à la 
formation à distance, sur différents types d'écoles et d'organismes communautaires 
d'éducation, sur l'accès aux ressources du système scolaire québécois et sur les 
communications auprès de personnes-clés pour leurs démarches. 
À ce point-ci du cheminement, les participantes approchaient de plus en plus 
directement les personnes en situation de pouvoir ou de connaissance par rapport à 
leurs questions. Les discussions étaient de plus en plus pragmatiques et s'appuyaient 
sur des chiffres, des faits et des témoignages. Dans l'évolution de leurs démarches, 
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certaines portes s'étaient fermées ou ouvertes et seules les pistes les plus 
prometteuses étaient conservées. Toutefois, parmi ces dernières, les participantes 
s'avouaient à nouveau démunies pour faire des choix stratégiques et établir un plan 
d'action. Elles ont réitéré leur besoin de s'ouvrir vers l'extérieur du groupe pour 
obtenir des conseils, de l'aide matérielle et humaine, des appuis stratégiques et pour 
établir des partenariats. 
Un bref compte-rendu de la conférence de M. G. a été fait dans le cadre de 
ces suivis. Les participantes présentes étaient sensibles à certaines des critiques faites 
par le conférencier à l'endroit de l'obligation de fréquentation scolaire et des effets 
pervers de ce parcours éducatif sur les enfants. Elles avaient apprécié son exhortation 
à faire participer davantage l'enfant à son éducation. Elles avaient retenu sa 
recommandation d'amorcer les. changements par la base (par les intervenants et les 
parents plutôt qu'auprès des autorités scolaires et par les réformes). Par contre, elles 
avaient trouvé que son discours manquait de nuances, de prise en compte des 
difficultés de l'apprentissage en famille et de suggestions concrètes d'action. 
En dernière partie de la rencontre, le groupe a fait une synthèse collective de 
la situation en vue de confirmer son orientation. Parmi les options considérées, les 
participantes ont exprimé une préférence pour différentes formes ou structures, selon 
le niveau scolaire de leurs enfants (primaire ou secondaire), leur situation 
géographique et leurs méthodes d'éducation. Après discussion, le groupe n'est pas 
arrivé à faire le choix d'une orientation unique. Restaient, dans leurs priorités de 
changement: 
• Accès aux ressources existantes 
o Formation à distance du secondaire 
o École à temps partiel ou à la carte 





• Création de ressources spécifiques 
o Soutien pédagogique au parent 
o Suivi individualisé et flexible de l'enfant 
o Centre de ressources pédagogiques 
o Communauté éducative virtuelle 
• Consolidation du groupe de soutien et du groupe de recherche 
o Financement des rencontres du groupe de recherche 
o Financement des activités du groupe de soutien (pour la 
socialisation des enfants et le répit des parents) 
o Salaire d'une personne-ressource, d'une coordonnatrice 
o Formation et ressourcement des parents 
o Local 
En conclusion, le groupe a décidé d'investir toutes ses énergies du prochain 
mois vers l'organisation de rencontres de consultation avant de travailler sur un plan 
d'action car la conscience d'être limité et de tourner en rond par manque de 
connaissances stratégiques prédominait. Toutefois, cet inconfort était relativisé en le 
mettant en perspective dans la démarche. Les participantes réalisaient que ce qu'elles 
vivaient était comparable au tournant de la phase 1 à la phase 2, où un moment de 
déstabilisation importante avait été vécu. La possibilité d'une rencontre imminente 
avec une consultante en gouvernance était anticipée et attendue. 
La conférence de Mme A. était une rencontre avec une consultante en 
gouvernance expérimentée dans l'action collective avec des groupes de revendication 
féministes et de diverses minorités ainsi que dans des postes de responsabilité dans 
les milieux universitaires et gouvernementaux. Presque toutes les participantes des 
trois groupes de recherche étaient présentes à cette rencontre. Il avait été décidé par le 
groupe qu'il se donnait préséance dans le dialogue avec la conférencière qu'il avait 
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invitée en réponse à ses besoins. Toutefois, les participantes des autres groupes 
étaient invitées à profiter de sa présence et une période de questions leur était 
réservée en fin de rencontre. Ces dernières s'étant déplacées sans enfant, sauf pour 
deux adolescentes, l'organisation de la logistique de la rencontre (locaux, animation) 
a suivi le fonctionnement courant. 
La conférencière s'est présentée en exposant ses motivations et son credo à 
l'égard du changement social et politique. Elle a ensuite écouté le groupe hôte qui 
avait préparé un bref exposé présentant son cheminement, ses orientations collectives, 
ses blocages et ses questions. Un dialogue s'en est ensuivi au cours duquel la 
conférencière a valorisé la démarche du groupe et lui a donné plusieurs conseils et 
exemples tirés de son expérience, tout en partageant une sagesse pratique à l'égard de 
l'action collective. Elle leur a également fourni des suggestions concrètes de 
stratégies d'action pour leur cause. Les participantes des autres groupes ont ensuite 
posé quelques questions qui ont donné lieu à d'autres discussions. Entre autres, la 
forme de l'interaction entre les trois groupes a été discutée, les participantes 
souhaitant l'avis de la conférencière sur deux options: soit un seul regroupement 
centralisé avec des sous-groupes régionaux, soit des regroupements régionaux 
indépendants unissant leurs voix et leurs idées lorsque ce serait pertinent. La 
conférencière a dit qu'elle avait connu les deux et a présenté les avantages et les 
inconvénients de chaque structure. La rencontre s'est terminée par l'appréciation et 
les remerciements des participantes à l'endroit de la conférencière. 
La rencontre intergroupe a ensuite débuté après une courte pause. Une 
personne de chaque groupe a d'abord décrit le groupe, son cheminement et ses 
priorités à l'intention des autres groupes. Le groupe A étant le groupe hôte, il n'a pas 
répété la présentation déjà faite pour la conférencière. Les participantes ont alors 
réagi spontanément aux présentations les unes des autres et posé quelques questions 
de clarification. Invitées à discuter de leurs points communs et de possibilités 
d'interaction, les participantes ont fait ressortir l'intérêt de garder ouverts les canaux 
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de communication pour apprendre les unes des autres et rendre possible la mise en 
commun des ressources. Elles trouvaient souhaitable d'échanger sur les propositions 
que chaque groupe aimerait faire auprès du mandataire du ministère de l'Éducation, 
du Loisir et du Sport afin de voir la possibilité de parler d'une seule voix. Elles ont 
également discuté à nouveau des deux modèles d'interaction entre elles, soit le 
regroupement provincial ou le réseau de groupes régionaux. La rencontre s'est 
conclue sur l'ouverture à y réfléchir et à communiquer à nouveau lorsque chaque 
groupe serait davantage avancé sur la question. 
Lors de la rencontre 15, suivant la suggestion de la séance 11 du 
programme de formation, la rencontre avait comme objectif la construction d'un plan 
d'action. Cependant, cet objectif a été conjugué avec l'impératif de respecter la suite 
logique du cheminement du groupe. Ainsi, la rencontre a débuté par les suivis des 
démarches du mois. Ensuite, le groupe a fait un retour sur la conférence de Mme A. et 
sur la rencontre intergroupe. Ce n'est qu'en troisième partie qu'il s'est penché sur le 
plan d'action. Par conséquent, ce point a été abordé à l'intérieur de limites de temps 
importantes. 
En premier lieu, les participantes ont rapporté l'avancement de leurs 
démarches sur tous les dossiers en cours. Les démarches étaient de plus en plus 
concrètes et s'étendaient de plus en plus loin à l'extérieur du groupe. À titre 
d'exemple, les personnes-ressources avec lesquelles le groupe était en contact à ce 
moment étaient un groupe d'action collective de parents en éducation, une 
responsable d'un service de formation à distance québécois, le Conseil de liaison 
inter-ordres en formation à distance du Québec, une communauté d'apprentissage de 
la Colombie-Britannique, l'Association chrétienne de parents-éducateurs du Québec, 
la Direction régionale du ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, une école 
secondaire privée de la région, une école secondaire publique de la région, le 
mandataire du ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport pour la consultation sur 
l'apprentissage en famille et un service en ligne d'aide aux devoirs. Des documents 
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étaient analysés par le groupe pour répondre à ses questions, comme la Loi sur 
l'enseignement privé, le Projet d'orientations sur la scolarisation à domicile du 
ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport et l'avis de la Société de formation à 
distance des commissions scolaires du Québec sur la formation à distance au secteur 
des jeunes. Des demandes de subventions étaient en attente de réponses, certaines 
participantes s'apprêtaient à assister à une présentation de résultats d'une recherche 
réalisée par un centre de recherche universitaire dans leur commission scolaire, alors 
que d'autres préparaient une rencontre de réseautage avec le groupe d'action 
collective de parents. 
En deuxième lieu, le groupe a fait un retour sur la conférence de Mme A. 
Les participantes étaient très satisfaites de cette rencontre et ont mis en commun leurs 
mots d'appréciation pour les envoyer à la conférencière. Par un tour de table, elles ont 
répété ce qu'elles retenaient de cette rencontre. Les points retenus étaient des conseils 
relatifs à des stratégies d'action politique, de travail d'équipe, de changement social, 
de communication, de recherche de financement, de réseautage, de construction d'une 
vision forte et de construction d'une représentation collective et sociale de 
l'apprentissage en famille. Cette rencontre a donné au groupe un grand sentiment de 
confiance et de légitimité ainsi qu'un élan pour passer à l'action. 
En troisième lieu, pour celles qui avaient dû partir après la rencontre avec la 
conférencière, des participantes ont résumé les propos tenus lors de la rencontre 
intergroupe. Il n'y a pas eu davantage de discussion sur ces propos. 
En quatrième lieu, les participantes ont commencé à travailler sur un plan 
d'action. Elles ont rapidement établi que le premier pas à faire était de définir le 
groupe (son identité et ses objectifs) et de le constituer officiellement. Elles se sont 
vite mises d'accord de viser un premier succès facile à obtenir, pour s'encourager, 
puis des actions à plus long terme. Il faudrait se donner des comités de travail sur 
280 
281 
chaque objectif. Les premiers objectifs seraient liés aux dossiers suivants: 
financement, constitution du groupe, prise de parole dans la consultation du ministère 
de l'Éducation, du Loisir et du Sport, recherche d'aide et d'appuis et la création d'un 
comité pour la gestion des enfants pendant les réunions. Des personnes ont été 
proposées pour chacun des comités. Un échéancier global a été esquissé pour la suite, 
selon les dossiers. 
Ensuite, elles ont discuté longuement d'un nom pour le groupe. L'exercice 
identitaire et terminologique a entraîné des décisions relatives au type de 
regroupement, à son objet, à sa mission, à sa portée, à la sélection de ses membres et 
aux destinataires de son action. 
Après la rencontre 15, quelques organisatrices du groupe sont restées avec 
les animateurs des enfants, pour discuter du programme de la prochaine rencontre et 
d'une structure préférable pour l'animation. Des insatisfactions étaient exprimées par 
certains parents-éducateurs, certains enfants et certains animateurs. De plus, des 
incidents regrettables mais sans conséquence avaient eu lieu, ce qui avait alerté la 
formatrice et le comité par rapport à des enjeux de sécurité des enfants, de 
responsabilité civile et d'assurances. Des propositions de structure des activités ont 
été faites mais il y avait divergence entre l'ambition de certaines et le minimalisme 
d'autres, en rapport avec les compétences des animateurs, la sécurité des enfants et 
l'énergie déclinante des organisatrices. 
Pour l'organisation de la rencontre 16, un problème de communication a 
donné lieu à un malentendu quant aux activités prévues. Ce malentendu réglé à la 
dernière minute a provoqué le retrait d'une animatrice, ce qui a eu comme 
conséquence l'annulation de la rencontre. La rencontre 16 a donc été repoussée 
d'environ une semaine. 
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1.4 Le bilan collectif (rencontre 16) 
La seizième rencontre du groupe A, soit la dernière dans le cadre du projet 
de recherche, a eu lieu dans la maison d'une participante, avec un minimum d'enfants 
présents (sauf les nourrissons). Toutes les participantes étaient présentes sauf deux. Il 
faut noter que le groupe, qui avait débuté avec douze participantes, en comptait 
encore onze à la fin du projet. 
Lors de cette rencontre, il était prévu que le groupe suspendrait l'avancement 
de son plan d'action pour faire un bilan de sa participation à la recherche-formation. 
Dans un premier temps, le bilan collectif a commencé par un retour aux objectifs qui 
motivaient leur participation à la recherche, tels qu'énoncés à la séance 1, au début du 
projet. Les six objectifs énoncés étaient: 
• une implication sociale pour faire avancer la situation de l'école à la 
maison; 
• une prise de parole des parents-éducateurs; 
• un changement dans les perceptions extérieures; 
• un espace prévu pour l'école à la maison; 
• un soutien pour les familles qui font l'école à la maison; 
• des critères de satisfaction d'ordre social. 
De façon générale, le groupe estimait qu'il n'était pas encore passé à l'action 
mais que la démarche vécue leur avait permis de connaître leurs points communs, de 
créer un groupe, de s'entendre et de prendre de bonnes décisions d'action. Il disait 
avancer «lentement mais sûrement». 
Les participantes ont jugé que le premier objectif («une implication sociale 
pour faire avancer la situation de l'école à la maison») était atteint car chacune s'était 
beaucoup impliquée et qu'elles avaient préparé ensemble des changements pour 
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l'avenir. Selon elles, le deuxième objectif («une prise de parole des parents-
éducateurs») était sur le point d'être concrétisé dans une prise de parole publique. À 
cet effet, la démarche collective avait permis de créer une parole collective plus claire 
et plus confiante, de créer un «nous» cohérent et d'être prêts à avancer leurs 
propositions avant de se faire imposer un mode de gouvernance. Cette préparation à 
la prise de parole s'était faite par la prise de conscience de leurs points communs, 
l'entente sur les termes utilisés et les outils apportés par la formation. Déjà, dans leurs 
communications avec leur entourage, elles se sentaient plus à l'aise et plus ouvertes 
pour faire connaître leur choix et en parler. Le troisième objectif («un changement 
dans les perceptions extérieures») était aussi partiellement atteint car toutes les 
personnes approchées avaient appris au travers de leur interaction avec les 
participantes. Ainsi, les participantes considéraient que même les conférenciers 
invités avaient appris et changé leurs perceptions de l'apprentissage en famille à leur 
contact. Dans ces interactions, elles s'étaient senties intéressantes et respectées plutôt 
que perçues comme des marginales bizarres. Elles avaient senti qu'elles avaient 
également provoqué une onde de changement dans les perceptions de leur entourage. 
Bien que les participantes aient été conscientes d'avoir surtout travaillé entre elles 
jusque là, elles se préparaient à des actions qui atteindraient ce troisième objectif. Le 
quatrième objectif («un espace prévu pour l'école à la maison») s'était modifié en 
cours de route. Plutôt qu'un espace à l'échelle provinciale, c'était maintenant à 
l'échelle régionale que le groupe voulait travailler à faire sa place, tout en visant des 
acteurs ou la création de ressources de niveau provincial là où ce serait la meilleure 
stratégie. Le plan d'action se dessinait en ce sens. Toutefois, elles se sentaient déjà 
moins étouffées et sous pression; elles percevaient déjà qu'elles avaient davantage 
d'espace que ce qu'elles percevaient au début de la formation. Le cinquième objectif 
(«un soutien pour les familles qui font l'école à la maison») avait été atteint dans la 
mesure où la formation en elle-même avait beaucoup soutenu les familles et que le 
projet avait créé et financé des occasions de rencontre pour les parents-éducateurs et 
pour les enfants. Mais dans l'optique d'obtenir un soutien de l'extérieur, un soutien 
public, elles affirmaient qu'il y avait encore des pas à faire. Déjà, le fait d'avoir 
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précisé quel type de soutien était souhaité ou non avait représenté un travail 
important. Enfin, pour le sixième objectif («des critères de satisfaction d'ordre 
social»), elles exprimaient à l'unanimité une grande satisfaction. 
De plus, les participantes ont jugé qu'elles avaient atteint certains objectifs 
non attendus au départ. En premier lieu, elles ont nommé le développement de leur 
confiance en soi, d'une confiance mutuelle au sein du groupe et relativement au 
pouvoir du groupe et même, une plus grand confiance envers l'interlocuteur scolaire 
et étatique. En deuxième lieu, elles ont constaté qu'elles tiraient une grande 
satisfaction du développement et de la construction du groupe, avec une mission et 
une structure plus claires et plus intéressantes que celles des associations 
provinciales. Elles comprenaient maintenant les raisons de leur malaise face à leur 
participation aux associations et se sentaient confirmées dans le choix de s'engager 
plutôt à agir dans le cadre du collectif local issu du groupe de recherche. Enfin, elles 
étaient reconnaissantes du soutien moral apporté par leur participation au projet, 
autant palpable dans un regain et un soutien de leur motivation à éduquer leurs 
enfants tout au long de l'année, que dans la force de l'engagement dans le projet 
collectif. En effet, elles jugeaient que la persévérance de chacune dans le projet avait 
été très bonne car il y avait eu peu d'absences malgré tout, et beaucoup de travail 
réalisé en-dehors des rencontres de groupe. 
Dans un deuxième temps du bilan collectif, le groupe a été invité à réfléchir 
sur les habiletés collectives présentes au début du projet ou développées pendant la 
participation au projet de recherche-formation, à chaque étape de son cheminement, à 
partir d'une grille à cocher. Il a également été invité à considérer des énoncés 
d'enjeux sociaux relatifs à l'apprentissage en famille, inscrits également dans une 
grille. Il s'agissait donc de cocher les cases correspondant aux enjeux ayant fait 
l'objet de discussions de groupe pendant les rencontres. La formatrice lisait les 
énoncés puis les définissait brièvement en s'assurant de la compréhension des 
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participantes. Ces deux grilles complétées par le groupe A peuvent être trouvées à 
l'annexe F. 
Le groupe a participé à cet exercice avec un certain plaisir. Dans la plupart 
des cas, les réponses venaient rapidement et faisaient consensus. Le groupe s'est tout 
de même permis de nuancer ou d'ajouter certains points pour compléter le portrait au 
besoin. Il a reconnu, dans la grille des habiletés collectives, à la fois des forces 
inhérentes au groupe dès le départ et les progrès réalisés. Par ailleurs, sa réponse à la 
grille des enjeux sociaux, très positive, traduisait sa perception de l'ampleur et de la 
complétude de sa démarche de réflexion. En somme, le groupe trouvait dans cette 
dimension du bilan une confirmation de la réussite de son parcours. 
Dans un troisième temps du bilan collectif, le groupe a évalué l'apport du 
programme de formation et du cadre de la recherche dans sa démarche. Sur le plan du 
programme proposé, le groupe avait respecté de près la planification détaillée des 
trois phases et des douze séances du programme. Il l'avait trouvée utile et bien 
pensée, mis à part que la phase 1 avait nécessité huit séances plutôt que quatre. Sur le 
plan du soutien financier offert (locaux et animation), il leur avait été non seulement 
utile, mais nécessaire. Il avait été très facilitateur pour le démarrage de leur collectif 
et avait été un soulagement important pour permettre aux mères de se rencontrer et de 
discuter. La présence de la formatrice a également été perçue favorablement: selon le 
groupe, la présence d'un accompagnateur était essentielle. En plus d'être une 
personne-ressource bien au fait de la question au cœur de la démarche, son rôle de 
soutien du processus et de la méthode de travail, qui n'était pas un leadership, était 
bien dosé. Le comité a été également jugé un dispositif très utile pour soutenir la 
structure du projet et permettre des rencontres bien préparées et, par conséquent, plus 
efficaces. Ce comité avait permis qu'il y ait moins d'oublis dans le suivi des dossiers. 
Son travail de planification en comité avait permis d'éliminer dès le départ quelques 
idées moins intéressantes. Pour ses membres régulières, ce travail avait toutefois été 
très exigeant puisqu'il doublait la fréquence et le temps des rencontres. La tâche 
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d'organiser l'animation des enfants, en particulier, aurait dû être déléguée à un autre 
comité. L'idée d'avoir des membres «permanentes» au comité et un poste en rotation 
a été appréciée. Enfin, quant à la composition du groupe, découlant en partie des 
critères et du processus de sélection des participantes à la recherche-formation, le 
groupe s'est dit satisfait de cette sélection. L'invitation à tout le groupe par courriel a 
été appréciée puisqu'elle avait permis de recruter plus largement, permettant à 
certaines nouvelles membres du groupe de soutien de se faire connaître. Grâce à cette 
stratégie, les personnes du groupe de soutien susceptibles de s'opposer au projet 
s'étaient manifestées dès le moment de l'invitation. Les échanges qui s'en étaient 
ensuivis avaient rapidement révélé que ce projet ne correspondait pas à un besoin 
chez elles alors que c'était le cas pour d'autres. Face à ce constat, elles ne s'étaient 
pas présentées à la rencontre d'information/consultation. Ainsi, toutes les 
participantes inscrites au projet y étaient motivées par un même désir de construire 
collectivement en réponse à des besoins. 
Considérant la suite de la démarche, les participantes se sont dites trop 
profondément engagées pour s'arrêter: elles étaient à un point de non-retour. Elles 
prévoyaient une courte pause puis une rencontre de mise au point pour mieux repartir 
de façon autonome et repenser l'organisation pour les enfants. Mais elles voulaient 
avancer rapidement sur certains dossiers, comme la présentation de leurs propositions 
de gouvernance auprès du mandataire du ministère de l'Éducation, du Loisir et du 
Sport et la recherche de fonds de fonctionnement pour la prochaine saison, ces deux 
démarches devant être soutenues par la constitution officielle du groupe. 
2. LE GROUPE B 
Le groupe B, composé de douze participantes au départ, a été le deuxième à 
se mettre en route, à l'été. À la clôture de la période de terrain de la recherche, il avait 
tenu douze rencontres de groupe sur une période de dix mois. Ce parcours lui a 
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permis de réaliser les deux premières phases du programme de formation, soit la 
phase de diagnostic et la phase de formation. La description narrative de ce 
cheminement suivra le découpage qu'en ont fait les participantes lors de leur bilan 
final. Selon elles, il se décrit en trois étapes, suivies du bilan à la dernière rencontre: 
• Étape 1 (rencontres 1 à 4): phase 1 
• Étape 2 (rencontres 5 à 8, conférences de M. F. et Mme M.): début de 
la phase 2 et mises au point de groupe 
• Étape 3 (rencontres 9 à 12, conférence de Mme A. et rencontre 
intergroupes): fin de la phase 2 avec groupe restreint 
• Bilan collectif (rencontre 12) 
2.1 L'étape 1 (rencontres 1 à 4) 
Pendant l'étape 1, le comité a choisi de prendre en charge la logistique liée 
à la réservation de locaux et l'animation des enfants. Les trois premières rencontres se 
sont déroulées à environ un mois d'intervalle chacune, dans un centre accueillant des 
organisations sans but lucratif. Un local était réservé pour la réunion des parents-
éducateurs, un autre pour les enfants qui utilisaient également les espaces extérieurs. 
Pour l'animation, le comité a fait appel à des services d'animation spécialisés lors des 
deux premières rencontres, puis il a engagé les services de personnes référées à partir 
de leurs réseaux personnels. La quatrième rencontre a eu lieu une semaine après la 
troisième, dans un centre communautaire, selon une formule semblable. 
Lors de la rencontre 1, après un début un peu chaotique pour l'installation 
des enfants dans leurs locaux, générant un retard de vingt-cinq minutes pour la 
rencontre des parents-éducateurs, la rencontre a débuté. Le comité et la formatrice ont 
d'abord présenté à nouveau, brièvement, les objectifs du projet, le programme de 
formation, le rôle du comité, les termes et les valeurs de l'engagement dans le projet. 
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Ce rappel visait principalement les participantes qui étaient absentes à la rencontre 
d'information-consultation mais a permis une clarification pour plusieurs. Une 
participante absente avait envoyé, par l'intermédiaire d'une autre participante, des 
questions à la formatrice relatives à son positionnement par rapport aux autres acteurs 
de l'apprentissage en famille, à ses intentions réelles derrière la réalisation du projet 
de recherche et aux éventuelles répercussions politiques de la recherche. Une autre 
participante avait, quant à elle, choisi de téléphoner à la formatrice avant la rencontre 
pour trouver réponse à ses questions sur la confidentialité, la sélection des 
participantes et l'animation des enfants. Ces clarifications ont paru satisfaire toutes 
les participantes présentes. 
À la suite de tout cela, le groupe a abordé les éléments prévus au programme 
de formation pour la séance. 1, soit les objectifs et les attentes motivant la 
participation de chacune à la recherche puis la description de la situation de 
gouvernance vécue actuellement. Le travail étant restreint dans le temps par ce qui 
avait précédé, les tours de table ont été gérés avec un minutage serré. 
Les attentes et les objectifs exprimés par les participantes à l'égard de leur 
participation au projet étaient, selon les regroupements effectués dans le rapport-
synthèse: 
• Faire un partage d'expérience 
• Apprendre pour mieux agir 
• Faire progresser la situation générale de l'école-maison 
• Informer pour faire avancer la vision de l'école-maison 
• Obtenir une reconnaissance 
• Développer de meilleures interactions avec les autorités scolaires 
• Obtenir du support pour les parents-éducateurs (et les enfants) 
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Dans la description des situations vécues actuellement, les facteurs identifiés 
comme positifs ou facilitateurs étaient: 
le regroupement de familles; 
le soutien de l'entourage; 
les récompenses intrinsèques; 
une attitude assurée et ouverte des parents-éducateurs; 
les relations positives avec les acteurs scolaires (lorsque c'est le cas); 
l'état actuel de l'école (qui les conforte dans leur choix). 
Les facteurs identifiés comme négatifs ou irritants étaient: 
les relations difficiles avec les acteurs scolaires (lorsque c'est le cas); 
le problème légal / administratif; 
l'inquiétude et la peur; 
la suspicion des gens envers l'école-maison; 
le manque de ressources et de soutien pratique; 
les mentalités, le contexte social. 
La discussion qui s'en est ensuivie a été très animée. Comme principal 
irritant de la situation actuelle, les participantes ont identifié les perceptions négatives 
des gens et du système scolaire envers les parents-éducateurs et l'apprentissage en 
famille. D'après elles, cet irritant était à la source des autres. Par exemple, elles ont 
identifié une des répercussions de cet état de choses: le sentiment de liberté des 
parents-éducateurs était paradoxalement doublé d'une difficulté à vivre ce choix 
ouvertement, parce qu'ils n'avaient pas d'espace public d'expression de leurs 
questionnements, de leurs doutes et de leurs difficultés. Elles ont beaucoup insisté sur 
l'importance d'informer, d'éduquer, de faire évoluer les mentalités. Elles ont aussi 
avancé plusieurs facteurs explicatifs de l'état de ces mentalités, principalement des 
facteurs associés aux valeurs et à l'histoire québécoise en matière d'éducation. Sur le 
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plan des valeurs, elles ont nommé une déresponsabilisation des parents envers 
l'éducation de leurs enfants, une passivité et une confiance exagérée face aux 
institutions étatiques et une standardisation de l'éducation. Sur le plan historique, 
elles ont évoqué la jeunesse de l'obligation de fréquentation scolaire qui nourrirait, 
dans la mémoire collective, l'association de la non-fréquentation scolaire avec 
l'ignorance et la pauvreté. Elles ont également analysé la dynamique de la gestion 
légale et pratique de l'apprentissage en famille par le système scolaire, en soulignant 
que le coût et l'exigence de cette gestion engendre une maladresse de la part des 
autorités qui se répercute dans une attitude défensive des parents-éducateurs, alors 
qu'au départ ces derniers auraient une ouverture à des vérifications respectueuses. 
Le groupe a ensuite tenté de faire une synthèse des échanges dans le temps 
restant. Les participantes ont nommé à nouveau les facteurs irritants et facilitateurs en 
y intégrant des éléments de la discussion. Ainsi, elles ont nommé comme facteurs 
facilitateurs principaux: 
• le groupe de soutien; 
• le soutien formatif des associations (symposium, congrès, 
information); 
• le support familial (une fois qu'on les a convaincus); 
• l'attitude ouverte et confiance des parents-éducateurs; 
Puis elles ont nommé comme facteurs irritants principaux: 
• les perceptions négatives de l'entourage; 
• la rigidité de la société (à travers le Directeur de la protection de la 
jeunesse et les commissions scolaires); 
• la rigidité de certains parents-éducateurs; 
• le bris de confiance et de légitimité entre les parents-éducateurs et 
leurs représentants associatifs; 
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• la difficulté d'interaction et de communication entre les parents-
éducateurs et la société (personne ne sait comment s'y prendre); 
• le manque de support et de ressources pour le secondaire. 
La rencontre 2 a débuté par plusieurs mises au point: sur l'entente de 
confidentialité, sur la légitimité des actions du groupe, sur les communications 
internes, sur l'évolution du groupe et sur l'animation des rencontres. Puis, suivant la 
suggestion de la séance 2 du programme de formation, après un retour sur la 
rencontre précédente, le groupe a esquissé une situation souhaitable de gouvernance 
de l'apprentissage en famille. 
D'abord, le groupe a discuté de l'entente de confidentialité. Certaines 
participantes avaient un désir de protéger le démarrage de la démarche collective; 
l'une valorisait davantage une transparence sans limite, quitte à faire face aux 
oppositions éventuelles; une autre défendait le privilège de ne pas avoir à craindre 
d'être mise sur la défensive; une troisième considérait la possibilité d'un 
enrichissement des idées par la contribution de personnes extérieures au groupe. Le 
groupe cherchait où mettre la limite et comment respecter les besoins de toutes les 
personnalités et de tous les contextes personnels différents. Le ton a monté et des 
sensibilités ont été heurtées. Les participantes ont concocté une entente de 
confidentialité interne à l'effet que seules des généralités anonymisées pourraient être 
rapportées à l'extérieur du groupe, du moins pendant une première étape 
d'apprentissage et d'échange au sein du groupe de recherche; et qu'à une étape 
ultérieure, elles pourraient solliciter d'autres idées à l'extérieur du groupe. 
Puis elles ont discuté de la légitimité des actions éventuelles du groupe. La 
question tirait son origine d'une préoccupation de ne pas nuire aux autres familles et 
de ne pas parler en leur nom sans les consulter. Des distinctions ont été faites entre les 
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actions personnelles, les actions collectives et l'ambition de représentativité. Cela a 
permis de clarifier la portée et la légitimité des actions. 
Ensuite, le comité a proposé au groupe d'utiliser tous les moyens de 
communication à leur disposition pour faciliter la bonne communication interne du 
groupe, en particulier entre les séances, et le progrès continu de la réflexion. Il a aussi 
souligné que le groupe était dans une période normale de construction, que chaque 
participante y avait sa place et que le but des échanges n'était pas la recherche d'un 
consensus mais l'enrichissement mutuel dans une visée de formation. Enfin, il a été 
suggéré et accepté que ce soit la personne qui avait assumé le poste rotatif sur le 
comité qui anime la séance. 
Lors du retour sur la rencontre précédente, le groupe a constaté une relation 
entre les facteurs positifs et les facteurs négatifs identifiés. Ainsi, un même facteur 
pouvait avoir un effet facilitateur ou irritant selon le cas (p. ex.: relations positives ou 
difficiles avec les acteurs scolaires, présence ou absence de ressources et de soutien, 
attitudes inquiètes ou assurées des parents-éducateurs, réactions positives ou 
négatives de l'entourage face à l'apprentissage en famille). Ils ont donc identifié ces 
facteurs bivalents comme des facteurs-clés qui affectent beaucoup la réalité des 
familles. 
Pour esquisser un scénario souhaitable de gouvernance de l'apprentissage en 
famille, le groupe a d'abord fait un tour de table pour que chaque participante puisse 
exprimer ses souhaits. Une discussion a suivi, pour mener ensuite à une synthèse 
collective. 
Encore une fois, le tour de table a été bref car le temps était limité. Les 
participantes se sont exprimées de façon très concise. Les éléments de situation 
souhaitable suggérés ont porté sur: 
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• la clarification et l'assouplissement du cadre légal et administratif; 
• une évolution des perceptions sociales; 
• une évolution des regroupements et des instances de représentation; 
• un meilleur accès à des ressources éducatives, existantes ou créées 
pour l'apprentissage en famille; 
• des ressources financières pour les familles. 
La discussion a repris les trois premiers des éléments ci-dessus et a 
également porté sur la vision d'une démarche collective. Des constats, des idées, des 
explications mais surtout des questions ont été partagés. Au sujet du cadre légal et 
administratif souhaité, les participantes ont soupesé diverses options, leurs avantages 
et leurs répercussions. Au sujet des réactions aux perceptions sociales, des attitudes 
différentes ont été exprimées, allant de la discrétion à une attitude d'affirmation forte 
en passant par un désir d'inclusion graduelle. Une opposition s'est polarisée entre 
deux participantes et il a fallu modérer les échanges. Au sujet des regroupements, les 
participantes ont verbalisé leurs insatisfactions à l'égard de chacune des trois 
associations actives dans la province, insatisfactions situées sur les plans idéologique 
et procédural, ainsi que leur désir d'être mieux représentées. Enfin, elles se sont 
motivées à croire aux bénéfices possibles d'une démarche collective en évoquant les 
réussites obtenues ailleurs, l'importance de se responsabiliser pour améliorer leur 
situation et d'être préparées à se défendre si nécessaire, la nécessité de clarifier leurs 
volontés puis de trouver leur propre voie d'action en fonction de leur contexte pour 
obtenir des changements. 
Lors de la synthèse collective, la situation souhaitée a été résumée à ces 
quatre points: 
• être mieux représentées; 
• avoir un lieu commun; 
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• améliorer ou alléger les relations avec l'extérieur (commission 
scolaire, Directeur de la protection de la jeunesse, entourage); 
• poursuivre un processus de changement des mentalités. 
Après la rencontre, dans un corridor de la bâtisse, une rencontre de 
médiation avec l'aide de la formatrice a été improvisée entre les deux participantes 
s'étant heurtées dans les discussions. Après l'expression des expériences de chacune, 
toutes les deux se sont engagées à tenter de mieux se comprendre et se respecter. 
Pour la rencontre 3, les participantes avaient été invitées par courriel à 
travailler sur des priorités, des constats et/ou des idées d'action qui leur apparaissaient 
découler de l'écart entre les situations décrites aux rencontres 1 et 2 (situation vécue 
et situation souhaitée), en concordance avec la proposition de la séance 3 . du 
programme de formation. Le groupe a également opté pour se donner un moyen de 
choisir les priorités à retenir parmi celles proposées. Plusieurs réflexions collectives 
ont été menées dans le cadre de cette rencontre. 
Dans l'introduction de la rencontre, le comité s'est avoué débordé par son 
rôle double (comité de soutien à la formation et comité organisateur des rencontres) et 
a demandé que d'autres participantes prennent la relève pour l'organisation des 
rencontres de l'automne et de l'hiver. Il a ensuite fait des propositions au sujet de la 
dynamique des échanges pendant les rencontres. Il a recommandé de respecter les 
tours de parole pour permettre à chacune de se sentir écoutée sans interruption et pour 
éviter la superposition des voix sur l'enregistrement. Il a proposé d'éviter la 
polarisation des échanges pouvant créer une impression d'opposition entre les 
participantes. Toutefois, il a souligné que toutes les idées, tous les points de vue et 
tous les partages d'expérience étaient les bienvenus pour faire évoluer le groupe dans 
sa réflexion. Pour ce faire, il a suggéré que toutes les participantes se sentent 
responsables du bon déroulement de ces échanges, par exemple en suggérant un tour 
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de table lorsqu'un point devient «chaud» ou une discussion en sous-groupes quelques 
minutes pour explorer une idée. 
En poursuivant, un tour de table a permis à chacune de partager les 
réflexions faites entre les deux séances (en réponse au courriel sollicitant des 
priorités, des constats et/ou des idées d'action). La majorité des constats étaient à 
l'effet que les problèmes vécus évolueraient à partir d'une responsabilisation et d'une 
action collective des parents-éducateurs. Des stratégies d'éducation et d'intervention 
initiées «par le bas» (i.e. intervenir auprès de la population et des commissions 
scolaires et non tenter d'influencer le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport) 
semblaient à privilégier, ainsi qu'une autorégulation des groupes d'apprentissage en 
famille. Les priorités nommées pendant le tour de table étaient les suivantes (sans 
hiérarchisation): 
• Changement des mentalités par l'éducation «par le bas»; éducation 
de la société. 
• Amélioration des relations avec les autorités. 
• Pas (ou moins) d'obligation de reddition de comptes. 
• Reconnaissance des parents-éducateurs et de leur compétence. 
• Acceptation par l'entourage. 
• Autogestion du groupe; autogouvernement. 
• Normalisation (que l'apprentissage en famille soit accepté, reconnu 
et inclus dans le fonctionnement social: événements comme la 
rentrée scolaire, plus grand accès aux ressources éducatives 
existantes, financement, passerelles pour l'insertion aux différents 
ordres d'enseignement, etc.) 
• Rédaction d'un code de déontologie. 
• Ressources pour le secondaire. 
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Les actions suggérées donnaient des visages concrets aux priorités nommées 
plus haut, comme la fondation d'une «maison communautaire» pour l'apprentissage 
en famille, la création d'une fédération des parents-éducateurs du Québec, des 
démarches d'information et d'éducation, etc. Les questions, quant à elles, portaient 
principalement sur la relation entre l'obtention de financement ou de services et 
l'obligation de reddition de comptes et d'évaluation. Enfin, des besoins généraux de 
formation ont été identifiés, au sujet des lois pertinentes au problème et aux stratégies 
de changement. 
Ensuite, le groupe a pris un temps de réflexion et d'échange au sujet de ces 
éléments. Il a constaté qu'un trio apparaissait parmi les priorités, qui pourrait 
ressembler à un plan d'action à long terme en trois étapes: 1- éducation; 
2- acceptation; 3- normalisation. Il a également examiné le cas des fédérations et des 
ordres professionnels comme exemple de mouvements collectifs qui établissent des 
barèmes de formation, d'obtention des diplômes et de pratique. Enfin, il a conclu que 
si une offre de services était obtenue de la part des commissions scolaires, à moins 
d'une régulation très stricte, chaque famille continuerait à faire face à un choix: en 
profiter en acceptant une forme de reddition de comptes ou préférer l'anonymat et se 
passer des avantages disponibles. 
Le groupe a alors décidé de tenter de sélectionner des priorités à conserver 
parmi celles proposées. Chaque participante a été invitée à choisir trois priorités et de 
les classer en ordre d'importance pour elle. À ce moment-là, treize priorités avaient 
été énoncées. À partir de la compilation des votes et de certains regroupements, le 
groupe a maintenu neuf priorités: 
• fédération ou une autre forme d'autogouvernement; 
• normalisation; 
• proactivité; 




• lieu commun; 
• ressources éducatives; 
• barème d'évaluation différencié; 
• code de déontologie. 
En fin de rencontre, le groupe a vécu un moment de tiraillement entre ses 
élans visionnaires et un réalisme modeste. Certaines participantes ont tenté de 
mesurer le temps et les énergies nécessaires pour la création d'une fédération, par 
exemple. Des tentatives d'échelonner les projets sur un échéancier à court, moyen et 
long termes ont été développées. Les participantes oscillaient entre le sentiment 
écrasant que tous ces projets reposaient sur leurs seules épaules et l'enthousiasme de 
croire en la multiplication de leurs énergies en s'alliant à d'autres groupes ou 
personnes. Des scénarios intermédiaires ont également été esquissés pour commencer 
par développer un petit projet qui pourrait être un premier pas vers leurs grands 
projets. Elles se sont quittées en se donnant un devoir pour la rencontre suivante: «à 
partir de mes priorités, quels sont les moyens d'action que j'aimerais explorer et quels 
sont mes besoins de formation pour mieux les explorer?» 
La rencontre 4 a eu lieu une semaine après la première. C'est, d'une part, le 
hasard des horaires des participantes qui a déterminé cette date rapprochée et, d'autre 
part, le désir du comité de réaliser la phase 1 en deux mois, tel que prévu dans le 
programme de formation. Cette rencontre était tenue dans un lieu nouveau, soit dans 
un centre communautaire. Il y avait trois absences, deux retards et la rencontre a 
commencé trente minutes en retard. À ce point du parcours, quatre participantes 
avaient quitté le groupe pour des raisons familiales et de santé. 
L'objectif principal de la rencontre était d'élaborer un plan d'autoformation, 
tel que suggéré pour la séance 4 du plan de formation. Préalablement, la formatrice et 
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le comité voulaient discuter d'engagement et de questions organisationnelles. Ensuite, 
les participantes devaient présenter à tour de rôle les réponses de leur «devoir» de la 
semaine. Après une période d'échange sur ces besoins de formation et les idées de 
moyens d'action, le groupe souhaitait construire un plan de formation pour la phase 2. 
D'abord, la formatrice a fait remarquer que, dans une démarche qui 
s'échelonnait sur presque une année, il était probable que des participantes vivraient 
des événements importants. Elle a encouragé les participantes à se permettre de 
relâcher la pression de l'engagement dans ces moments exigeants, sans pour autant se 
sentir obligée de se retirer du groupe, soit en prenant une période de recul temporaire 
ou en se permettant une présence non préparée. Le groupe présent a réagi 
positivement à ce commentaire et a endossé cette attitude. Puis le comité a passé le 
relais de l'organisation des rencontres à trois autres participantes qui ont décidé de 
faire équipe pour l'automne. 
Lors du retour sur le rapport-synthèse de la rencontre précédente, des 
participantes ont exprimé qu'elles avaient beaucoup réfléchi depuis la dernière 
rencontre et avaient le sentiment d'avoir progressé pendant cette semaine par rapport 
à ce qui était écrit dans le rapport-synthèse. Elles ne se sentaient donc plus à l'aise 
avec les priorités choisies. Il y avait une impression d'aller trop vite, de vouloir 
réviser. La formatrice les a rassurées en rappelant l'intention que le processus de 
réflexion et d'apprentissage soit évolutif et itératif. Ainsi, les réflexions de la semaine 
pouvaient s'exprimer au point suivant et réorienter ou approfondir les idées déjà 
discutées. 
Le groupe a alors fait le tour de table prévu pour partager leurs réponses à la 
question: «À partir de mes priorités, quels sont les moyens d'action que j'aimerais 
explorer et quels sont mes besoins de formation pour mieux les explorer?». C'était 
donc l'occasion de présenter les besoins de formation pressentis, leurs idées de 
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moyens d'action et, s'il y avait lieu, de rediscuter les priorités choisies à la rencontre 
précédente. Les idées partagées sont présentées dans le tableau 8. 
Tableau 8 

















- Présence médiatique 
- Participation des enfants 
- Publicité 
- Présence dans les bibliothèques 
- Porte-parole 
- Transparence avec l'entourage 
- Cohérence et ténacité avec les autorités 
scolaires 
- Engagement et participation 
- Suivi des dossiers 
- Information 
- Action positive 
— 
- Archives et listes des ressources 
- Mise en commun 
- Soutien du groupe de soutien 
- Banque de personnes-ressources 
- Ligne info-école-maison 
- S'associer à un organisme connexe 




- Demandes de subventions 
- Approcher des organismes connexes 
- Obtenir accès aux lieux publics 
subventionnés 
- Bons d'éducation 
- Réflexion sur les besoins 
- Réflexion sur le type de représentation 
et de structure 
- Connaissance des regroupements 
existants 
- Création d'un regroupement 
- Exploitation des réseaux personnels 
- Organisation des actions 
- Considération des répercussions de nos 
actions sur d'autres familles 
- Questionnement sur les motivations et 
les buts 
Besoins de formation 
- Marketing et publicité 




- Information sur les 
aspects légaux 
- Processus de 
construction du 
«code» 
- Processus de levée de 
fonds 
- Méthodes de 
recherche de 
financement 
- Caractéristiques des 
différentes formes 
juridiques 
- Connaissance des 




- Evaluation du temps et de l'énergie 
disponibles 
- Réflexion sur la responsabilité 
éducative (sociale et/ou parentale) et 
sur les actions conséquentes 
- Table de concertation entre les 
regroupements et associations 
- Planification à long terme à partir d'un 
petit projet 
Dans l'échange qui a suivi, plusieurs réflexions ont été abordées. Les 
participantes ont formulé des constats: 
• Il y a un phénomène d'éducation populaire déjà en cours et les 
progrès sont visibles. 
• Les valeurs de l'apprentissage en famille sont semblables à celles des 
groupes d'action et d'éducation sur l'allaitement et l'accouchement: 
libre choix et transparence. 
• Les droits des parents envers leurs enfants ne sont pas liés à un droit 
de propriété mais au respect du rôle qui leur revient: assumer la 
responsabilité de considérer leurs intérêts en priorité et de les 
accompagner toute leur vie. 
• Les participantes sont à un moment où elles ont à la fois l'expérience 
de l'apprentissage en famille, la compréhension de ses enjeux et plus 
de disponibilité et de motivation pour s'impliquer dans l'action 
sociale. 
Elles ont élaboré quelques pistes stratégiques: 





• Apprendre des erreurs des associations (p. ex.: représenter sans 
consulter; s'appuyer sur l'approbation des parents-éducateurs 
débutants qui sont plus vulnérables et moins informés). 
Elles ont aussi exprimé d'autres besoins (que ceux écrits dans le tableau plus 
• besoin de temps et de réflexion; 
• besoin de mieux connaître la situation actuelle et les combats déjà 
menés ici et ailleurs; 
• besoin d'appuis extérieurs et d'appuis internes au gouvernement; 
• besoin de mieux connaître les ressources déjà disponibles auprès des 
associations; 
• besoin de questionner le mandat et les actions des associations ainsi 
que leurs limites; 
• besoin de lire sur la responsabilité éducative; 
• besoin de réfléchir sur le contexte sociopolitique québécois; 
• besoin de réfléchir sur la relation souhaitée avec le système scolaire; 
• besoin de réfléchir sur le rôle du groupe et de chacune (leadership ou 
contribution) 
• besoin d'un groupe solide pour s'engager dans l'action. 
À la suite de ce remue-méninges, il restait peu de temps pour l'élaboration 
du plan de formation. Le groupe ne savait par où commencer pour établir ce plan 
rapidement. À titre d'exemples de ce qui pourrait servir à la construction du plan de 
formation, la formatrice a reflété au groupe quelques-uns des besoins de formation 
énoncés pendant la rencontre: des besoins de formation sur la situation actuelle de 
l'apprentissage en famille et les combats déjà menés ici et ailleurs, sur les 
caractéristiques des différentes formes juridiques, sur le marketing... Le groupe s'est 
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saisi de ces trois exemples et en a fait son plan de formation. Des équipes ont été 
formées sur-le-champ parmi les participantes présentes. Elles sont esquissé la teneur 
de chacun des thèmes pour en vérifier leur compréhension. L'encadré suivant 
présente le plan de formation créé à ce moment par le groupe. 
Plan de formation du groupe B 
1. Portrait actuel de l'école-maison: Récapitulation et mise à niveau collective pour 
favoriser des discussions de groupes plus éclairées et plus riches. 
a. État actuel de l'ÉM au Qc: le point de vue des commissions scolaires 
et celui des associations 
b. Actions des associations: leurs mandat, leurs lignes directrices, leur 
logique d'action, les moyens choisis et pourquoi, les discussions 
amorcées, les résultats obtenus 
c. État actuel de l'école-maison en dehors du Québec: les lois et 
structures de fonctionnement, les acquis, les démarches réalisées pour 
y arriver, les souhaits actuels 
2. Types de regroupement: 
a. Caractéristiques des différents types de regroupement 
b. Comment on crée des regroupements 
3. Marketing: 
a. Comment améliorer l'image de l'école-maison 
b. Comment éduquer la population 
c. Comment travailler avec les médias 
Le moment du départ étant arrivé, des consignes pour le suivi des équipes de 
travail, préparées en réunion de planification par le comité, ont été communiquées 
rapidement. D'abord, les absentes devraient se joindre à une équipe. Puis les équipes 
devraient mettre par écrit leur mandat ainsi les démarches envisagées et communiquer 
cela au groupe pour révision. Les équipes réaliseraient ensuite ces démarches pour 
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une mise en commun à la rencontre suivante. Le groupe devait aussi réfléchir à son 
intérêt ou non à communiquer avec groupes de recherche des autres régions. La 
rencontre s'est terminée dans la précipitation. 
Dans leur bilan final, les participantes du groupe restreint ayant poursuivi 
la démarche jusqu'à la fin ont évalué qu'il leur aurait fallu se donner au moins deux 
rencontres de plus à ce moment de leur cheminement pour prioriser leurs besoins et 
préparer la phase 2 car elles ont constaté qu'un temps de mûrissement leur avait fait 
défaut. 
2.2 L'étape 2 (rencontres 5 à 8, conférences de M. F. et Mme M.) 
Le début de l'étape 2, pour le groupe B, correspond au début de la phase 2 
du programme de formation. Toutefois, après deux rencontres (rencontres 5 et 6) et la 
conférence de M. F., cet élan de travail a cédé la place à des questionnements sur le 
fonctionnement et la dynamique du groupe. Les deux rencontres suivantes (rencontres 
7 et 8) ont été consacrées à clarifier le cadre d'interaction au sein du groupe et à 
s'entendre sur une méthode de travail, sans y arriver toutes ensemble. Déjà passé de 
douze à huit participantes à la fin de l'étape 1, le groupe fut alors réduit à quatre 
participantes, à l'issue de la rencontre 8. Ce moment de consolidation marque pour 
elles la fin de l'étape 2 et le début de l'étape 3, où elles ont réalisé la suite de la phase 
de formation (phase 2). La conférence de Mme M., organisée par un autre groupe, 
s'est trouvée intercalée entre les rencontres 7 et 8. 
Le groupe a réalisé cette étape en quatre mois, au rythme d'une rencontre par 
mois, auxquelles se sont ajoutées les deux conférences. Tel que prévu, la logistique 
des rencontres était assurée par un nouveau comité organisateur afin d'alléger la tâche 
du comité. Les rencontres 5 et 6 se sont déroulées dans les locaux de centres 
communautaires des villes avoisinantes. Pour la rencontre 7, le groupe est revenu au 
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même endroit que pour les trois premières rencontres (le centre pour des 
organisations sans but lucratif). Et la rencontre 8, que les organisatrices voulaient 
précédée d'un souper et suivie d'une fête, s'est déroulée sans enfants dans les locaux 
du commerce familial de l'une des organisatrices. 
Pour la préparation de la rencontre 5, les équipes de travail se sont 
rencontrées et ont travaillé très fort à se donner un plan de travail, à produire la liste 
de leurs tâches puis à commencer leurs recherches et leurs démarches. 
Pendant ce temps, des circonstances ont empêché le comité de se rencontrer. 
Il a donc préparé la rencontre par courriel, plutôt vite fait. En effet, les points à mettre 
à l'ordre du jour ont été suggérés mais, en l'absence de discussion, il y a eu des 
malentendus sur le contenu de chaque point et sur la façon de procéder pour les 
aborder en réunion. En particulier, en ce qui a trait au rapport des équipes sur leurs 
démarches, le comité n'a pas clarifié le temps accordé à chaque équipe et le degré de 
détail attendu d'elles. 
Lors de la rencontre 5, le groupe a débuté la rencontre en réglant divers 
détails organisationnels: présentation et adoption de l'ordre du jour, vérification du 
rapport-synthèse, comité organisateur des rencontres de l'automne, disponibilités des 
participantes, rotation au comité, absences et départs. 
Puis il a discuté des apports extérieurs au groupe. Il a constaté que, lors de la 
rencontre précédente, les échanges avaient été influencés par des points de vue 
extérieurs, rapportés dans le groupe, principalement suite aux discussions que des 
participantes avaient eues avec leur entourage. Ces apports ont généré des réflexions 
plus approfondies, une attention aux perspectives des familles non participantes, mais 
aussi des craintes et des inhibitions. Le groupe s'est alors rappelé ses intentions, 
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constructives et légitimes. Il a aussi revalorisé sa démarche, distincte de celles des 
associations et démocratique. 
À un moment de cette discussion, une participante, la même qui avait fait 
poser à la chercheuse-formatrice des questions sur ses intentions à la première 
rencontre, ayant créé une polarisation tendue des échanges à la deuxième rencontre et 
qui se faisait le relais de craintes de personnes extérieures au groupe, a exprimé ses 
réticences face au processus en cours, aux éventuelles actions du groupe et à leurs 
répercussions sur les «vrais» parents-éducateurs. Elle a tracé un profil du «vrai» 
parent-éducateur et a donné certains choix éducatifs de la formatrice pour ses enfants 
comme exemple a contrario. Elle a aussi affirmé des généralités sur les autres groupes 
de soutien de la province pour en déduire que ceux de sa région étant les seuls à 
appartenir à la catégorie des «vrais». À la pause, la formatrice a demandé à la 
participante de nuancer ses propos et d'éviter les confrontations, ce qui a semblé être 
bien reçu. 
Ensuite, le groupe a abordé le contenu principal de cette rencontre: les 
rapports des trois équipes. Chaque équipe disposait alors d'environ dix à quinze 
minutes. Les contenus étant très denses, les exposés ont pris le rythme de courses 
contre la montre. À la suite de cette rencontre, les équipes ont déposé leurs rapports 
d'équipe sur leur site Internet plutôt que d'en faire faire la synthèse par la formatrice 
dans le rapport-synthèse. En voici de brefs aperçus. 
Le comité «Portrait» avait comme mandat de décrire la situation actuelle de 
l'apprentissage en famille au Québec et ailleurs. Sa présentation a porté sur: 
• le fonctionnement démocratique des commissions scolaires et leur 
perspective sur l'apprentissage en famille (à partir de documents de 
la commission scolaire, de conversations avec un directeur d'école et 
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avec une commissaire d'école connue par une participante et 
favorable à l'apprentissage en famille); 
• un portrait de la situation en Colombie-Britannique (à partir d'une 
conversation avec une connaissance pratiquant l'apprentissage en 
famille dans cette province); 
• des documents d'information sur l'apprentissage en famille au 
Québec (extraits des sites Internet des organisations): 
o la philosophie de l'Association chrétienne de parents-
éducateurs du Québec, 
o une analyse faite par l'Association chrétienne de parents-
éducateurs du Québec des exigences d'évaluation et du cadre 
légal de chaque province canadienne, 
o un document de réflexion sur l'évaluation des enfants 
scolarisés à domicile, produit par le ministère de l'Éducation, 
du Loisir et du Sport à l'intention des commissions scolaires, 
o les articles pertinents de la Loi sur l'instruction publique, 
o une étude publiée par le ministère de l'Éducation, du Loisir et 
du Sport sur la place de la religion dans les écoles du Québec, 
o un texte sur le rôle de la Direction générale des régions (du 
ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport) à l'égard de la 
scolarisation à domicile, 
o puis un document du ministère de l'Éducation, du Loisir et du 
Sport sur le contrôle des effectifs scolaires. 
Le comité «Marketing», qui avait comme mandat de répondre aux besoins 
de formation liés à l'éducation populaire, à la publicité, à la communication avec les 
médias, a présenté des informations sur: 
• la possibilité de présenter les travaux des enfants dans les 
bibliothèques (informations obtenues à la bibliothèque); 
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• des références de spécialistes en relations publiques, en graphisme et 
en communications, qui pourraient leur offrir des formations contre 
rémunération; 
• les cours de marketing offerts dans la région (cégeps et universités); 
• les stratégies et les meilleurs médias pour mieux faire connaître 
l'apprentissage en famille publiquement. 
Enfin, le comité «Formes juridiques», pour sa part, avait comme mandat de 
s'informer pour aider le groupe à mieux comprendre quel type de regroupement 
répondrait le mieux aux besoins des familles. Dans sa présentation, le comité a 
expliqué et distingué les différentes formes juridiques de l'entreprise au Québec qu'il 
jugeait pertinentes pour le groupe, soit la personne morale à but non lucratif et la 
coopérative. Il a également présenté sa méthode de travail et les démarches amorcées 
pour la suite, dont le projet de réaliser une étude de marché au sein du groupe puis 
plus largement, afin d'établir les besoins des familles et de mieux choisir la forme 
juridique appropriée. 
Le temps de rencontre étant écoulé, il n'y a pas eu de discussion 
d'intégration de ces nombreuses informations. Les équipes ont exprimé le besoin de 
retravailler ensemble, de préciser les questions et les besoins de formation à la base 
de leur travail. Elles souhaitaient aussi sélectionner les pistes à approfondir ou à 
éclaircir. 
Enfin, comme la réciprocité du désir d'échange entre les trois groupes de 
recherche avait alors été établie, les participantes souhaitaient partager des 
informations et des références entre les équipes explorant des thèmes de formation 
semblables. Toutefois, il a été recommandé de leur téléphoner et non de se fier 
uniquement aux écrits car les participantes voyaient difficilement l'intérêt pour elles 
du travail des autres groupes. 
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En fin de séance, des participantes ont demandé de prévoir un ordre du jour 
moins serré pour les prochaines rencontres. 
Lors de la préparation de la rencontre 6, en réponse à la demande du 
groupe, le comité a souhaité ralentir le rythme et dédier, pour les trois rencontres 
restantes de la phase de formation, une rencontre complète à chacun des trois thèmes 
de formation. Ainsi, chaque équipe pourrait présenter son travail plus longuement et 
une période de discussion et d'intégration suivrait. La formatrice a suggéré de vérifier 
préalablement la concordance entre les neuf priorités identifiées à la rencontre 4 et les 
trois équipes de formation créées à la fin de la même rencontre. Les membres du 
comité se rappelaient que cette étape avait été précipitée par manque de temps et on 
voulait s'assurer de n'avoir pas laissé tomber involontairement une priorité ni un 
besoin de formation ou d'appui. 
Lors de la rencontre 6, l'ordre du jour prévoyait à cet effet un retour sur les 
priorités et les besoins de formation. La rencontre devait ensuite être consacrée à 
approfondir le portrait de l'apprentissage en famille au Québec et ailleurs dans le 
monde. La rencontre devait se terminer par un court moment de suivi des équipes. 
Une participante a également demandé qu'un point «varia» soit ajouté pour discuter 
de six points d'information qu'elle voulait partager avec le groupe, ce que le groupe a 
accepté. Tel que l'habitude en était prise, la rencontre était animée par la personne 
ayant occupé le poste rotatif du comité, à l'exception du retour sur les priorités, qui 
avait été préparé par une membre régulière du comité. 
Cette membre a présenté son travail d'association des neuf priorités avec les 
trois équipes de formation. Elle devait faire rapidement pour laisser le temps de 
rencontre à l'équipe qui présentait et dont l'animatrice de la rencontre faisait partie. 
D'ailleurs, l'animatrice, qui avait pourtant fait partie du comité au moment où ce 
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retour avait été planifié, a lancé à ce moment-là que ce retour était inutile. Le travail 
s'est poursuivi quand même. Rappelons que les neuf priorités étaient: 
• éducation sociale, 
• proactivité, 
• évaluation différenciée, 
• ressources pour les parents-éducateurs, 
• lieu commun, 
• code de déontologie ou d'éthique, 
• ressources financières, 
• regroupement et autres moyens d'action et questions. 
Les trois équipes de formation constituées étaient: 
• portrait actuel de l'école-maison, 
• types de regroupement et 
• marketing. 
Selon l'analyse présentée, endossée d'emblée par le groupe, tous les besoins 
de formation relatifs aux neuf priorités étaient couverts par les trois équipes de 
formation, à l'exception de l'évaluation, pour laquelle on s'appuierait sur les 
démarches d'un autre groupe. Le comité «marketing» répondait à la priorité 
«éducation sociale»; la priorité «proactivité» était vécue par la démarche en cours; la 
priorité «ressources» a été mise de côté parce que la principale intéressée était absente 
ce jour-là; et toutes les autres priorités (lieu commun, code de déontologie ou 
d'éthique, ressources financières, regroupement et autres moyens d'action et 
questions) verraient leurs besoins de formation associés satisfaits par le travail de 
l'équipe sur les formes juridiques. Donc tout était complet. 
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À ce moment, une participante a identifié un besoin de formation sur la 
recherche de financement. L'idée a été lancée de chercher des fonds pour permettre 
que la démarche du groupe se poursuive au printemps. Mais aucune suite n'a été 
donnée à cette idée. 
Puis deux des trois personnes de l'équipe travaillant sur les formes juridiques 
ont laissé transparaître leurs visions divergentes du mandat et du plan d'action de leur 
équipe. Leur présentation devait avoir lieu deux rencontres plus tard et elles avaient 
préparé ensemble un questionnaire à remplir par les participantes en prévision de leur 
présentation. Pour l'une, l'équipe devait d'abord faire circuler ce questionnaire au 
sein du groupe (et éventuellement à d'autres familles) pour repréciser les objectifs du 
groupe exprimés en phase 1, afin d'identifier les besoins de formation quant aux 
types de regroupement à présenter dans un exposé. Pour l'autre, ces réponses étaient 
déjà disponibles dans les rapports des rencontres précédentes. Selon elle, la 
présentation du comité pourrait prendre la forme d'une illustration concrète d'un ou 
plusieurs types de regroupement concordant avec les objectifs du groupe, en 
spécifiant les coûts, les tâches administratives, les pouvoirs, etc. qui y sont reliés. 
Dans une perspective comme dans l'autre, le but était de nourrir une discussion de 
groupe pour préciser son projet de regroupement et avancer vers un choix. Mais les 
tensions étaient vives entre les deux participantes. Le besoin premier du groupe, soit 
de connaître les particularités des différents types de regroupements et la façon de les 
créer, a été réitéré à quelques reprises. Malgré les efforts de toutes, les attentes du 
groupe envers l'équipe n'ont pas été entendues, les membres de l'équipe ont reporté 
la discussion à plus tard et entre elles deux, puis on a demandé une pause. En effet, la 
moitié du temps de rencontre s'était écoulée et les esprits étaient surchauffés. 
Après la pause, l'équipe de travail sur le «portrait de l'école-maison ici et 
ailleurs» a fait sa présentation. Les membres de cette équipe avaient demandé aux 
autres participantes de leur envoyer des questions pour guider leurs démarches. De 
cette manière, la présentation a porté sur: 
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• les positions et les stratégies actuelles d'action des trois associations 
actives dans la province (à partir d'une correspondance dans laquelle 
les membres de l'équipe ont relayé aux associations les questions de 
leurs collègues); 
• des exemples d'interactions vécues avec les autorités scolaires (à 
partir de témoignages recueillis auprès de parents-éducateurs d'un 
autre groupe de recherche); 
• le rôle et les interventions du Directeur de la protection de la jeunesse 
dans les dossiers d'apprentissage en famille (à partir du témoignage 
d'une membre de l'équipe et des connaissances d'une autre). 
Il n'y a pas eu de période de discussion et d'intégration suite à cette 
présentation mais les questions et les réflexions se posaient au fur et à mesure de la 
présentation. Cette façon de faire a permis de ralentir le rythme et a facilité la 
compréhension des informations. Toutefois, aucune trace n'est restée des discussions 
et il n'y a pas eu de retour sur l'apport de cette formation dans le projet collectif. 
En fin de rencontre, les deux autres équipes ont fait rapport au groupe de 
l'état de leurs démarches. L'équipe de travail sur les formes juridiques souhaitait 
discuter puis envoyer son questionnaire au groupe par courriel. Les démarches de 
l'équipe «marketing» allaient bien. La formatrice a fait observer qu'il semblait y 
avoir des sauts dans la démarche du groupe, dans le passage de la phase 1 à la phase 
2, en particulier entre la détermination des priorités, l'identification des besoins de 
formation et la définition des mandats des équipes. Cette remarque a généré de 
l'intérêt mais aussi des questions et des réactions d'incompréhension. Quelques 
explications ont été échangées. Puis, manquant de temps, la participante qui avait 
demandé le point «varia» a tenté de communiquer ses six points d'information alors 
que les participantes se levaient pour aller chercher leurs enfants. 
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Dans les suites de la rencontre 6, l'une des membres de l'équipe de 
formation sur les formes juridiques a annoncé sa décision de quitter le groupe. 
Par ailleurs, dans les jours suivants, pour aider le groupe à garder des traces 
de sa compréhension des positions des trois associations et l'approfondir, la 
formatrice a proposé au groupe, par courriel, deux outils de travail créés sur mesure. 
Aucune réponse n'a été donnée à ces suggestions. La formatrice a également écrit aux 
participantes pour les rassurer quant à la déstabilisation provoquée par son 
commentaire de fin de rencontre et clarifier son propos. Elle a suggéré que la 
rencontre suivante soit consacrée à un réalignement de la démarche et à. une 
clarification de l'évolution du projet collectif qui réunifierait toutes les participantes. 
À ce moment, la conférence de Monsieur F. était annoncée, soit la 
conférence donnée par la Home School Légal Défense Association à ce moment dans 
deux régions du Québec et dont les participantes ont décidé de profiter. Elles ont 
décidé de s'organiser un souper ensemble avant la conférence. L'une des 
participantes du groupe a annoncé son intention d'en faire un moment de mise au 
point et de consolidation de groupe. Bien qu'invitée, la formatrice ne pouvait être 
présente à ce souper. Le souper a tout de même eu lieu, avec ces mêmes objectifs. 
Lors de la préparation de la rencontre 7, le comité, en accord avec les 
échos reçus des autres participantes, était d'avis que le groupe avait besoin de dédier 
une rencontre à des mises au point. Il a donc mis à l'ordre du jour, après les 
formalités d'introduction, une période de mise à jour du groupe et de réappropriation 
de la démarche; puis un moment de révision du rôle de la formatrice dans cette 
démarche, tel que discuté en groupe lors du souper; ensuite, une mise à jour des 
équipes de formation; enfin, un retour sur la conférence de Monsieur F. 
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Lors de la rencontre 7, au début de la rencontre, il a été entendu que les 
deuxième et troisième points de l'ordre du jour étaient prioritaires (mise à jour de la 
démarche et révision du rôle de la chercheuse) et qu'on pouvait y consacrer toute la 
rencontre. 
Dans la première partie, le groupe a d'abord affirmé que, après discussion 
lors du souper, il se sentait parfaitement cohérent et ne percevait pas de sauts dans sa 
démarche, tel que suggéré auparavant par la chercheuse. Cette dernière a réitéré la 
flexibilité du programme de formation mais aussi l'importance de conserver une 
cohérence dans la démarche et au sein du groupe, en faisant des choix réfléchis et 
collectifs. En tour de table, les participantes ont énoncé chacune leur perception de 
leur cheminement. Les perceptions étaient diverses. Certaines avaient l'impression de 
bien suivre le programme de formation alors que d'autres croyaient en être détachées; 
certaines se disaient en phase de précision des besoins alors que d'autres se disaient 
rendues en phase de préparation de l'action; certaines concevaient l'étape actuelle 
comme la construction progressive d'un grand projet commun (regroupement, lieu 
commun) alors que d'autres la concevaient comme un travail sur de petits projets en 
petites équipes disparates, pour être plus réalistes. Mais de façon générale, elles se 
sentaient toutes cohérentes, confiantes et orientées clairement. 
La formatrice a invité le groupe à tenter de composer ensemble quelques 
phrases résumant le cheminement vécu. Le groupe s'est prêté à l'exercice. Il a rédigé 




Ie rencontre: Nous avons partagé notre vécu d'école-maison et constaté que 
les facteurs humains sont déterminants. 
2e rencontre: Nous avons réalisé qu'il fallait consolider et développer les 
facteurs humains positifs. 
3e rencontre: Nous avons choisi neuf priorités de changement: l'éducation 
sociale, la proactivité, l'évaluation différenciée, des ressources pour les parents-
éducateurs, un lieu commun, un code de déontologie ou d'éthique, des ressources 
financières, un regroupement et d'autres moyens d'action et des questions. 
4e rencontre: À partir de ces neuf priorités, nous avons choisi trois moyens 
de formation: une formation en marketing, une formation sur les types de 
.regroupement et une formation sur la situation actuelle de l'école-maison, qui 
rejoignent la majorité de nos priorités de changement. 
Phase 2: 
5e rencontre: Chaque équipe a présenté une première ébauche de ses 
recherches. 
(Exercice abandonné.) 
Au moment de poursuivre la rédaction du parcours de la phase 2, des 
participantes ont émis des commentaires sur le déroulement de cette phase récemment 
amorcée (c'est-à-dire les deux rencontres précédentes). Elles la trouvaient plus 
exigeante que la précédente parce que moins encadrée. Elles se sont dites déroutées, 
«parties dans tous les sens». L'impression d'avoir sauté d'une étape entre la séance 4 
et la séance 5 avait créé une insatisfaction, bien qu'elles aient essayé, en vain, de 
corriger la situation à la séance 5. Elles disaient que cette phase exigeait plus de 
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réflexion et d'arrimage au sein du groupe. Également, il était stressant d'avoir du 
travail à faire à la maison. 
Deux participantes (les deux doyennes du groupe de soutien) se sont 
exprimées avec impatience par rapport au travail de rédaction en cours: la 
participante ayant organisé le souper-consolidation de groupe avant la conférence et 
une autre participante (celle qui avait causé des tensions lors de plusieurs rencontres 
antérieures). Elles questionnaient le vocabulaire employé et la façon de reformuler les 
étapes. Les autres participantes ont tenté de leur répondre mais en vain. La tension 
montait, le temps passait, l'exercice de rédaction devenait ardu et l'animatrice a 
proposé de l'abandonner pour avoir le temps de passer au point suivant. 
Le groupe a exprimé qu'il prenait confiance en lui et avait besoin de se 
détacher de son besoin d'approbation dirigé vers la chercheuse. Il n'arrivait pas à 
prendre de distance par rapport au programme de formation et à ce qui était perçu 
comme buts de la recherche. Il voulait se réapproprier son développement. Dans cette 
optique, le rôle d'observatrice et de personne-ressource pour des apports informatifs 
de la formatrice faisait consensus. Toutefois, certaines appréciaient et valorisaient son 
rôle d'accompagnatrice du processus, alors que d'autres le rejetaient. En effet, pour 
certaines personnes, les interventions de la formatrice étaient des tentatives 
d'influencer le groupe alors que ses silences étaient lourds de jugements. Le groupe a 
discuté diverses possibilités de réappropriation de certaines dimensions de 
l'accompagnement réalisées par la formatrice: secrétariat pendant les rencontres et 
rédaction des rapports-synthèses, surveillance de l'horaire et rappel de faire une 
synthèse à la fin, soutien à l'animation, effet «miroir» reflétant au groupe son 
processus et attention à la cohérence du processus. Aucune conclusion ni décision n'a 
été tirée de cette discussion. Le temps filait et les membres de certaines équipes 
avaient absolument besoin de consulter le groupe pour la suite de leur démarche. 
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Pour terminer, une équipe de travail a demandé l'autorisation du groupe pour 
inviter une conférencière et une autre a annoncé la présentation de son questionnaire-
sondage à la rencontre suivante. Le retour sur la conférence de Monsieur F. a été 
remis à la rencontre suivante (mais n'a jamais été repris). Enfin, le groupe a décidé de 
vérifier l'intention de deux absentes de revenir dans le groupe puisqu'elles ne 
participaient plus, mais avaient toujours accès à la correspondance du groupe sur 
Internet. Dans le cas d'une réponse négative, une participante était chargée de leur 
écrire pour les remercier de leur contribution et leur demander de se retirer du groupe 
sur l'Internet. 
La conférence de Madame M. était la rencontre avec la spécialiste de 
l'évaluation invitée par un autre groupe. Quelques participantes du groupe B se sont 
rendues à cette rencontre. Elles y ont posé plusieurs questions. Elles ont ensuite mis 
en commun leurs notes et les ont rendues disponibles pour les autres participantes. 
Entre la conférence de Mme M. et la rencontre 8, le comité s'est réuni 
quelques fois, en réunions extraordinaires, pour discuter des problèmes du groupe. En 
effet, il devenait clair pour les membres du comité que la démarche manquait de 
cohérence et que la dynamique du groupe n'était pas saine. Elles exprimaient un 
malaise par rapport à des propos tenus lors du souper, visant à discréditer la 
chercheuse. Elles ressentaient également une démotivation et un désengagement par 
rapport à l'objet du projet, qu'elles attribuaient au fait que les dernières rencontres ne 
leur paraissent plus liées dans une continuité et une cohérence. 
Le comité a donc fait un important travail de relecture des rapports-
synthèses, de discussion des orientations et des problèmes du groupe entre elles et 
avec leurs conjoints, d'analyse de chacune des étapes du processus, d'écriture de 
tableaux pour visualiser les sauts et les manques dans la réflexion, d'analyse de la 
dynamique du groupe et des tensions sous-jacentes, de questionnement de leurs 
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propres perspectives et impressions, de re-précision du cadre et des objectifs de la 
recherche puis de préparation de la rencontre 8. 
Pour la rencontre 8, le comité a demandé à la formatrice d'animer la 
rencontre et de présenter à nouveau, en début de rencontre, le cadre de la recherche 
afin de vérifier l'adhésion de chaque participante à ce cadre pour la suite du projet. 
La rencontre 8 se déroulait dans les locaux du commerce familial de l'une 
des participantes. Un souper précédait la rencontre et chacune avait apporté le 
nécessaire pour faire une fête après la rencontre. 
La rencontre a débuté par l'expression par les membres du comité de leurs 
constats et leurs malaises par rapport au cheminement du groupe. L'une d'elle a offert 
de présenter plus tard les tableaux qu'elle avait préparés à l'appui de ses affirmations 
concernant les sauts et les manques de suivi dans la démarche. Elles ont ensuite 
demandé à la formatrice de faire la présentation du cadre du projet de recherche. Une 
période de questions de clarification et de discussion était ensuite prévue au besoin. 
Voici Y aide-mémoire de la présentation faite par la formatrice et distribué aux 
participantes lors de la présentation. 
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Entente avec le groupe pour le projet de recherche-formation 
CONTEXTE DU GROUPE: 
• Insatisfactions par rapport à la situation actuelle de la gouvernance 
de l'apprentissage en famille 
• Idées véhiculées pour améliorer cette situation 
• Manque de suivi des idées lancées, manque de pouvoir d'action, 
obstacles logistiques et méthodologiques 
OFFRE: 




• Construire des propositions réfléchies pour la gouvernance de 
l'apprentissage en famille et préparer une action collective 
De la recherche doctorale: 
• Formuler des propositions pragmatiques relatives à la participation 
des parents-éducateurs à la gouvernance de l'école-maison et de 
l'éducation 
• Formuler des propositions théoriques relatives à la construction de 
l'action collective dans le cadre d'une gouvernance reflexive par une 
approche pragmatique contextuelle 
COMPOSANTES ESSENTIELLES DU PROJET: 
• Ma présence aux rencontres 
• Animation par moi ou autre formée selon le modèle 
d'accompagnement /coaching (voir annexe) 
• Travail collectif (env. 6-12 pers.) 
• Environ 12 rencontres de 3 heures sur 10 à 12 mois 
• Processus de résolution de problème (voir programme 
d'autoformation) 
• Démarche méthodique: objectifs, rencontres structurées, clarté du 




• Reconnaissance des zones d'ignorance et d'inexpérience menant à 
un plan de formation et à la recherche d'appuis extérieurs 
• Confidentialité 
VALEURS DU PROJET: 
• Confiance dans la participation démocratique et pacifique 
• Confiance à l'intérieur du groupe de travail 
• Engagement 
• Soutien mutuel 
Respect mutuel: toutes les idées sont valables, accueil des 
différences et respect de l'expérience et des défis de chacune 
Communication saine et transparence 
Confiance dans le jugement et l'intelligence des parents-éducateurs 
• 
CADRE THEORIQUE DE L'EXPERIMENTATION: 
• insuffisance du droit pour gérer la vie en société => éthique de 
société 
• limites dû modèle de la gouvernance hiérarchique (gouvernement 
représentatif) 
• gouvernance = modèle plus démocratique (plus direct et plus 
participatif) 
gouvernance reflexive (Lenoble et Maesschalck) 
pragmatique contextuelle (Maesschalck) 




Animation ou soutien à l'animation 
Planification 
Évaluation 
Rédaction des rapports-synthèses 
Soutien du comité d'appui 
Cohérence du projet 
Apport informatif/scientifique 
Soutien financier 




Lien avec le groupe 
Recrutement 
Courroie de transmission de la confiance 
Communication bidirectionnelle 




Validation des rapports-synthèses 
Facilitation du recueil des données 
Responsabilité de la logistique des rencontres 
Participantes: 
• Participation engagée 
• Préparation individuelle 
• Participation aux tâches liées à la logistique des rencontres 
• Participation aux réunions du comité d'appui sur invitation 
CRITÈRES D'ÉVALUATION: 
À la fin du projet, les participantes auront 
• clarifié leurs insatisfactions 
• développé leurs idées d'action 
• identifié leurs besoins de formation et élaboré un plan d'action 
• acquis une formation et obtenu des appuis pertinents en réponse à 
ces besoins 
• exploré différents scénarios d'action 
• développé un langage commun 
• acquis une méthode de travail collectif et, en mettant en valeur les 
compétences des participantes, développé une autonomie pour 
poursuivre si désiré 
• décidé de constituer un groupe ou non, d'agir collectivement ou non 
• seront en mesure d'exposer une compréhension commune de ces 
choix et de les justifier. 
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Annexe: animation de type «accompagnement /coaching» 
Avoir une animatrice qui se concentre sur l'articulation des discussions et en 
assure la cohérence: 
• établir un rythme et une atmosphère d'échanges conviviaux et 
engagés, 
• éviter les discussions hors d'ordre, 
• encourager la prise de parole de toutes, 
• décourager qu'on se coupe la parole, 
• reformuler parfois les questions et/ou les réponses pour assurer les 
bases d'une compréhension partagée 
• établir un espace de réflexion et de discussion ouvertes, 
• encourager à la fois la spontanéité et la rigueur, 
• assurer la progression de la discussion vers son objectif, 
• assurer la prise de décisions collectives, 
• permettre l'expression du doute, la remise en question, la divergence 
d'opinions de façon constructive, 
• encourager la prise de risque par l'expression d'idées non 
peaufinées, sans se sentir jugées, pour construire une réflexion 
collective (penser ensemble, à haute voix, pour construire ensemble), 
• assurer la conclusion des points (synthèse collective), 
• demander s'il y a des questions ou des commentaires après chaque 
point. 
Idéalement, cette personne ne prend pas part au contenu des échanges. 
Dans cette période de questions et de discussion, des participantes ont 
exprimé plusieurs réactions négatives à l'endroit de la démarche du comité. Elles ne 
trouvaient pas légitime sa tentative de réorientation de la démarche. Certaines 
considéraient que le cadre de la recherche tel que présenté était une nouveauté pour 
elles. D'autres n'y voyaient pas de surprise et réaffirmaient qu'elles y adhéraient 
depuis le début. Des discussions ont porté sur le code communicationnel du groupe, 
son mode de prise de décisions, le rôle du comité, les objectifs du projet de recherche, 
la posture de la chercheuse-formatrice et les résultats qui seraient publiés. 
L'omniprésence de mises en garde transmises au groupe de la part de personnes non 
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participantes a été mise au jour. Ces mises en garde portaient sur les «intentions 
cachées» de la chercheuse-formatrice et sur les répercussions dangereuses de l'action 
du groupe. Des participantes ont exprimé leur confiance en leur capacité d'action 
collective réfléchie et constructive. Les échanges ont éventuellement pris un ton 
accusateur et défensif. Des participantes ont réitéré l'importance qu'au-delà des 
amitiés et de la bonne collaboration établies dans le groupe de soutien, les 
participantes du groupe de recherche soient en accord sur le cadre du projet, condition 
sine qua non de la bonne entente du groupe et de l'avancement du projet. 
Cette discussion s'est étirée et certaines participantes repoussaient toujours 
le moment de devoir affirmer leur accord ou non avec le cadre du projet. Très tard 
dans la soirée, les participantes protestataires ont finalement quitté la réunion. Bien 
que les amitiés aient été blessées, les participantes restantes ont exprimé leur 
soulagement et se sont réconfortées en évoquant la poursuite du projet avec un groupe 
restreint mais plus harmonieux. La fête a été annulée à cause de l'heure très tardive. 
Les participantes encore présentes se sont promis un retour en janvier. 
À la suite de cette rencontre, les deux participantes protestataires ont 
confirmé leur départ du groupe et deux autres participantes, mal à l'aise de poursuivre 
la démarche après ces événements, ont fait de même. En somme, les participantes 
restées fidèles au cadre du projet et désireuses de poursuivre étaient les trois membres 
du comité et une participante de plus. 
2.3 L'étape 3 (rencontres 9 à 11, conférence de Mme A. et rencontre 
intergroupe) 
L'étape 3, pour les quatre participantes ayant poursuivi la démarche jusqu'à 
la fin, débute au moment où leur groupe est passé à quatre participantes. Après les 
événements de la rencontre précédente, la poursuite du projet a été remise en question 
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parce que le nombre idéal de participants avait été situé entre six et douze au départ 
du projet. Cependant, il a été décidé d'un commun accord que la poursuite des quatre 
dernières rencontres prévues étaient possible, en pratique, et souhaitable, pour 
dépasser le nœud de l'étape 2 et ne pas terminer le projet avec un sentiment d'échec. 
Les participantes ont pris un temps de pause par rapport au projet, en partie 
causé par le Temps des Fêtes et en partie par des voyages. Puis elles ont trouvé une 
date pour se retrouver selon les disponibilités de chacune. Il s'est ainsi écoulé deux 
mois et demi entre la rencontre 8 et la rencontre 9. Par contre, l'organisation étant 
beaucoup plus facile à quatre, elles ont maximisé leurs disponibilités communes en 
adoptant une formule nouvelle. En effet, elles ont fait deux rencontres dans la même 
journée. En avant-midi, la rencontre avait lieu dans un salon de quilles. Les parents-
éducateurs avaient une salle de réunion pour eux pendant que les enfants jouaient aux 
quilles, sous la supervision d'animateurs issus des réseaux personnels des mères. En 
soirée, les participantes se réunissaient à nouveau, sans les enfants, dans la résidence 
de l'une d'elles. À ce rythme, les rencontres 9 et 10 ont eu lieu la même journée puis 
les rencontres 11 et 12, une autre journée, un mois plus tard. La conférence de Mme 
A. et la rencontre intergroupe ont eu lieu entre ces deux journées. 
Lors de la rencontre 9, le groupe a commencé par faire un retour sur les 
événements de la rencontre 8, s'est donné des balises pour la poursuite du projet puis 
a composé ensemble l'ordre du jour des deux rencontres de la journée. Il a décidé que 
l'objectif de ces rencontres serait de compléter les phases 1 et 2 de la démarche, en 
reprenant certaines des questions et des idées laissées en suspens et en les adaptant en 
fonction des intérêts des participantes actuelles. 
En premier lieu, elles ont discuté de l'aspect inévitable de la scission vécue. 
Des explications ont été esquissées, relatives soit aux statuts antérieurs des 
participantes dans le groupe de soutien, soit aux habiletés individuelles nécessaires à 
323 
324 
la participation à un tel projet, soit aux différentes attitudes face à la science et à 
l'action collective. Les participantes présentes se sont entendues sur la fait qu'elles 
avaient poursuivi de leur mieux un objectif constructif et respectueux des efforts du 
groupe dans le processus. Elles partageaient la perception que les démissionnaires 
étaient maintenant convaincues d'avoir fait échouer le projet et satisfaites de cet 
échec. Elles ont décidé que la poursuite du projet ne serait pas un secret mais qu'elles 
seraient discrètes pour ne pas être poussées en position défensive inutilement. 
Puis le groupe a décidé que, pour la poursuite de la démarche, le travail du 
comité et d'une animatrice lors des rencontres n'était plus nécessaire. Il a constaté 
que la gestion du projet serait plus facile à quatre participantes et il a établi que 
chacune serait conjointement responsable de l'autodiscipline et du respect de l'ordre 
du jour. Toutefois, il serait apprécié que la formatrice apporte au besoin un soutien au 
bon déroulement de la réflexion, qu'elle propose par exemple des questions 
pertinentes, qu'elle continue son apport informatif et son soutien de l'interaction avec 
les deux autres groupes de recherche. Le groupe lui a accordé le droit à l'erreur et 
s'est engagé à une bonne communication. Il a décidé de conserver les mêmes 
objectifs généraux et la même entente de confidentialité. 
Le premier point de discussion que le groupe souhaitait mettre à l'ordre du 
jour était un retour sur les priorités. En effet, le but de ce retour était de rétablir les 
fondations du projet en fonction du groupe actuel. Des priorités devaient tomber en 
raison des effectifs restreints. Certaines seraient délaissées parce qu'elles ne 
correspondaient pas aux besoins des participantes actuelles. On souhaitait se 
réapproprier le choix des priorités et les réordonner. Dans certains cas, des besoins de 




Les participantes ont repris un des tableaux-synthèses préparés par une 
membre du comité lors de la rencontre 8. Elles ont passé en revue la liste des priorités 
qui y était notée. Elles ont discuté de la signification de chacune des priorités et de 
leur importance pour elles. Elles en ont conservé, en ont délaissé et en ont transformé. 
Entre autres choses, elles ont distingué les priorités qui étaient de l'ordre du «moyen» 
(financement, regroupement) pour en atteindre d'autres et dont on n'avait jamais 
réussi à déterminer le contenu. Elles ont donc déterminé des priorités concrètes et y 
ont associé des moyens d'action. Dans cet élan, elles ont commencé à constituer un 
nouveau tableau à partir de la suggestion de «tableau de travail» jointe au premier 
tableau par la même participante. Elles ont également identifié rapidement que des 
exposés de formation que certaines d'entre elles avaient préparés pour le groupe 
étaient encore pertinents en rapport avec ces priorités. Ils seraient donc présentés en 
soirée. 
À la fin de cette rencontre, les participantes ont exprimé une sensation de 
calme, de clarté et de satisfaction. Dégagées du sentiment d'urgence qui planait lors 
des rencontres précédentes, elles trouvaient tout de même qu'elles avaient été très 
efficaces et plus méthodiques. Elles ont détaillé l'ordre du jour de la soirée pour y 
placer les deux exposés, des périodes de discussion d'intégration et la poursuite du 
travail de réappropriation de la matinée (tableau) pour s'assurer de la cohérence entre 
les priorités retenues et les moyens de formation. Elles avaient trouvé le temps de 
faire une synthèse de la rencontre et de conclure. En somme, elles étaient heureuses 
de la clôture des événements passés et du nouveau départ positif. 
Lors de la rencontre 10, le même soir, le groupe a décidé de se concentrer 
sur les deux exposés et sur quelques points d'information à traiter. Ainsi, à part 
quelques ajouts et corrections spontanés au tableau lors de la révision du rapport-
synthèse, la poursuite du travail de réappropriation de la démarche a été reportée à la 
rencontre suivante. De plus, elles ont suggéré que chacune pourrait y réfléchir à la 
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maison pour la prochaine fois. Voici donc l'état du tableau à ce moment (il ne sera 
pas complété plus tard), appelé ici le tableau 9. 
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Tableau 9 
Le tableau de travail du groupe B à la fin de la phase 2 
Situation 
actuelle Situation souhaitée 
• + de compréhension 
• Nourrir une perception 
positive 
• Préserver les acquis 
• Prévenir les abus ou 
reculs 
• Faire avancer la situation 
• Se tenir informées 
• Rencontres sociales 
libres 
• Lieu pour activités du 
groupe 
• Centre de ressources 
• Lieu d'appartenance pour 
les ados (?) 
• Socialisation des parents-
éducateurs et des jeunes 
• Visibilité (=>éducation) 
• Partenariats 















• Article de fond 
• Événements 
• M. Haouchine 
• Regroupement? 
• Collaboration avec 










• Relations avec les 
médias 
• Types de 
regroupement? 
• Types de 
regroupement? 
• Types de 
regroupement? 
• Types de 
regroupement? 
Il y a eu alors une période d'échange d'informations puis un retour sur la 
rencontre précédente. En réponse à l'inquiétude exprimée par l'une des participantes 
relativement à l'ambition que le groupe restreint pouvait avoir par rapport à sa 
capacité d'agir significativement à quatre, le groupe s'est ouvert à se percevoir 
comme une cellule de leadership ou de pilotage, en train de se former et de se 
consolider, pour associer ensuite d'autres parents-éducateurs ou d'autres groupes à 
leurs projets. 
Les deux exposés ont ensuite été présentés. Le premier était un résumé 
sélectif d'un livre portant sur les relations avec les médias. Le deuxième était une 
synthèse des types de regroupement. Lors de la discussion d'intégration du premier 
exposé, les participantes ont identifié quels médias et quelles stratégies seraient 
appropriés pour atteindre leur objectif d'éducation sociale. Elles ont noté plusieurs 
points à retenir dans la façon d'approcher les médias ou de réagir à leurs demandes. 
Lors de la discussion d'intégration du deuxième exposé, elles ont commencé à 
évaluer quel type de regroupement leur conviendrait le mieux mais surtout, à intégrer 
les fondements, les étapes et les finalités de la constitution d'un organisme. Elles ont 
discuté de la relation entre l'organisme et les personnes qui le composent et de la 
relation entre l'histoire d'un groupe et la constitution de l'organisme. 
La rencontre s'est terminée sur une synthèse, la répartition des tâches pour la 
prochaine rencontre et un sentiment de satisfaction et d'allégement encore une fois. 
Les participantes ont trouvé que cette nouvelle ambiance de travail leur donnait enfin 
la possibilité de réfléchir et d'approfondir les discussions. 
La conférence de Madame A. était la rencontre avec la consultante en 
gouvernance, organisée par le groupe A. Trois participantes du groupe B s'y sont 
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rendues. Les participantes ont participé à la période de questions et à la discussion en 
fin de rencontre. 
La rencontre intergroupe faisait suite à la conférence de Mme A. Le 
groupe B s'y est présenté comme un groupe qui avait connu des difficultés de 
dynamique de groupe, qui était en renaissance et il a présenté ses principaux projets. 
Avec les autres groupes, il s'est dit intéressé à travailler en commun sur une 
éventuelle prise de parole auprès du mandataire du ministère de l'Éducation, du Loisir 
et du Sport et sur une structure de réseautage ou de regroupement entre les trois 
groupes de recherche. 
Lors de la rencontre 11, le groupe a clos la phase 2 prévue au programme 
de formation. Pour ce faire, il a d'abord fait un retour sur la conférence de Mme A. et 
la rencontre intergroupe; il a ensuite complété le tableau récapitulatif assurant la 
cohérence des liens entre les priorités retenues et les besoins de formation identifiés; 
enfin, constatant la quasi-complétion de cette phase de formation, il en a fait le bilan. 
Lors du retour sur la conférence de Mme A., le groupe a dit que cette 
conférence leur avait donné beaucoup de «trucs» et rendait l'action collective moins 
effrayante. Les participantes ont partagé tous les conseils qu'elles avaient retenus de 
cette rencontre. 
Lors du retour sur la rencontre intergroupe, les participantes ont discuté des 
deux scénarios évoqués pour l'interaction entre les trois groupes: soit un organisme 
provincial dont les sous-groupes régionaux auraient beaucoup d'autonomie, soit des 
organismes régionaux reliés par un réseau ou une table de concertation. Elles ont mis 
de l'avant que les nouvelles technologies pouvaient faciliter grandement les 
interactions et diminuer les frais de rencontre de façon importante. Puis elles ont 
discuté des projets présentés par les deux autres groupes de participantes. Elles ont 
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distingué leurs priorités et leurs perspectives de celles de ces derniers. Elles disaient 
souhaiter une relation plus distante avec les commissions scolaires que le souhaite le 
groupe A mais moins que le groupe C. L'influence du message de l'avocat de la 
Home School Légal Défense Association était encore présente, nourrissant chez elles 
la crainte que les commissions scolaires les manipulent vers un retour à l'école des 
enfants si elles admettaient désirer certains services. Elles préféraient donc s'appuyer 
sur une entraide entre parents-éducateurs ou se tourner vers des associations avec le 
secteur privé. Toutefois, elles restaient intéressées à voir les résultats des essais des 
autres groupes. De plus, elles souhaitaient participer avec les autres groupes à une 
représentation auprès du mandataire du ministère de l'Éducation, du Loisir et du 
Sport, plus spécifiquement pour lui suggérer que le mandat des commissions scolaires 
soit modifié. Plutôt que de surveiller les parents-éducateurs, les commissions 
scolaires pourraient travailler avec les groupes locaux. 
Ensuite, le groupe a fait le bilan des formations déjà réalisées et des besoins 
de formation insatisfaits. Quelques questions restaient à investiguer mais elles 
constituaient une entrée dans la préparation de l'action. Un seul besoin de formation 
semblait encore important à combler avant de passer à la phase suivante car il pouvait 
permettre de mieux choisir les orientations du groupe: s'informer sur les actions qui 
avaient accéléré la normalisation de l'apprentissage en famille ailleurs. Des lectures 
ont été suggérées et une participante s'est engagée à les faire puis à les rapporter au 
groupe. Ainsi, en somme, les participantes ont réalisé que la phase de formation 
pouvait se conclure, même si elles continueraient à se former et à partager des 
informations. Elles considéraient que cette phase de formation leur avait donné 
beaucoup d'assurance, des idées nouvelles et davantage confiance en leur pouvoir de 
changement. 
En synthèse collective, le groupe s'est dit assez outillé pour démarrer ses 
projets d'action, en particulier l'établissement d'un lieu commun. Les participantes 
ont dit avoir été déçues par les premières formations par des participantes mais 
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satisfaites de la phase de formation dans l'ensemble. Cette phase avait fait passer 
leurs insécurités et, sans offrir toutes les réponses, les avait outillées pour mieux 
savoir où trouver celles qui manquaient encore. Plus que de fournir des informations, 
la phase 2 avait élargi leurs horizons, leur vision de l'éventail des possibilités. La 
réception positive de l'extérieur face à leurs démarches leur avait donné confiance. 
Elles ressentaient moins d'insécurité, moins de timidité, se sentaient plus fortes et 
avaient le sentiment de partager un objectif d'engagement collectif pour créer une 
nouvelle réalité. Selon leur représentation de ce changement, une «normalisation» 
avait déjà débuté à l'intérieur d'elles-mêmes. La dynamique d'équipe était aussi 
consolidée. Elles commençaient à envisager la suite et à faire des plans. 
La rencontre s'est terminée avec la rédaction collective du portrait de la 
situation du groupe de recherche au sein du groupe de soutien local. Les participantes 
préféraient le faire ensemble pour mettre en commun leurs connaissances sur le 
groupe de soutien, sa composition et son histoire, ainsi que pour s'entendre sur la 
formulation des adhésions et des motifs de démission du groupe de recherche. 
2.4 Le bilan collectif (rencontre 12) 
La douzième rencontre du groupe B, soit la dernière dans le cadre du 
projet de recherche, a eu lieu dans la maison d'une participante, en soirée, après la 
rencontre 11 de la matinée. Toutes les participantes étaient présentes. Il faut noter que 
le groupe, qui avait débuté avec onze participantes, en comptait quatre à la fin du 
projet. 
Lors de cette rencontre, il était prévu que le groupe suspendrait l'avancement 
de son cheminement pour faire un bilan de sa participation à la recherche-formation. 
Dans un premier temps, le bilan collectif a commencé par un retour aux objectifs qui 
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motivaient leur participation à la recherche, tels qu'énoncés à la séance 1, au début du 
projet. Les sept objectifs énoncés étaient: 
• Faire un partage d'expérience 
• Apprendre pour mieux agir 
• Faire progresser la situation générale de l'école-maison 
• Informer pour faire avancer la vision de l'école-maison 
• Obtenir une reconnaissance 
• Développer de meilleures interactions avec les autorités scolaires 
• Obtenir du support pour les parents-éducateurs (et les enfants) 
Selon les participantes, le premier objectif («faire un partage d'expérience») 
avait totalement été atteint et avait été particulièrement intéressant à douze 
participantes, au début. Le deuxième objectif («apprendre pour mieux agir») avait 
aussi été grandement atteint. Elles ont souligné qu'elles n'avaient pas seulement 
réalisé des apprentissages techniques mais avaient aussi pu «apprendre à apprendre 
pour mieux agir». En effet, avant le projet, tout leur paraissait trop compliqué, 
personne ne prenait l'initiative de donner suite aux idées exprimées au sein du groupe 
de soutien. Grâce à la formation, le parcours d'apprentissage à la base du 
développement de l'action collective avait été démystifié. Elles ont dit avoir appris 
qu'elles avaient des objectifs communs et qu'elles étaient capables d'être solides. 
Elles ont également appris sur le travail d'équipe et sur la dynamique de leur groupe 
de soutien. Le troisième objectif («faire progresser la situation générale de l'école-
maison») n'était pas encore «éclos», selon leurs termes, mais le projet était «semé», il 
faudrait l'entretenir. Le groupe reconnaissait n'avoir pas encore amorcé de démarche 
vers l'extérieur mais les mois de réflexion, de préparation et de travail d'équipe 
avaient été appréciés. Le quatrième objectif («informer pour faire avancer la vision de 
l'école-maison») était demeuré une priorité du groupe. Il se sentait maintenant plus 
prêt à le réaliser, plus solide pour faire face aux autorités scolaires et, de façon 
générale, pour communiquer à l'extérieur de la communauté de parents-éducateurs. 
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Le groupe a affirmé pouvoir s'appuyer sur la formation reçue pour prendre parole au 
nom de leur groupe et de leur choix éducationnel. La normalisation demeurait la visée 
à long terme de cet objectif d'éducation. Le cinquième objectif («obtenir une 
reconnaissance») était, selon le groupe, en voie d'accomplissement, particulièrement 
avec le projet concret de se donner pignon sur rue. Le sixième objectif («développer 
de meilleures interactions avec les autorités scolaires») avait surtout progressé au 
niveau de l'attitude des participantes elles-mêmes. Elles se sont dites moins craintives 
à l'idée d'avoir à interagir avec les autorités scolaires ou le Directeur de la protection 
de la jeunesse grâce à leurs discussions. La crainte d'être «découvertes» par leur 
commission scolaire (alors que leurs enfants n'y étaient pas inscrits) ne leur faisait 
plus peur. Plus précisément, elles ont dit qu'elles n'envisageaient plus seulement la 
relation avec les autorités • scolaires comme une recherche de contrôle/domination 
faisant face à une peur/fuite de leur part, mais comme une relation de réciprocité, 
d'égal à égal, avec la possibilité de faire des propositions et de rencontrer une 
ouverture. Elles ont exprimé ressentir davantage de certitude et de stabilité, soutenues 
entre autres par la connaissance de ce qui s'est développé ailleurs comme interactions 
positives entre les parents-éducateurs et l'État. Elles ont admis ressentir encore la 
crainte de ne pas être solides face à des «opposants» qui auraient des arguments forts 
et développés; mais selon elles, l'expérience de dialoguer et de prendre parole 
publiquement leur permettrait de dépasser cette crainte peu à peu. Elles ont affirmé 
leur désir d'être écoutées (par le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport ou par 
la commission scolaire, par exemple) et de se continuer à se développer pour offrir 
des réponses solides et positives qui feraient d'elles une force incontournable. Enfin, 
le septième objectif («obtenir du support pour les parents-éducateurs et les enfants») 
était toujours en voie d'exploration. Les participantes ont dit qu'elles aimeraient que 
ce support soit davantage prévu dans les structures publiques. Par contre, elles se 
disaient mieux outillées pour trouver ce support, par l'adoption d'une forme juridique 
qui faciliterait leurs démarches de recherche de financement (pour établir un lieu 
commun ou réaliser des événements de grande envergure, par exemple) et par 
l'établissement de partenariats privés en vue de l'obtention de ce support. 
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Dans un deuxième temps du bilan collectif, le groupe a été invité à réfléchir 
sur les habiletés collectives présentes ou développées pendant la participation au 
projet de recherche-formation, à chaque étape de son cheminement, à partir d'une 
grille à cocher fournie par la chercheuse. Il a également été invité à considérer des 
énoncés d'enjeux sociaux relatifs à l'apprentissage en famille inscrits également dans 
une grille. Il s'agissait donc de cocher les cases correspondant aux enjeux ayant fait 
l'objet de discussions de groupe pendant les rencontres. La formatrice lisait les 
énoncés puis les définissait brièvement en s'assurant de la compréhension des 
participantes. Ces deux grilles complétées par le groupe B peuvent être trouvées à 
l'annexe G. 
Le groupe s'est investi dans cette dimension du bilan avec intégrité et 
rigueur. Même si le groupe était restreint, plusieurs énoncés ont donné lieu à des 
discussions afin de s'assurer que l'autoévaluation soit fidèle à chaque moment du 
parcours et que chaque réponse soit appuyée sur des souvenirs clairs. Le groupe y a 
donc mis beaucoup de temps et d'énergie. Ses réponses étaient nuancées et 
commentées. L'étape 2, en particulier, soit l'étape où le groupe a vécu le plus de 
tensions, a fait l'objet de réflexions et de réponses très nuancées dans la grille des 
habiletés collectives. En somme, le groupe semblait apprécier ce moment 
d'autoévaluation comme un renforcement de son nouvel élan. 
Dans un troisième temps du bilan collectif, le groupe a évalué l'apport du 
programme de formation et du cadre de la recherche dans sa démarche. Sur le plan du 
programme proposé, le groupe a affirmé qu'il avait constitué une référence, un repère 
essentiel et bien construit. Elles ont jugé que leurs problèmes avaient commencé au 
moment où elles s'en étaient distancées pour le contenu, quoiqu'elles eussent dû se 
permettre, par contre, de prendre davantage de temps. Sur le plan du soutien financier 
offert (locaux et animation), elles l'ont également jugé essentiel, surtout à l'époque 
où leur groupe était plus nombreux. Le groupe restreint (ayant poursuivi la démarche 
jusqu'à ce point) a valorisé l'apport de la chercheuse pour l'accompagnement de son 
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développement. Il a souligné, d'abord, que ce projet de recherche a été l'initiateur de 
leur démarche et un catalyseur important pour concrétiser leurs souhaits passifs. De 
plus, les interventions de la formatrice ont été jugées utiles pour animer à l'occasion, 
pour veiller au bon déroulement de la réflexion par des propositions de synthèse, de 
recentrage, de reformulation, de reflet de la démarche ainsi que par des apports 
informatifs. Le travail d'écriture des rapports-synthèses a également été fort apprécié. 
La constitution du comité, quant à elle, a été évaluée comme un dispositif fonctionnel 
qui a pu supporter le processus mais a aussi créé des tensions entre les participantes 
parce que le rôle de ses membres était mal perçu. Durant l'étape 1, le pouvoir qu'on 
lui a conféré a eu un effet de déresponsabilisation des autres participantes; durant 
l'étape 2, la proximité avec la formatrice a fait peser sur le comité des reproches de 
manque de transparence. Enfin, quant à la composition du groupe, découlant en partie 
des critères et du processus de sélection des participantes à la recherche-formation, le 
groupe a apprécié que seules les praticiennes aient participé à la démarche. Toutefois, 
le processus de recrutement par «boule de neige» ne s'est pas avéré le meilleur pour 
créer un groupe cohérent et harmonieux. Il a été suggéré qu'une plus grande 
insistance, lors de la rencontre d'information/consultation, sur la nécessité d'être en 
accord avec le cadre de la recherche et sur les motivations nécessaires pour y 
participer aurait pu éviter des tensions et des détours qui ont nui à la démarche de 
réflexion et de formation. 
Considérant la suite de la démarche, les participantes se sont dites décidées à 
poursuivre leur réflexion collective, leur formation et l'avancement de leurs projets. 
Malgré le nombre restreint de participantes à la fin du projet, elles souhaitaient 
protéger la cohérence de groupe créée par la démarche vécue ensemble et approfondir 
leurs objectifs avant de s'associer d'autres personnes. Ce petit nombre facilitait en fait 
le passage à l'autonomie en ne requérant pas la recherche de fonds de fonctionnement 
de façon urgente. Ainsi, les participantes se sont dites prêtes et décidées à poursuivre 
leur élan, de façon autonome, dans les semaines suivantes. 
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3. LE GROUPE C 
Rappelons que le groupe C a été le troisième groupe à se mettre en route, 
avec onze participantes au départ. Ce groupe a participé à la recherche pendant les 
sept derniers mois de la période de terrain et a fait huit rencontres de groupe. Il n'a pu 
réaliser entièrement que la phase 1 du programme de formation. 
Même si le projet de recherche ne prévoyait au début que le suivi et le 
soutien de deux groupes, une entente différente lui a été offerte pour répondre à 
l'intérêt exprimé par ce groupe. Il s'est donc engagé dans la recherche-formation en 
acceptant l'offre de profiter du programme d'autoformation, d'un support à distance 
de la part de la formatrice et de son éventuelle présence à quelques rencontres, ainsi 
que de l'accès aux documents et aux invités mobilisés par la démarche des deux 
autres groupes. Toutefois, il devait composer sans soutien financier ni présence 
régulière de la formatrice aux rencontres. Dans les faits, des fonds ont été dégagés 
pour permettre à quelques participantes de se déplacer pour une rencontre de 
formation intergroupe et la formatrice a pu assister à la première et à la dernière 
rencontre du groupe. 
C'est donc dire que la description du parcours du groupe C est moins 
élaborée que celle des deux autres groupes. En effet, elle repose, d'une part, sur 
l'analyse des rapports-synthèses produits par le groupe lui-même; d'autre part, elle 
est complétée par l'entrevue-bilan réalisée avec le groupe à la dernière rencontre puis 
par quelques notes prises pendant les conversations téléphoniques avec la personne-
contact et lors de la présence de l'accompagnatrice aux rencontres 1 et 8. Toutefois, 
ni l'enregistrement des rencontres, ni les instruments de collecte de données, ni la 
rédaction régulière de notes détaillées dans le journal de recherche n'ont été utilisés 
avec ce groupe. 
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Cette narration suit le découpage du cheminement fait par les participantes 
lors de leur bilan final. Selon elles, leur parcours se décrit selon trois étapes suivantes, 
suivies du bilan à la dernière rencontre: 
• Étape 1 (rencontres 1 et 2): centrée sur le contenu du programme de 
formation 
• Étape 2 (rencontres 3, 4 et 5): consacrée à des discussions sur le 
fonctionnement du groupe 
• Étape 3 (rencontres 6 et 7, conférence de Mme A. et rencontre 
intergroupe): très productive 
• Bilan collectif (rencontre 8) 
Par ailleurs, le comité du groupe C a connu des débuts difficiles. D'abord, la 
première rencontre a été préparée avec la formatrice par le comité composé alors de 
trois personnes. Mais la structure et le rôle de ce comité n'étaient pas clairs pour les 
personnes approchées par la personne-contact. Vu, d'une part, l'absence de la 
formatrice pour constater et clarifier la situation et, d'autre part, les grandes distances 
géographiques entre les membres du comité, elles ne se sont pas réunies à trois pour 
la suite des rencontres. Pour la rencontre 2, deux participantes se sont partagé la 
préparation de l'ordre du jour et l'animation de la rencontre mais ce leadership a été 
mal compris et mal accepté par le groupe. Au final, la personne-contact a constitué à 
elle seule le comité, jouant le rôle d'intermédiaire entre le groupe et la formatrice. 
L'ordre du jour était préparé en groupe à la fin et au début des rencontres. La gestion 




3.1 L'étape 1 (rencontres 1 et 2) 
La rencontre 1 se déroulait dans la salle à dîner de la maison d'une des 
participantes. La vingtaine d'enfants jouait à l'extérieur ou dans le sous-sol. Il y a eu 
des moments problématiques entre les enfants, ce qui a nui à la participation de 
l'hôtesse et a généré des tensions entre les parents-éducateurs dans les suites de la 
rencontre. La formatrice était présente pour présenter l'offre de participation à la 
recherche qui n'avait pas été faite lors de la rencontre d'information-consultation. 
Le début de la rencontre 1 a été consacré à l'explication de la proposition 
particulière de participation à la recherche. Les parents-éducateurs et la chercheuse-
formatrice ont discuté ensemble des avantages et inconvénients de la participation au 
projet de recherche. Ils ont également discuté de la flexibilité des différentes 
composantes du projet et du programme de formation. Ils ont étudié les composantes 
du consentement à participer à la recherche. Il y a aussi eu une nouvelle explication 
du programme d'autoformation. La chercheuse-formatrice est ensuite sortie pour 
laisser les parents-éducateurs délibérer en vue d'une décision collective de 
participation à la recherche. Cette décision devait être collective puisque dans leur 
cas, le groupe de formation était formé avant l'étape de consentement individuel des 
participantes. La décision a été positive. 
Dans la suite de la rencontre 1, selon la suggestion de la séance 1 du 
programme de formation, les participantes ont d'abord exprimé individuellement les 
objectifs qui motivaient leur participation à la formation. Ces objectifs 
étaient (synthèse du rapport-synthèse): 
• «faire bouger les choses» pour l'amélioration de l'école à la maison; 
• créer un regroupement autre que les associations provinciales 
existantes qui ne correspondent pas à nos attentes présentement; 
• faire une réflexion collective; 
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• créer un projet de groupe; 
• obtenir de l'aide pour le secondaire; 
• faire connaître l'école à la maison par la publication de la recherche; 
• partager nos expériences, nos perspectives et apprendre les unes des 
autres; 
• transformer des frustrations en démarche constructive; 
• obtenir une reconnaissance et une valorisation de notre choix éducatif 
par les commissions scolaires; 
• évoluer au sein d'un groupe plus stimulant que le groupe de soutien. 
Elles ont ensuite résumé ces objectifs comme suit: 
• «se faire reconnaître»; 
• «faire connaître l'école-maison»; 
• «faire changer les choses». 
Puis elles se sont exprimées individuellement sur les points positifs et 
négatifs de leur situation actuelle. Les points positifs étaient (synthèse du rapport-
synthèse): 
• la flexibilité et la richesse de ce type d'éducation (pour 
l'apprentissage de l'enfant); 
• un meilleur développement personnel et social de l'enfant. 
Les points négatifs étaient (synthèse du rapport-synthèse): 
• le manque d'amis pour les enfants; 
• les relations difficiles avec les commissions scolaires; 
• le manque de reconnaissance et de valorisation; 
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• la grande exigence de ce choix pour le parent-éducateur 
(déplacements, sacrifice d'un revenu, manque de temps personnel); 
• le manque d'aide pour le secondaire. 
Elles ont ensuite regroupé ces points en faisant ressortir de plus, dans les 
points positifs: la non-inscription à une commission scolaire, puis les valeurs qu'elles 
pouvaient transmettre par ce mode d'éducation; et dans les points négatifs: leur 
manque d'information sur la réalité de l'apprentissage en famille en dehors du 
Québec, la non-réciprocité des relations avec les commissions scolaires (qui 
«demandent beaucoup et ne donnent rien en retour») puis le manque de ressources 
éducatives en général. 
Entre cette rencontre et la suivante, pour faire suite aux moments 
problématiques entre les enfants et à leurs répercussions sur la tranquillité d'esprit des 
mères, les participantes ont discuté entre elles. Elles ont décidé de clarifier ensemble, 
pendant la rencontre 2, la gestion de la présence des enfants lors des rencontres. Elles 
en sont arrivées à un fonctionnement très structuré où le partage des responsabilités 
entre parents-éducateurs est clarifié et où chaque mère hôtesse d'une rencontre 
produit sa feuille de règles de la maison. De plus, des questions ont été soulevées 
quant à l'animation des rencontres et à la gestion du temps de rencontre qui faisaient 
problème. 
Pour la rencontre 2, le rapport-synthèse fait état d'une réunion structurée, 
avec la lecture et l'adoption de l'ordre du jour, un retour sur le procès-verbal de la 
rencontre précédente, des moments de discussion des différents aspects 
organisationnels et la prévision de la prochaine rencontre. Les aspects 
organisationnels qui ont été discutés sont: 
• les modes de communication du groupe (une chaîne téléphonique et 
la fondation d'un groupe sur Internet); 
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• le calendrier et les lieux des rencontres suivantes; 
• la précision de l'entente de confidentialité; 
• un avertissement aux retardataires. 
Suivant la suggestion de la séance 2 du programme de formation, les 
participantes ont mis en commun leurs idées et leurs souhaits par rapport à la 
situation de l'apprentissage en famille. Les souhaits exprimés en tour de table étaient 
(synthèse du rapport-synthèse): 
• l'accès à des ressources éducationnelles scolaires ou 
communautaires ; 
• une autonomie politique («avoir notre propre commission scolaire», 
fédération, syndicat); 
• une participation dans les instances décisionnelles scolaires; 
• des avantages financiers individuels (remboursements, rabais, 
salaire); 
• faciliter la sanction des études et la réinsertion scolaire; 
• un soutien technique pour le groupe de soutien (ex.: secrétaire); 
• des avantages financiers collectifs (subventions, assurance collective, 
fonds de pension); 
• avoir les moyens de faire en groupe des projets éducatifs d'envergure 
avec les enfants (camps, voyages, échanges, bal de finissants); 
• une reconnaissance du travail des parents-éducateurs et du parcours 
de l'enfant de la part de la société et de l'institution scolaire. 
Elles ont ensuite produit une synthèse de groupe qui fait ressortir quatre 
souhaits: 
• une autonomie politique; 
• faire connaître et reconnaître l'apprentissage en famille; 
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• l'accès à davantage de moyens financiers, matériels et humains; 
• une égalité de reconnaissance et de traitement avec les enseignants. 
De plus, le groupe s'est donné un nom: «Groupe de discussion école-maison 
Nom de la région». 
Dans le bilan final, les participantes ont jugé que cette étape (rencontres 1 et 
2) avait été bien productive. Elles ont trouvé que le diagnostic de leurs situations avait 
consolidé leurs perspectives individuelles et leur avait permis de constater des points 
communs entre elles, soupçonnés ou non (par exemple, le désir de non-contrôle de la 
part des autorités scolaires et les besoins insatisfaits pour les jeunes du secondaire). 
Néanmoins, certaines ont exprimé un malaise face à l'impression de rigidité 
que l'animation et le déroulement de la deuxième rencontre leur avaient donnée. Les 
différences de perception des unes et des autres face à la flexibilité du programme de 
formation et du cadre de la recherche avaient généré des tensions entre elles. 
De plus, il y avait aussi eu beaucoup de discussion et des tensions liées à la 
présence et à la participation des conjoints aux rencontres. L'entente de 
confidentialité et le cadre de participation à la recherche restreignaient leur présence 
et toutes les participantes n'étaient pas du même avis sur leur statut par rapport au 
groupe. La question n'a pas été tranchée à ce moment. 
Deux participantes ont quitté le groupe pendant cette étape pour des raisons 
de transport et de disponibilité. 
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3.2 L'étape 2 (rencontres 3, 4 et 5) 
Pendant l'étape 2, les rencontres se déroulaient en soirée, chez une 
participante, comme à l'étape précédente. La rencontre 3 a eu lieu onze jours après la 
rencontre 2. Les rencontres suivantes ont été mensuelles. 
Quelques jours avant la rencontre 2, des échanges par téléphone et par 
courriel ont eu lieu entre les participantes, exprimant des insatisfactions quant à 
l'animation et au fonctionnement de la rencontre précédente. Pour prévenir une 
augmentation de la tension, la personne-contact a proposé au groupe de mettre cartes 
sur table pendant la rencontre 3. De plus, elle a communiqué avec la formatrice ainsi 
qu'avec l'animatrice de la rencontre 2 pour préciser les exigences du cadre de la 
recherche, sachant que ce serait un point de discussion. 
À la rencontre 3, plusieurs participantes ont exprimé qu'elles avaient senti 
un froid dans le groupe. Cette rencontre a donc été consacrée à l'expression de leurs 
insatisfactions, à la discussion de solutions et à la prise de décisions relatives au 
fonctionnement du groupe pour la suite de la formation. 
Elles ont d'abord précisé le niveau de flexibilité et d'exigence du cadre de la 
recherche en réponse à des questionnements et à des tendances divergentes chez les 
participantes. En effet, certaines personnes souhaitaient introduire dans le 
fonctionnement des rencontres un degré de formalisation que d'autres jugeaient non 
nécessaire et stressant; par contre, d'autres voulaient travailler tout à fait 
spontanément et librement, sans structure aucune, ce qui faisait craindre aux 
premières un gaspillage du temps de rencontre et de l'énergie des participantes. La 
clarification du juste degré de structure exigé par la participation à la recherche, 
obtenue au préalable auprès de la formatrice puis transmise au groupe par la lecture 
de l'échange de courriel avec elle, semble avoir satisfait les participantes présentes. 
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Elles ont ensuite pris des décisions concernant: 
• l'engagement attendu de chaque participante (présence, ponctualité, 
lecture préalable des documents); 
• le moment des rencontres suivantes; 
• la gestion des enfants présents; 
• les communications au sein du groupe; 
• la participation au réseau de communication intergroupe entre les 
trois groupes participant à la recherche. 
Enfin, après l'acceptation du procès-verbal de la rencontre précédente, elles 
se sont donné des outils de gestion de leur fonctionnement de groupe: 
• des rôles: 
o un rôle d'animatrice occupé à tour de rôle par les volontaires, 
o une modératrice, 
o une secrétaire de réunion, 
o une correctrice des procès-verbaux; 
• un moyen de structurer les rencontres: 
o l'ordre du jour serait préparé collectivement au début de 
chacune des rencontres et un temps serait réservé à la fin 
pour conclure ensemble; 
• un moyen de gérer la dynamique du groupe: 
o à la fin de chaque rencontre, un tour de table pour que 
chacun exprime ses commentaires positifs et négatifs sur la 
rencontre. 
Déjà, lors de celle-ci, le tour de table a été réalisé. Les commentaires étaient 
tous positifs, à l'effet que le froid était réglé et que cette nouvelle façon de procéder 
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convenait à toutes parce qu'il comportait davantage de flexibilité et permettait 
l'expression des opinions de chacune. 
Toutefois, avant la rencontre 4, une participante a annoncé son départ, une 
autre l'a fait à la rencontre 5 et toutes deux ont attribué leur départ à la dynamique du 
groupe. 
La rencontre 4 a porté principalement, elle aussi, sur le fonctionnement du 
groupe. Les participantes présentes ont d'abord accepté le procès-verbal de la 
rencontre précédente. Une discussion a eu lieu sur la présence aux rencontres des 
conjoints habitant les maisons où elles étaient tenues. Certaines étaient en faveur de 
leur participation parce que la rencontre avait lieu dans leurs maisons; d'autres étaient 
contre leur présence par respect des critères de participation à la recherche, du 
consentement de participation signé et de l'entente de confidentialité. La décision a 
été prise que le conjoint «résident» pouvait être présent dans la maison sans participer 
à la rencontre. 
Le tour de table de la fin a été positif encore une fois. Les participantes 
présentes étaient motivées à poursuivre et se sentaient soulagées de repartir sur de 
nouvelles bases. 
La rencontre 5 a été divisée en deux tâches principales: la familiarisation 
avec le groupe Internet et la création d'un tableau-synthèse. Le rapport-synthèse de 
cette rencontre est resté incomplet car la secrétaire a dit ne pas avoir reçu les notes 
nécessaires à sa rédaction. Il ne contient en effet que le tableau. 
Le groupe s'est donc installé avec les outils technologiques nécessaires pour 
se familiariser ensemble avec le groupe créé sur Internet, qui devait servir d'outil de 
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communication intragroupe, intergroupe et avec la formatrice. Les plus habiles en ont 
expliqué le fonctionnement aux non-initiées. 
Ensuite, elles ont travaillé à créer un tableau résumant les situations actuelles 
et souhaitées pour la gouvernance de l'apprentissage en famille, soit une 
réorganisation du contenu des rencontres 1 et 2. En observant le tableau, il semble 
qu'elles aient procédé en faisant d'abord la liste des éléments souhaités nommés à la 
rencontre 2; puis elles les ont regroupés en catégories; et elles les ont reliés aux 
manques identifiés dans le portrait de la situation actuelle à la rencontre 1. Il en 
résulte un tableau en trois colonnes: 
• Colonne 1 : titre des catégories; 
• Colonne 2: éléments négatifs de la situation actuelle; 
• Colonne 3: éléments de la situation souhaitée. 
Et dans les lignes, les catégories sont: 
• Financement 
• Gouvernement, commission scolaire 
• Cours, parascolaire 
• Ressources 
• Reconnaissance 
Dans le bilan final, les participantes ont jugé que ces trois rencontres ont 
essentiellement servi à établir un meilleur fonctionnement pour le groupe, bien 
qu'avec quatre participantes en moins. Elles ont exprimé qu'à cette étape, elles ont 
appris à travailler pour le groupe plutôt que pour leurs intérêts individuels. Elles ont 
jugé que le tour de table d'appréciation à la fin des rencontres a été une bonne 
stratégie pour assainir la dynamique du groupe. 
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Pendant cette étape, il est à noter que le groupe a été invité à se joindre aux 
deux autres pour profiter de deux occasions de formation: les conférences données 
par Monsieur F. dans deux villes puis la rencontre des groupes A et B avec une 
spécialiste en évaluation (Mme M.). Mais à ce moment-là, elles n'ont pas laissé voir 
beaucoup d'intérêt pour ces événements. 
3.3 L'étape 3 (rencontres 6 et 7, conférence de Mme A. et rencontre 
intergroupe) 
Avant l'étape 3, un échange téléphonique avec la personne-contact a été 
l'occasion de faire le point sur le déroulement de la recherche-formation. Pour faire 
suite à son constat à l'effet que l'absence de financement limitait la présence de leur 
groupe aux rencontres de formation (conférences) offertes à l'extérieur de leur région, 
il a été entendu avec la personne-contact que le kilométrage d'une voiture 
transportant des représentantes du groupe serait défrayé lors de ces événements. De 
plus, des difficultés au niveau des communications du groupe avec les autres acteurs 
de la recherche-formation, soit la régularité de l'envoi des rapports-synthèses à la 
formatrice et des difficultés techniques à se mettre en communication avec les autres 
groupes via l'Internet, ont été discutées et résolues. Enfin, la personne-contact a 
exprimé sa confiance dans la nouvelle configuration du groupe et la motivation 
renouvelée de ce dernier envers l'objectif du projet, doublée d'une volonté 
d'apprendre à travailler en équipe. Par contre, elle a aussi exprimé des hésitations 
quant à l'orientation des prochaines rencontres de travail par rapport au contenu 
proposé par le programme d'autoformation pour chacune des séances. Il a été entendu 
que des communications fréquentes avec la formatrice seraient bénéfiques pour 




L'étape 3 a commencé un mois et demi après la précédente à cause de la 
pause du Temps des Fêtes. Puis la rencontre 7 a eu lieu deux semaines après la 
rencontre 6. Pendant cette étape, le groupe était plus restreint, avec sept participantes 
dont une a été absente aux deux rencontres. Les rencontres se sont déroulées en 
matinée, chez une participante. La formatrice téléphonait peu après le début de la 
rencontre pour répondre aux questions de démarrage et valider l'avancement du 
travail du groupe. 
Lors de la rencontre 6, suivant la suggestion de la séance 3 du programme 
de formation, les participantes ont voulu réfléchir à l'écart entre les situations 
actuelles et les situations souhaitées qu'elles avaient identifiées, puis aux moyens de 
diminuer cet écart. Au début du rapport-synthèse, elles ont également inscrit l'objectif 
de la séance 4, soit 1'«élaboration d'un plan d'autoformation pour mieux comprendre 
et mieux agir face à l'écart identifié». Le rapport-synthèse reflète une discussion où 
ont été lancées plusieurs idées de moyens d'obtenir les éléments de situation 
souhaitée identifiés à la rencontre 2 concernant: 
• le financement; 
• le gouvernement/commission scolaire; 
• les cours/parascolaires; 
• les ressources; 
• la reconnaissance. 
Cette discussion, qui apparaît comme un brainstorming dans le rapport-
synthèse, comporte surtout des suggestions de stratégies diverses (représentation au 
niveau provincial, recherche d'appuis politiques et de personnalités publiques 
favorables à leur cause, constitution d'une preuve de la valeur de leur choix éducatif, 
diffusion d'information). Elle soulève également des besoins de formation («étudier 
le système d'école»), des obstacles possibles («on fonctionne par régions») et des 
moments d'anticipation des risques («si on veut des subventions nous aurons des 
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comptes à rendre»). Les participantes ont mis en commun leurs connaissances tout au 
long de cette discussion. 
En synthèse, elles ont affirmé que «le plus gros point c'est d'être 
reconnues». Pour ce faire, elles se disaient prêtes à faire évaluer leurs enfants afin de 
tracer un portrait de l'apprentissage en famille dans leur région et à se prendre en 
charge pour aller chercher des ressources. Dans le prolongement de ce constat 
collectif, elles ont élaboré deux projets d'action ainsi que des projets de formation. 
Le premier projet d'action vise la création d'un groupe autogéré d'une 
douzaine de familles qui trouveraient elles-mêmes les fonds pour s'entourer de 
ressources professionnelles, se structurer, organiser des activités et garder trace de 
l'activité du groupe. Ainsi, après environ deux années de ce fonctionnement 
autonome, les participantes pourraient démontrer la capacité d'autonomie du groupe, 
obtenir une reconnaissance, un droit de parole et éventuellement, des subventions 
pour se développer. 
Le deuxième projet d'action vise la tenue d'une «Journée Portes ouvertes» 
avec leur groupe de soutien, soit un événement public d'exposition des travaux des 
enfants et d'information sur l'apprentissage en famille s'adressant à la population, 
aux médias et aux autorités scolaires de leur région. 
Par ailleurs, comme projet de formation, les participantes se donnent comme 
mandat de constituer des dossiers sur les sujets suivants: 
• «Que sont-ils devenus?»: portraits de jeunes ayant terminé leur 
parcours éducatif (à domicile); 




• Connaissance du système scolaire: à qui appartiennent les écoles; 
fonctionnement des écoles alternatives; subventions des écoles 
privées; 
• Création d'une organisation (OBNL, association, etc.) 
En fin de rencontre, les participantes ont fait leur tour de table. Elles ont 
relevé que la dynamique du groupe était plus facile à gérer, qu'elles avaient été 
efficaces, qu'elles étaient revenues à leurs objectifs du début (faire cette démarche 
pour leurs enfants) et que, considérant leurs avancées importantes, elles se voyaient 
comme étant rendues à la séance 9 du programme de formation puisqu'elles 
travaillaient déjà sur un plan d'action. 
Lors de la rencontre 7, le groupe a poursuivi son travail sur l'élan de la 
rencontre précédente. En début de rencontre a eu lieu un bref partage d'informations 
recueillies par les participantes sur les questions soulevées à la rencontre précédente. 
Elles ont également développé les deux projets d'action amorcés alors. D'abord, elles 
ont discuté de l'élaboration d'un questionnaire qui serait envoyé aux autres parents-
éducateurs de leur groupe de soutien pour, d'une part, documenter la réalité de 
l'apprentissage en famille dans leur région et, d'autre part, les consulter sur le projet 
de «Journée Portes ouvertes». Le but de la partie documentaire de ce questionnaire 
était de constituer une banque d'informations à diffuser pendant la «Journée Portes 
ouvertes». Cette banque d'informations serait aussi utile, éventuellement, pour des 
textes de demande de subvention. L'ensemble du projet visait toujours à obtenir une 
reconnaissance. Les participantes ont alors discuté du titre du questionnaire, de ses 
destinataires (les parents-éducateurs et les enfants du groupe de soutien), des 
questions à y mettre et d'une lettre de présentation. 
Ensuite, elles ont discuté de l'organisation de la «Journée» elle-même: 
invitation ou non des associations provinciales à y tenir un kiosque d'information, 
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invitation d'un conférencier, opposition envisagée, publicité. Elles portaient attention 
à l'image qu'elles voulaient donner, soit une image d'ouverture, non-religieuse 
(éviter de tenir l'événement dans un sous-sol d'église) et non-sectaire (choix les 
termes de l'invitation pour éviter la confusion avec les écoles clandestines). De plus, 
elles souhaitaient se préparer sérieusement à répondre au public en demandant à 
d'autres parents-éducateurs de leur envoyer des questions-pièges à l'avance. 
Enfin, elles ont discuté de leurs besoins de formation sur la constitution 
d'une organisation et sur la compréhension du système parlementaire (suggestion de 
faire une visite à Ottawa). 
A la suite de ces deux rencontres, la personne-contact a rapporté à la 
formatrice l'enthousiasme du groupe et son sentiment d'efficacité. Par rapport au 
programme d'autoformation, elles considéraient qu'elles étaient en train de réaliser 
les phases 2 et 3 en parallèle, c'est-à-dire qu'elles faisaient la formation et le plan 
d'action simultanément. 
Lors de la conférence avec Mme A., la consultante en gouvernance, qui 
avait lieu deux semaines plus tard, trois participantes se sont déplacées dans la région 
hôtesse de la rencontre. Elles ont beaucoup apprécié cette conférence qui a nourri leur 
élan et leur confiance en elles. 
Lors de la rencontre intergroupe qui a suivi, lorsqu'elles ont été invitées à 
présenter leur groupe et leur cheminement dans la rencontre intergroupes, elles se 
sont décrites comme un groupe qui avait été conflictuel, qui n'avait pas accès au 
même soutien que les deux autres, qui avait mis du temps à établir sa dynamique de 
groupe mais qui était maintenant en plein essor. Elles ont présenté avec beaucoup 
d'assurance et de fierté leurs deux projets d'action, soit la «Journée Portes ouvertes» 
et le projet de groupe autogéré. 
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Dans le bilan final, le groupe a relevé que cette troisième étape a été très 
productive. Il a attribué cette productivité à plusieurs facteurs: le groupe plus restreint 
dont les participantes démontraient toutes une volonté et des habiletés pour travailler 
en équipe; l'absence de tout-petits pendant les rencontres; et le choix de faire les 
rencontres pendant les matinées alors qu'elles étaient davantage en forme. 
Les participantes ont résumé cette étape comme celle où elles ont imaginé 
les moyens d'atteindre leurs objectifs par un plan d'action et de formation. De plus, 
elles se sont donné des devoirs pour préparer leurs dossiers d'information et leurs 
projets d'action. Elles ont fait circuler beaucoup d'information (par courriel), 
information trouvée par elles ou empruntée chez les deux autres groupes. En faisant 
le bilan, elles ont réalisé qu'il leur serait profitable, pour approfondir la phase 2, de 
discuter en groupe de ces nouvelles connaissances acquises par l'information et de 
rechercher également des apports formatifs extérieurs au groupe. 
3.4 Le bilan collectif (rencontre 8) 
La huitième rencontre du groupe B, soit la dernière dans le cadre du projet 
de recherche, a eu lieu dans la maison d'une participante, en présence de la 
chercheuse. Plusieurs enfants étaient présents mais étaient assez âgés pour se passer 
de supervision étroite. Ils s'occupaient au sous-sol et à l'extérieur. Toutes les 
participantes étaient présentes sauf deux. Le groupe, qui avait débuté avec onze 
participantes, en comptait sept à la fin du projet. 
Lors de cette rencontre, il était prévu que le groupe suspendrait l'avancement 
de ses projets pour faire un bilan de sa participation à la recherche-formation. Dans 
un premier temps, le bilan collectif a commencé par un retour aux objectifs qui 
motivaient leur participation à la recherche, tels qu'énoncés à la séance 1, au début du 
projet. Les trois objectifs énoncés étaient: 
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• «se faire reconnaître»; 
• «faire connaître l'école-maison»; 
• «faire changer les choses». 
En rétrospective, le groupe a jugé que son travail était resté cohérent avec les 
objectifs du départ. En effet, le premier objectif («se faire reconnaître») était à la base 
du projet de journée «Portes ouvertes» et du projet de groupe autonome. Le deuxième 
objectif («faire connaître l'école-maison») était également le but de la journée «Portes 
ouvertes», soit de démystifier l'apprentissage en famille. Selon elles, cette activité 
d'éducation populaire, s'adressant aussi aux intervenants scolaires, politiques et 
communautaires, pourrait entraîner la reconnaissance qui serait la clé de leur accès 
aux ressources souhaitées. Ainsi, le troisième objectif («faire changer les choses») 
découlerait en partie de l'atteinte des deux premiers. Mais il serait encore plus 
clairement atteint par le projet de groupe autonome qui visait à avoir leur propre 
«commission scolaire», soit leurs propres ressources, leurs locaux, leur argent, leurs 
professionnels, plutôt que de collaborer avec les commissions scolaires de la région. 
Sur ce point, les formes que pourraient prendre les moyens d'atteinte du troisième 
objectif ont été modifiées à la suite d'une transformation de la représentation du 
changement souhaité en cours de réflexion. Les participantes ont dit avoir laissé 
tomber les idées de collaboration ou de demandes aux commissions scolaires parce 
que leur désir de ne pas être sous leur contrôle les a réorientées vers le projet de 
groupe autonome. 
De façon générale, les participantes ont dit avoir pris de l'assurance depuis le 
début du projet. Elles se sentaient prêtes à foncer en groupe parce qu'elles avaient 
développé une confiance dans les qualités et les habiletés de leur groupe (soutien 
mutuel, écoute mutuelle, pouvoir d'action). Cette confiance leur faisait dépasser leurs 
craintes. En particulier, la rencontre avec la consultante en gouvernance les avait 
beaucoup encouragées lors de la troisième étape de leur parcours. 
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Dans un deuxième temps du bilan collectif, le groupe a été invité à réfléchir 
sur les habiletés collectives présentes ou développées pendant la participation au 
projet de recherche-formation, à chaque étape de son cheminement, à partir d'une 
grille à cocher fournie par la chercheuse. Il a également été invité à considérer des 
énoncés d'enjeux sociaux relatifs à l'apprentissage en famille inscrits également dans 
une grille. Il s'agissait donc de cocher les cases correspondant aux enjeux ayant fait 
l'objet de discussions de groupe pendant les rencontres. La formatrice lisait les 
énoncés puis les définissait brièvement en s'assurant de la compréhension des 
participantes. Ces deux grilles complétées par le groupe C peuvent être trouvées à 
l'annexe H. 
Le groupe s'est prêté de bonne grâce à cet exercice. Dans la grille des 
habiletés collectives, il a laissé plusieurs espaces vides à l'étape 2, celle où le groupe 
a travaillé sur son fonctionnement et sa dynamique. En effet, il considérait que la 
nécessité de cette étape révélait l'absence de certaines habiletés qui, cependant, ont 
été construite par ses efforts à ce moment-là, et ont pu être jugées présentes à l'étape 
suivante. Les nombreuses réponses positives, autant à l'étape 3 de la grille des 
habiletés collectives que dans la grille des enjeux sociaux, reposaient sur une 
compréhension intuitive des énoncés et une association avec certains comportements 
qui en portaient des balbutiements. En somme, cette dimension du bilan a rassuré le 
groupe dans son désir d'être sur la bonne voie, tout en générant une nouvelle 
perception du chemin qui restait à parcourir. 
Dans un troisième temps du bilan collectif, le groupe a évalué l'apport du 
programme de formation et du cadre de la recherche dans sa démarche. Sur le plan du 
programme proposé, il a jugé que ce programme était utile pour s'orienter et 
fournissait un bon squelette de travail, flexible. Toutefois, considérant l'absence de la 
formatrice aux rencontres, il a souligné la nécessité de reformuler plus simplement les 
documents de la formation (le programme d'autoformation pour les participants). En 
particulier, il a réalisé avoir sauté la séance 4 (élaboration du plan de formation) et 
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presque toute la phase 2 (phase de formation) à cause d'une compréhension 
superficielle du programme. Ainsi, après la phase de diagnostic (phase 1), il s'est 
naturellement projeté dans la phase de préparation de l'action (phase 3) sans profiter 
de l'accent mis sur l'aspect formatif dans ce programme. 
Ce groupe a dû composer avec l'absence de soutien financier. À ce sujet, il a 
eu l'impression que cet état de fait a consolidé le groupe et l'a rendu plus autonome 
dès le départ, le forçant à trouver rapidement des solutions non coûteuses alors que 
les autres groupes auraient à vivre une transition entre la situation de support et la 
situation d'autonomie. Cette situation lui a également permis de se sentir plus libre 
car il ne vivait aucune pression de performance ou d'obligation liée à l'argent qui 
aurait été reçu. Cependant, il admet qu'un soutien financier aurait soulagé certaines 
familles car la présence d'animateurs et la réservation d'un local auraient pu éviter 
plusieurs conflits (liés au comportement des enfants, aux règles de la maison, à la 
présence des conjoints) qui ont nui à la bonne entente et à l'avancement du groupe. 
Par ailleurs, il a affirmé que le remboursement des déplacements pour assister aux 
séances de formation ou, inversement, pour éventuellement inviter des conférenciers 
dans leur région, était un avantage important. 
La présence de la formatrice, quand elle y était, a été jugée aidante pour 
expliquer le programme de formation et orienter les rencontres. Le soutien par 
téléphone a également été apprécié. Le groupe estimait qu'une présence plus 
soutenue au début aurait été utile pour clarifier les rôles (animation, comité) puis le 
contenu et la flexibilité du programme, ce qui aurait diminué les sources de conflit. 
Par contre, cette présence aurait exigé un travail d'intégration d'une personne 
extérieure au groupe et un ajustement réciproque. Le comité, quant à lui, n'a pas été 
réellement mis en place. Cette idée a été mise à l'essai mais, en conséquence d'une 
compréhension approximative de son rôle, il n'a pas été maintenu. La personne-
contact a joué seule le rôle d'intermédiaire entre la formatrice et le groupe. La 
planification s'est faite en partie entre la formatrice et elle puis avec le groupe, au 
355 
356 
début et à la fin des rencontres, tout en s'appuyant principalement sur le programme 
proposé. 
Enfin, quant à la composition du groupe, découlant en partie des critères et 
du processus de sélection des participantes à la recherche-formation, le groupe s'est 
rappelé que le questionnement sur la présence des conjoints a créé des tensions avec 
ces critères de sélection ainsi qu'avec l'entente de confidentialité. Avec le recul, il a 
maintenu l'idée que leur présence n'aurait été souhaitable que dans l'optique d'un 
engagement pour toute la durée du projet ou alors, sur invitation, pour une 
consultation ponctuelle des conjoints. U a aussi fait remarquer que les dynamiques 
conflictuelles existant au préalable dans le groupe de soutien ont été reproduites dans 
le groupe de recherche, ce qui a nui à son travail jusqu'à ce qu'une nouvelle sélection 
(suite aux départs) réunisse uniquement les participantes motivées et habiles à réaliser 
un parcours de réflexion collective. 
Considérant la poursuite de leur démarche, les participantes ont dit qu'elles 
quittaient le cadre de la recherche en se sentant peu solides car elles étaient encore au 
début de la démarche. 
Ce chapitre a présenté les parcours des trois groupes. Ces parcours sont 




L'ANALYSE DU PROCESSUS D'APPRENTISSAGE 
Ce chapitre présente l'analyse des parcours de formation décrits au chapitre 
précédent. L'analyse vise à répondre au premier objectif de la recherche, soit de 
mieux comprendre le processus d'apprentissage de l'action collective réalisé pendant 
le projet de formation, visant le développement de la capacité collective de 
participation à la gouvernance. Afin d'obtenir la compréhension la plus riche et la 
plus détaillée possible des processus d'apprentissage, l'ensemble des données 
recueillies a été repris à ce point-ci: les documents de travail des groupes, les notes 
d'observation et les enregistrements audio des rencontres. 
Le processus d'apprentissage ayant été défini de façon large (voir chapitre 5, 
section 4.3.2), le regard analytique a recherché toute trace d'évolution ou de 
changement au sein du groupe qui paraît contribuer au développement d'une capacité 
collective de participation à la gouvernance. De plus, tel qu'annoncé dans la méthode 
de recherche, les parcours sont analysés dans une perspective pragmatique, c'est-à-
dire de façon à mettre en évidence les éléments de la démarche de résolution de 
problème et de construction de l'action collective qui sont révélateurs du processus 
d'apprentissage qui constitue le processus de capacitation des groupes, soit les objets 
de l'apprentissage, les différents sous-processus observables qui composent cet 
apprentissage et leurs conditions de réussite. 
Tout d'abord, huit aspects de la formation sont apparus comme des objets 
d'apprentissage pour les trois groupes. Ils sont utilisés comme catégories de 
l'analyse: 
• le rôle du comité, 
• la logistique des rencontres, 
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• l'engagement dans le projet, 
• la participation au programme de formation, 
• le rôle de la formatrice, 
• les habiletés collectives, 
• les rôles collectifs, 
• l'identité collective. 
Les catégories de l'analyse sont donc ces objets d'apprentissage de la part 
des groupes. Le chapitre d'analyse présente ainsi la description détaillée de 
l'expérience de chaque groupe en regard de chaque objet d'apprentissage. Dans les 
huit sections du chapitre, les points de vue de chaque groupe et celui de la 
chercheuse-formatrice sur le cheminement de chacun sont convoqués pour décrire le 
cheminement relatif à chacune des huit catégories nommées ci-dessus. Les groupes 
sont présentés dans l'ordre suivant: le groupe C, le groupe B puis le groupe A. Ainsi, 
la présentation des groupes suit l'ordre croissant de la longueur des parcours. Ensuite, 
dans le point de synthèse de chaque section, un rapprochement des parcours des trois 
groupes en fonction de chaque catégorie permet de faire ressortir l'essentiel de 
chacune, les points communs et les particularités des parcours. 
1. LE RÔLE DU COMITÉ 
L'analyse du rôle du comité porte sur les tâches réalisées par celui-ci et sur 
la relation du groupe avec lui. 
Dans le projet initial, le rôle du comité devait comprendre les fonctions 
suivantes: 
• planification des rencontres (avec la formatrice), 
• «interprète» du programme de formation auprès du groupe, 
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• soutien de la motivation du groupe, 
• veille à la continuité du projet, 
• communication entre le groupe et la formatrice, 
• attention à la dynamique de groupe, 
• participation à l'animation des rencontres, 
• vérification des rapports-synthèses. 
1.1 Le groupe C 
Les participantes du groupe C ont senti le besoin d'adapter le rôle du 
comité à leur réalité. Celle-ci comportait des éléments contextuels particuliers -
principalement le rôle restreint de la formatrice avec ce groupe et l'étalement 
géographique - auxquels s'est ajoutée une légère incompréhension au sujet du rôle 
proposé au départ pour ce comité. 
Ce groupe a adapté le dispositif du comité quant à sa composition et à la 
distribution de ses fonctions. Premièrement, le comité a été réduit à la seule personne-
contact pour les fonctions de planification puis de soutien du projet de formation et 
du groupe (en collaboration avec la formatrice). Deuxièmement, il a trouvé des 
modes de communication pouvant permettre une plus grande intervention de la 
formatrice dans la démarche, notamment par des appels téléphoniques avant ou 
pendant les rencontres. Troisièmement, certaines des fonctions de ce comité ont été 
réalisées en groupe plutôt qu'en comité, soit la planification de l'ordre du jour et 
l'évaluation des rencontres. Quatrièmement, le style d'animation et le degré de 
structure des rencontres, qui devaient au départ être proposés par le comité et ajustés 
par lui au fil des rencontres, ayant fait l'objet de tensions et de discussions, le groupe 
a choisi, après quelques essais et erreurs, d'opérer une rotation pour l'animation. 
Cinquièmement, il a nommé une modératrice, une secrétaire et une correctrice des 
rapports, responsabilités portées par la formatrice chez les autres groupes. 
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Il semble que cette adaptation ait porté fruit pour assurer la continuité du 
projet et le respect de ses objectifs généraux. En somme, ces observations permettent 
de croire en l'importance du rôle du comité et de la capacité du groupe à mettre en 
place des dispositifs efficaces pour ce faire. Pour le groupe C, après une adaptation à 
son contexte particulier, l'efficacité du dispositif modifié a été satisfaisante en grande 
partie et en confirme les fonctions principales prévues dans le projet. 
1.2 Le groupe B 
Le groupe B a expérimenté trois formules différentes pour le rôle du comité. 
Il a ainsi pu conclure, lors de son bilan final, que ce dispositif était nécessaire et 
fonctionnel, mais à certaines conditions. En effet, il était nécessaire lorsque le groupe 
comprenait un certain nombre de participantes mais ne l'était plus pour un groupe 
restreint. De plus, il était fonctionnel à partir du moment où son rôle était clairement 
expliqué aux participantes, bien perçu et accepté par le groupe, et maintenu par ses 
membres. Mais il ne l'était plus lorsqu'il y a eu, de sa part, un certain relâchement du 
soutien du groupe et, de la part du groupe, une crise de confiance. La clarification de 
l'explication de son rôle a contribué à rétablir cette confiance. 
Dans un premier temps, et ce, dès le démarrage du projet, le comité a 
exprimé à quelques reprises en réunion sa crainte que certaines de ses décisions 
logistiques soient critiquées par d'autres participantes. Il était donc apparent que la 
confiance serait à développer. De plus, les trois personnes du comité, qui s'occupaient 
alors à la fois du soutien à la formation et de la logistique des rencontres (locaux, 
animation des enfants), se sont vite senties débordées par ces tâches et ont eu 
l'impression qu'elles encourageaient une déresponsabilisation des autres participantes 
sur ces aspects. Malgré cela, pendant les rencontres 1 à 4, elles ont réussi à conjuguer 
toutes ces tâches. Du côté du soutien à la formation, elles s'occupaient de: 
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• planifier et évaluer les rencontres de travail 
o prendre des décisions sur l'organisation du travail, 
o soutenir la dynamique constructive des échanges (par 
exemple, par des suggestions sur la gestion des différences de 
points de vue), 
o gérer l'horaire et le calendrier des rencontres, 
o être attentives à la cohérence du cheminement et la soutenir, 
• soutenir la cohésion du groupe (par exemple, par des suggestions 
relatives à la communication intragroupe entre les rencontres), 
• expliquer, rappeler et incarner (modéliser) les objectifs, les 
composantes et le cadre éthique du programme de formation, 
• agir comme «courroie de transmission» entre le groupe et la 
formatrice 
o faire connaître à la formatrice les participantes et les 
dynamiques internes déjà existantes dans le groupe, l'aider à 
comprendre les réactions, les résistances, les objectifs du 
groupe, 
o insuffler dans le groupe une confiance en la formatrice et 
dans le projet par leur propre confiance ainsi qu'en expliquant 
leur compréhension et leur connaissance de ceux-ci, 
o faciliter les communications groupe-formatrice entre les 
rencontres. 
Dans un deuxième temps, soit au début de la phase de formation (phase 2), 
le comité a demandé à d'autres participantes de prendre le relais de l'organisation 
logistique des rencontres. Un comité a donc été créé à cet effet. De plus, les 
participantes ont été invitées à tour de rôle à participer aux réunions du comité (un 
«poste» sur rotation). Celles-ci ont même été invitées à animer la rencontre suivante. 
Au même moment, il y a eu un recul du comité dans ses tâches de soutien à la 
formation. En effet, le comité et la formatrice ont dû planifier une rencontre par 
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courriel plutôt qu'en réunion et cela a créé des erreurs de communication qui ont nui 
au déroulement de la rencontre. Un premier manque de cohérence s'est installé à ce 
moment du cheminement entre la logique de découverte du groupe et la planification 
du travail. Ce manque de cohérence s'est développé et aggravé pendant les rencontres 
5 à 8. 
Parallèlement, la dynamique du groupe s'est détériorée. D'une part, un 
conflit est né au sein d'une équipe de travail et le comité n'a pas su aider l'équipe à y 
remédier, probablement en partie parce qu'une membre du comité était en cause. 
D'autre part, les doyennes du groupe de soutien d'origine ont commencé à contester 
le rôle du comité (et celui de la formatrice) en prenant de plus en plus de place et 
d'initiative pendant les rencontres. Par exemple, l'une a profité de son rôle 
d'animatrice de la rencontre (ayant occupé le poste en rotation lors de la réunion 
précédente du comité) pour contester une décision à laquelle elle avait pourtant 
participé en réunion du comité. Elles ont commencé à associer étroitement le comité à 
leurs inquiétudes d'être manipulées par la formatrice, ce qui a donné naissance à des 
reproches de manque de transparence et de manque d'autonomie de pensée à l'endroit 
des membres du comité. Les membres du comité elles-mêmes subissaient donc une 
crise de confiance et de solidarité de la part de leurs collègues. Il faut noter qu'avec 
les départs, le ratio de participantes in et ex comité commençait à être déséquilibré. 
À l'occasion d'une conférence, une des doyennes a convoqué une rencontre 
de consolidation d'équipe (en l'absence de la formatrice), supplantant alors le rôle du 
comité. Lors de cet événement, le comité a tenté de jouer son rôle de courroie de 
transmission de la confiance et de porteuses du projet mais n'y est pas arrivé 
totalement. Il a temporairement adhéré à une vision «autonomiste» du groupe, 
défendu par les doyennes, et à un rejet du rôle de la formatrice, mais il a tout de 
même été loyal à son rôle de communication transparente avec cette dernière en 
l'avertissant d'un changement de cap à venir. 
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Lors des dernières rencontres de cette étape, un revirement a eu lieu: le 
comité a réalisé que le relâchement de son rôle pour le concéder aux doyennes 
n'apportait pas de bénéfice constructif au groupe. Il a repris confiance en son 
jugement et réaffirmé sa volonté de poursuivre le projet initial. Il a rappelé au groupe 
les objectifs du projet et a demandé aux autres participantes de se positionner. Il a 
investi beaucoup de temps et d'énergie à faire l'analyse de la dynamique du groupe 
afin de l'assainir et à analyser le travail accompli pour en déceler les incohérences, les 
manques de suivi, les points forts, pour ensuite proposer au groupe des solutions de 
reprise sur une base plus solide. 
Dans un troisième temps, à la suite de quelques nouveaux départs (dont ceux 
des doyennes), le comité s'est effacé puisqu'il n'était plus nécessaire au 
fonctionnement d'un groupe restreint. Les tâches du comité ont alors été prises en 
charge conjointement par toutes les participantes. 
Par son expérimentation de trois formules différentes quant au rôle du 
comité (1. rôle double de soutien à la formation et à la logistique; 2. rôle moins bien 
assumé et contesté; 3. aucun comité), le groupe B a révélé trois aspects importants de 
ce dispositif: 
• l'appui à la formatrice et au projet de formation, 
• le soutien de la dynamique de groupe, 
• le soutien de la formation (contenu, format des échanges, cohérence 
du cheminement). 
1.3 Le groupe A 
Dans le groupe A, le rôle du comité a pris beaucoup d'importance tout au 
long de la formation. Ses membres se sont investies grandement pour jouer ce rôle et 
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même le développer. En effet, une rencontre de trois heures a eu lieu entre chaque 
rencontre du groupe pour soutenir le travail réalisé pendant les rencontres. Les 
fonctions du comité ont été les suivantes: 
• planification des rencontres de groupe: décisions liées à l'ordre du 
jour, au format du travail et des échanges, propositions d'outils de 
travail, vérification de la logique et du suivi des échanges en lien 
avec les objectifs, calendrier des rencontres et attention au rythme de 
travail, introduction d'éléments motivationnels ou de soutien de la 
dynamique de groupe, prévision de moments de retour, de discussion 
puis de synthèse des discussions; 
• communication avec le groupe entre les rencontres: questions 
préparées à l'avance, consignes organisationnelles, mots 
d'encouragement, écoute des commentaires et suggestions; 
• animation des rencontres; 
• appui à la formatrice. 
À propos de cette dernière fonction, les membres du comité ont eu à prendre 
position face à des inquiétudes de membres du groupe de soutien dès l'invitation à 
participer au projet. Elles ont affiché leur confiance et leur appui à la chercheuse-
formatrice et ont affirmé la pertinence du projet pour elles. 
Une fonction prévue au départ pour le comité a été rapidement éliminée 
parce que fastidieuse et inutile. Il s'agissait de la contribution du comité à la rédaction 
du rapport-synthèse et de sa vérification avant l'envoi au groupe. Les premiers 
rapports produits par la formatrice ayant été jugés satisfaisants, les suivants ont été 
adoptés en groupe lors des rencontres. 
Le groupe a jugé ce dispositif de pilotage très efficace et aidant. Il a effectué 
en cours de route des aménagements nécessaires à son maintien. Par exemple, les 
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trois membres désignées au départ ont choisi de prendre congé à tour de rôle lors 
d'une rencontre sur trois et de céder leur place à une autre participante du groupe, 
créant ainsi un «poste en rotation» qui favorisait l'engagement et la motivation des 
autres participantes, tout en offrant une relâche aux membres régulières. Toutefois, 
contrairement au groupe B, le comité ne confiait pas toute l'animation de la rencontre 
suivante à cette participante invitée. Aussi, vers le milieu de la formation, il y a eu un 
renouvellement des membres régulières du comité (sauf une personne) à cause des 
situations familiales. Ces aménagements ont été faits sans répercussion sur le travail 
du comité, qui a conservé son rythme et la qualité de son investissement. Le comité a 
toujours comporté trois membres. 
Pendant la période des rencontres 8 à 16, le comité a pris en charge 
l'organisation de la logistique des rencontres, mais il a terminé le projet en exprimant 
le souhait de déléguer cette responsabilité à un autre comité à l'avenir. 
Lors de son bilan final, le groupe A a souligné l'apport important du travail 
du comité pour maximiser le temps d'échange en groupe en préparant à l'avance des 
questions, des outils et un plan de travail pour chaque rencontre. Les participantes ont 
accepté volontiers de s'appuyer sur ce travail de préparation et d'y collaborer tour à 
tour. Les animatrices-organisatrices n'ont jamais rencontré de résistance ni de critique 
dans leur travail de soutien au groupe. Il apparaît donc que l'ensemble des 
participantes a adopté le dispositif du comité tel que développé et adapté en cours de 
formation. 
On peut supposer que cette dimension de la formation n'a pas créé de 
résistance dans le groupe A parce que les membres du comité (celles du début comme 
les remplaçantes) étaient déjà des organisatrices habituelles du groupe de soutien et 
des «leaders coopératives» respectées. Le rôle du comité, tel que défini dans le projet 
et légèrement adapté en cours de route, reproduisait donc une dynamique déjà 
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existante et harmonieuse dans le groupe de soutien. Il demeure toutefois surprenant et 
admirable que cela se soit fait aussi naturellement, considérant que le rôle du comité 
représentait tout de même une importante amplification du rôle de ces organisatrices, 
par l'engagement intensif qu'il exigeait, d'une part, et d'autre part, par la 
transposition de son rôle, de l'organisation d'activités pour les enfants à la au 
leadership d'une autoformation pour les parents. 
1.4 Synthèse 
Le rôle du comité a été un objet d'apprentissage pour les trois groupes. En 
effet, en analysant les parcours, il apparaît que chaque groupe a expérimenté diverses 
formules pour adapter le rôle du comité à ses besoins. En effet, chacun a tenté 
quelques modifications au niveau de la composition de ce comité et de la répartition 
de ses fonctions. Ces essais et erreurs font ressortir une liste de neuf fonctions 
couvrant trois aspects nécessaires du rôle du comité, ainsi qu'une condition 
prépondérante pour sa réussite: la confiance des participantes à l'endroit des membres 
de ce comité. 
Les trois aspects et les neuf fonctions qui y sont associées sont: 
• l'appui à la formatrice et à la poursuite du projet 
o intermédiaire assurant la bonne communication et la 
confiance entre le groupe et la formatrice, 
o modélisation de la participation attendue, 
o soutien de la persévérance des participantes, 
o supervision de l'organisation logistique des rencontres, 
• le soutien de la dynamique de groupe 
o soutien motivationnel des participantes, 
o soutien des interactions constructives dans le groupe, 
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• la planification de la formation 
o planification du déroulement des rencontres, 
o animation des rencontres, 
o soutien de la cohérence de la démarche. 
On peut remarquer que le comité du groupe C est rapidement passé de trois à 
une personne et a réparti une partie de ses fonctions sur des personnes choisies (une 
médiatrice, une secrétaire et une correctrice) alors que d'autres ont été assumées 
collectivement. Par ailleurs, le groupe B a connu un cheminement différent. Le 
comité s'est chargé d'un grand nombre de fonctions au début et s'est essoufflé 
rapidement. Dans un deuxième temps, il a relâché certaines des fonctions de chacun 
des trois aspects de son rôle, ce qui a fragilisé la poursuite du projet. Mais il a 
récupéré le tout dans le troisième tiers de son parcours. Quant au comité du groupe A, 
il s'est grandement investi dans son rôle, en temps et en énergie, ce qui semble avoir 
été un autre facteur de réussite de la formation. Par contre, il a occupé de plus en plus 
de fonctions, ce qui l'a essoufflé plus tard. De ces trois parcours, on peut tirer la 
conclusion que le comité doit s'appuyer sur l'engagement de plusieurs personnes et, 
pour qu'il puisse bien assumer son rôle, ses tâches ne peuvent pas être trop étendues. 
Il est aussi apparu que, pour être une courroie de transmission de la 
confiance entre le groupe et la formatrice, les membres du comité devaient elles-
mêmes être investies de cette confiance de la part du groupe. Dans le groupe C, il a 
fallu que le comité soit réduit à la seule personne-contact et qu'elle fasse preuve de 
diplomatie pour s'assurer une confiance solide de la part du groupe; dans le groupe B, 
bien que la composition du comité soit restée la même du début à la fin (avec un 
poste en rotation), la confiance du groupe en entier n'a jamais été gagnée; dans le 
groupe A, des remplacements et une rotation au sein du comité ont eu lieu sans que ce 
système de confiance ne soit ébranlé. 
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En fait, chez les trois groupes, trois fonctions ont été davantage au cœur du 
rôle du comité, soit une pour chacun de ses aspects principaux, puisqu'elles n'ont pu 
être déléguées ni abandonnées sans problème: le soutien motivationnel des 
participantes (aspect «soutien de la dynamique de groupe»), le soutien de la 
cohérence de la démarche (aspect «planification de la formation») et la fonction 
d'intermédiaire assurant la bonne communication et la confiance entre le groupe et la 
formatrice (aspect «appui à la formatrice et à la poursuite du projet»). Les 
expériences des trois groupes leur ont permis de découvrir l'importance de ces 
fonctions et d'adapter le dispositif de pilotage de façon à les assurer. 
2. LA LOGISTIQUE DES RENCONTRES 
L'analyse de la logistique des rencontres porte sur les éléments pratiques que 
les groupes ont dû considérer puis organiser pour se rencontrer. 
2.1 Le groupe C 
Le groupe C s'est exprimé régulièrement sur ses efforts de mise en place de 
conditions logistiques favorables pour la tenue des rencontres. Plusieurs dimensions 
pratiques de cette organisation ont fait l'objet de négociations et de travail entre les 
participantes du groupe C: 
• le choix des moments et des lieux de rencontre, 
• la gestion de la présence des enfants et des conjoints pendant les 
rencontres, 
• la mise sur pied de moyens de communication intragroupes et 
intergroupes, 
• la production des rapports de rencontre, 
• la demande d'aide financière pour la phase de formation. 
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En l'absence de support financier, ce groupe ne pouvait bénéficier de locaux 
de rencontre ni de service d'animation pour les enfants. Dans un premier temps, les 
participantes ont choisi de se rencontrer dans leurs domiciles, en soirée, en 
supervisant elles-mêmes les enfants pendant les rencontres et en ne clarifiant pas 
encore la question de la présence des conjoints. Dans un deuxième temps, les 
rencontres ont eu lieu en avant-midi, sans jeunes enfants, avec des règles claires 
concernant les attentes de l'hôtesse et la présence des conjoints. Cette deuxième 
formule coïncide avec le constat d'avoir été plus productives. À ce moment, le groupe 
a donc recherché et mieux réussi la mise en place de conditions favorables à son 
travail. 
Sur le plan des modes de communication intragroupe, ce groupe a priorisé 
les appels téléphoniques entre les rencontres. La suggestion de créer un site de groupe 
sur Internet, pour créer aussi un réseau de communication avec les autres groupes qui 
avaient déjà les leurs, n'a pas donné de bons résultats. Sa mise en place a été longue 
et ardue alors qu'en fin de compte, les participantes ne s'en sont pas beaucoup 
servies. Les communications intragroupes et avec la formatrice ont surtout été faites 
par téléphone. L'Internet a été utilisé pour l'envoi des rapports-synthèses à la 
formatrice et le partage de documents avec les autres groupes, mais cette 
communication a été intermittente. Ainsi, malgré son grand désir de bénéficier des 
interactions avec les autres groupes, le groupe C s'est trouvé plutôt à l'écart pendant 
la plus grande partie de sa participation à la recherche-formation. 
Pour la rédaction des rapports de rencontre, le groupe a dû fonctionner de 
façon autonome, en l'absence de la formatrice (alors qu'elle assumait cette tâche pour 
les autres groupes). Deux participantes se sont partagé la rédaction, la correction et 
l'envoi des documents. Cette tâche a subi une certaine discontinuité, autant dans le 
rythme que dans le format et le contenu des rapports. 
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Enfin, bien que le groupe ait exprimé, dans son bilan final, que l'absence de 
ressources financières l'a encouragé à être plus autonome dès le départ, il a admis 
qu'un soutien aurait pu avoir des effets facilitateurs sur ses conditions de travail. De 
plus, il a réalisé que cette situation limitait particulièrement ses possibilités pour la 
phase 2 du programme, soit la phase de formation. Il lui paraissait difficile d'inviter 
un conférencier et de se déplacer pour aller rencontrer ceux convoqués par les autres 
groupes. Ainsi, le groupe C a manqué deux occasions de formation. L'attribution 
d'un mince budget de transport lui a ensuite permis de participer à la dernière 
conférence et à la rencontre intergroupes. 
Il appert que les défis logistiques ont provoqué les premiers processus 
d'apprentissage nécessaires au groupe pour qu'il puisse travailler efficacement et 
réaliser pleinement la démarche de formation. Ainsi, il a dû développer une maîtrise 
collective de mise en place des conditions pratiques lui permettant de réaliser la 
démarche. 
2.2 Le groupe B 
Le groupe B a investi beaucoup d'énergie dans la logistique des rencontres, 
en travaillant sur le calendrier de rencontres, la réservation de locaux, la recherche 
d'animateurs et la planification de l'animation de même que l'administration et les 
communications entre les rencontres. Il a mis à l'essai différentes stratégies à travers 
son parcours, ce qui démontre qu'il y avait là des découvertes à faire par essai et 
erreur. 
Pour établir le calendrier de rencontres, les organisatrices ont utilisé une 
fonction de sondage de leur groupe virtuel sur l'Internet. Cette méthode s'est avérée 
très efficace, bien que des rappels aient été nécessaires pour que toutes les 
participantes y consignent leurs disponibilités à l'avance. 
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Pour la réservation de locaux, la recherche d'animateurs et la planification 
de l'animation des enfants, c'est d'abord le comité qui a pris le tout en charge. Les 
exigences étaient très hautes pour la qualité de l'animation. À la deuxième étape, le 
comité étant essoufflé, un comité organisateur des rencontres a été créé parmi les 
participantes. Les rencontres ont eu lieu parfois dans un centre pour organismes sans 
but lucratif, parfois dans des centres communautaires de la région. Pour l'animation, 
des services spécialisés d'animation ont été engagés au début, puis les organisatrices 
ont puisé dans leurs réseaux personnels pour y trouver des animateurs. Les 
organisatrices proposaient ou surveillaient de près la planification de l'animation. 
Une fête a été organisée, sans les enfants, en soirée, lors de la rencontre 8 mais elle 
n'a eu lieu que partiellement, parce que la rencontre a pris une tangente conflictuelle. 
À l'étape 3, le groupe restreint s'est autogéré. Il s'est réuni en alternance dans un 
salon de quilles et dans la maison d'une participante. 
En plus de l'organisation des rencontres, le groupe s'est mobilisé pour 
participer à deux conférences organisées par le groupe A. De plus, il a dû participer à 
la gestion des salaires des animateurs et des coûts des locaux, en collaboration avec la 
formatrice, ce qui a demandé un apprentissage également. Il a aussi mis sur pied des 
moyens de communication intragroupes et intergroupes. Lors du bilan final, le groupe 
a conclu que le soutien financier offert s'est avéré essentiel, surtout lorsque le groupe 
était important. 
Il appert donc que le groupe B, lui aussi, par son travail sur la logistique des 
rencontres par essai et erreur, démontre qu'il y avait un apprentissage collectif à 
réaliser au niveau de l'autogestion du groupe. 
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2.3 Le groupe A 
Le groupe A a fait un travail notable au niveau de la prise en charge de la 
gestion de ses rencontres de travail. Comme le groupe est demeuré nombreux (douze 
puis onze participantes avec une trentaine d'enfants de tous âges présents aux 
rencontres), la logistique des rencontres du groupe - et même, des rencontres du 
comité- était exigeante. Le groupe a procédé par essai et erreur sur différentes 
dimensions de son autogestion: 
• le calendrier de rencontre, 
• les lieux de rencontre, 
• l'animation des enfants, la coordination de l'animation, les objectifs 
de l'animation (éducatifs ou occupationnels), 
• le choix des animateurs et le rapport avec eux (rapport- de 
demandeurs de services au centre communautaire d'abord, rapport 
d'employeur/employé par la suite), 
• l'attribution des tâches liées à l'organisation des rencontres, 
• la gestion du budget, 
• la recherche de financement (plusieurs demandes de financement à 
des organisations caritatives), 
• la gestion de la responsabilité collective (risques), 
• les communications intergroupes (sur Internet). 
En fin de parcours, le groupe avait trouvé et implanté quelques solutions qui 
paraissaient désirables à long terme: un local régulier occupé gratuitement, le souhait 
d'avoir un comité organisateur des rencontres qui soit distinct du comité de soutien de 
la formation; la recherche de financement; la recherche de personnes-ressources pour 
soulager les participantes de certaines tâches; l'outil de communication sur Internet. 
Par contre, le choix des animateurs et la nature de l'animation pour les enfants étaient 




Afin de se donner de bonnes conditions de travail pour réaliser pleinement la 
démarche, les trois groupes ont fait l'essai de différentes stratégies d'organisation de 
leurs rencontres. Les aspects d'autogestion sur lesquels ils ont eu à travailler 
collectivement sont: 
• le calendrier des rencontres, 
• les lieux de rencontre, 
• la présence/1'animation des enfants (et des conjoints), 
• la répartition des tâches d'organisation des rencontres, 
• la responsabilité morale et civile (gestion collective des risques), 
• l'administration du budget, 
• la recherche de financement, 
• les moyens de communication intra et intergroupes. 
Pour ce faire, les groupes ont expérimenté différentes solutions. C'est par 
essai et erreur qu'ils ont trouvé les formules qui convenaient le mieux à leur situation, 
c'est-à-dire celles qui répondaient le mieux aux exigences logistiques de la gestion 
leur groupe, en utilisant au mieux les ressources disponibles dans leur contexte. 
3. L'ENGAGEMENT DANS LE PROJET 
L'analyse de l'engagement dans le projet porte sur les étapes et les mesures 
qui ont conduit au recrutement des participantes pour le projet d'autoformation, à leur 




3.1 Le groupe C 
En revenant sur leur parcours, les participantes du groupe C ont évoqué 
les efforts consentis, principalement par la personne-contact, pour motiver 
l'engagement des participantes dans le projet (c'est-à-dire leur consentement à y 
participer) puis pour soutenir la persévérance de cet engagement pendant toute la 
durée du projet. Ces efforts révèlent que la mise en place de mesures reliées à 
l'engagement est un apprentissage nécessaire pour la réalisation du projet de 
formation. 
En effet, les jalons suivants ont été posés au départ de la formation, à l'étape 
de construction initiale du collectif, pour assurer l'engagement des participantes: 
• l'invitation à participer au projet, 
• la création du groupe des intéressées, 
• la rencontre d'information/consultation et la présentation du 
programme de formation, 
• le consentement à participer à la recherche, 
• la composition du groupe des participantes. 
Puis, pendant le déroulement de la formation, d'autres mesures ont été mises 




la demande de respect de l'horaire des rencontres, 
l'attention à chaque participante, 
l'attention à la dynamique de groupe, 
le rappel des objectifs de départ. 
Tout d'abord, l'invitation à participer a nécessité quelques 
communications entre la formatrice et la personne-contact puis des communications 
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entre la personne-contact et les membres de son groupe de soutien. Selon la personne-
contact, plusieurs rappels ont été nécessaires pour mobiliser ses invitées et les presser 
de démontrer leur intérêt pour le projet, puis pour organiser la rencontre 
d'information-consultation. Ce groupe est celui pour lequel cette période a été la plus 
étendue, soit sept mois entre la première approche de la personne-contact et la 
rencontre d'information/consultation. 
Ensuite, les critères et les méthodes de sélection proposés ont créé un 
premier groupe de personnes intéressées au projet et admissibles à y participer. Lors 
de son bilan, le groupe a discuté des effets du choix des personnes invitées, menant à 
la composition initiale du groupe des intéressées. En effet, d'après les participantes 
qui sont demeurées jusqu'à la fin du projet, les dynamiques conflictuelles présentes 
dans le groupe de soutien d'origine se sont reproduites dans le sous-groupe de 
participantes, ce qui a nui à son travail au début et a découragé certaines 
participantes. C'est au cours de la formation qu'une nouvelle composition plus 
restreinte du groupe s'est opérée en fonction du cadre de formation et a ainsi permis 
de faire évoluer la dynamique de groupe autour d'un projet nouveau. De plus, les 
critères de sélection initiaux ont limité la présence des conjoints qui auraient pu 
assister aux rencontres de façon ponctuelle. Mais, tout bien considéré, les 
participantes ont jugé qu'une participation qui n'aurait été que ponctuelle n'aurait pas 
été souhaitable. Ainsi, les critères de sélection de l'invitation à participer, ainsi que 
l'entente de confidentialité inscrite dans le formulaire de consentement à la recherche 
ont apporté une cohérence à la composition du groupe. 
La rencontre d'information/consultation a pris une orientation particulière 
pour le groupe C. À ce moment-là, il n'avait pas encore été question d'intégrer un 
troisième groupe au design de la recherche. Ainsi les personnes intéressées, qui 
avaient réussi à composer un groupe, désiraient s'informer du programme de 
formation et tenter de faire une démarche semblable en parallèle avec le projet de 
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recherche, par leurs propres moyens. Cette demande extérieure à la recherche 
démontre la pertinence du projet d'autoformation. 
Le consentement à participer à la recherche a, lui aussi, suivi un parcours 
différent pour ce groupe. Puisque le groupe était déjà créé à ce moment, plutôt qu'un 
consentement individuel menant à la création d'un groupe, c'est le consentement 
collectif à participer à la recherche qui a engendré la signature des formulaires de 
consentement individuel. Le consentement a donc d'abord fait l'objet d'une 
délibération et d'une décision collective, en l'absence de la chercheuse. Cette 
adaptation du processus d'engagement en fonction des conditions particulières de 
création du groupe souligne sa pertinence comme condition de mise en place de la 
formation. 
Enfin, différentes mesures ont soutenu la persévérance des participantes au 
fil du temps: les participantes se sont demandé un respect de l'horaire des rencontres; 
entre les rencontres, la personne-contact a porté attention aux réactions des 
participantes et s'est investie dans le soutien de la dynamique de groupe; à l'occasion, 
des participantes se sont rappelé leurs objectifs de départ pour relancer leur 
motivation. 
En somme, des conditions pratiques ont été rassemblées pour favoriser 
l'engagement des participantes dans le projet puis pour soutenir leur persévérance. La 
mise en place de ces conditions a été nécessaire à la construction du collectif pour 
réaliser la démarche de réflexion. 
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3.2 Le groupe B 
Le groupe B a pris divers moyens, dont certains déjà prévus dans le projet et 
d'autres développés spécifiquement pour ses besoins, afin d'assurer l'engagement des 
participantes dans le projet et leur persévérance tout au long du parcours de 
formation. Au départ, les jalons posés ont été ceux qui avaient été prévus: 
• l'invitation à participer au projet, 
• la composition du groupe des intéressées, 
• la rencontre d'information/consultation et la présentation du 
programme de formation, 
• le consentement à participer à la recherche, 
• la composition du groupe des participantes. 
De plus, en cours de formation, le groupe a travaillé sur des aspects 
spécifiques de son engagement: 
• l'entente interne de confidentialité entre les participantes, 
• l'esprit du groupe et du projet, 
• le niveau d'engagement attendu des participantes, 
• le rappel du cadre du projet. 
Pour ce qui est des premiers jalons de l'engagement des participantes, le 
groupe B a conclu, lors de son bilan final, que la façon de procéder pour faire les 
invitations à participer au projet n'avait pas réussi à créer dès le départ un groupe 
cohérent et harmonieux. Rappelons que la personne-contact a d'abord invité ses plus 
proches collaboratrices, puis chacune a invité les personnes qui pourraient, selon elle, 
être intéressées et intéressantes pour le projet. Selon les participantes ayant poursuivi 
le projet jusqu'à la fin, la composition du groupe des participantes (après la signature 
des formulaires de consentement et le début des rencontres) comportait les forces et 
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les tensions déjà présentes dans le groupe de soutien d'origine. Vers le milieu du 
parcours, le groupe a mis cette composition à l'épreuve et cela a donné naissance à 
une nouvelle composition plus restreinte pour terminer le projet. 
Après que les invitations à participer aient regroupé les personnes 
initialement intéressées par le projet, le groupe a franchi les autres pas de son 
engagement tel que prévu: la rencontre d'information/consultation, la présentation du 
programme de formation et le consentement à participer à la recherche. Cependant, 
peu de temps a été accordé à la présentation du projet de recherche lors de la 
rencontre d'information/consultation, ce qui pourra être relié aux difficultés 
ultérieures du groupe vis-à-vis le cadre du projet. 
Parmi les aspects spécifiques de soutien de l'engagement travaillés par le 
groupe, le plus présent a été la négociation d'une entente interne de confidentialité 
entre les participantes. En effet, plusieurs fois pendant la formation, les participantes 
se sont questionnées sur le fait de révéler ou non, à l'extérieur du groupe, leur 
participation au projet de recherche, les objectifs de leurs rencontres et le contenu de 
leurs échanges. Des participantes tenaient à cette confidentialité alors que d'autres 
tenaient à pouvoir discute du vécu interne du groupe avec des non-participants. Pour 
certaines, ces différences de préférences étaient assez importantes pour qu'elles 
remettent en question leur participation au projet. Malgré cela, le groupe a réussi à 
s'entendre sur des modalités de compromis qui satisfaisaient tout le monde, 
préservant ainsi l'engagement de toutes dans le projet. 
Enfin, le groupe B a assuré l'engagement et la persévérance des participantes 
dans le projet par le soutien de la motivation et de la bonne entente dans le groupe. 
Ceci a été fait principalement par le comité et par la formatrice, au moyen de mises au 
point sur le niveau d'engagement attendu et de rappels des valeurs, des objectifs et du 
cadre du projet. 
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3.3 Le groupe A 
Chez le groupe A, le processus d'engagement dans le projet a débuté 
quelque peu différemment. De plus, le groupe a accordé beaucoup d'importance au 
soutien de cet engagement afin que les participantes persévèrent. Ces particularités 
semblent avoir été de bons choix puisque le travail a été généralement efficace et 
harmonieux et que le groupe formé a poursuivi au complet (douze participantes au 
départ et onze à la fin) jusqu'à la fin du long parcours de seize rencontres (quinze 
mois). 
La particularité de la phase d'engagement dans le projet a été la forme de 
l'invitation à participer. En effet, la chercheuse a envoyé elle-même, par courriel, à 
tous les membres du groupe de soutien local sans discrimination, une présentation 
générale du projet de recherche et une invitation à se présenter à une rencontre 
d'information-consultation à ce sujet. Cette façon de faire a généré dès le départ une 
controverse sur l'idée de participer à la gouvernance de l'apprentissage en famille. 
Cette controverse a mis à l'épreuve, au tout début du parcours, plusieurs facteurs de 
sélection des participantes: la motivation des parents-éducateurs à se mobiliser en 
réponse à leurs besoins ou à leurs insatisfactions à l'endroit de la situation de 
gouvernance actuelle; leur confiance envers la chercheuse et en eux-mêmes; et leur 
capacité à affirmer leurs besoins et leurs opinions malgré la controverse. Plusieurs 
parents-éducateurs qui contestaient activement l'initiative ont lâché prise lorsqu'on 
leur a fait comprendre qu'il fallait que ce projet réponde à un besoin pour être 
bienvenu à y participer, et que d'autres parents-éducateurs ressentaient ce besoin, 
qu'il fallait donc respecter. Certains parents-éducateurs ont probablement reculé aussi 
par peur de se retrouver dans une situation de confrontation. Il en a résulté une pré-
sélection des parents-éducateurs présents à la rencontre d'information-consultation. 
Les parents-éducateurs qui s'y sont présentés se sont tous engagés dans la formation 
et sont tous demeurés jusqu'à la fin (sauf une). Leur volonté d'avancer a été affirmée 
à partir de ce moment et une solidarité entre eux s'est installée. La participante qui a 
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quitté a affirmé que son engagement reposait davantage sur un geste d'amitié mais 
qu'elle ne se sentait pas intéressée à participer à une action collective. Ceci réitère 
l'importance de faire la sélection selon les motivations. 
Par ailleurs, le groupe A a consenti beaucoup d'efforts pour assurer la 
persévérance de toutes les participantes dans le projet. Une grande attention a été 
portée à accueillir la grande diversité des situations des participantes (sur le plan des 
situations familiales, du lieu de résidence, de la langue, des préférences pédagogiques 
ou idéologiques, des expériences vécues, du niveau de scolarité des parents-
éducateurs, de l'âge des enfants, etc.). C'est également le seul groupe où les deux 
genres étaient présents chez les participants. Pour ce faire, le groupe a mis en place un 
modus vivendi très accommodant: traduction au besoin, variation du lieu et de l'heure 
des rencontres, soutien à l'apprentissage de chacune, prise en compte de tous les 
points de vue sans jugement, inclusion de toutes les priorités familiales exprimées, 
adaptation du rythme de travail aux habiletés et aux préférences des participantes, 
mots de félicitations pour souligner ces efforts collectifs et tours de table pour prendre 
le pouls de chacune. De plus, le calendrier des rencontres était établi de sorte qu'une 
même participante ne manque pas deux rencontres de suite, si possible. De façon 
générale, une attitude d'ouverture, d'inclusion et de respect de chacune a prévalu, 
doublée d'une exigence, adoptée explicitement par toutes, de respect du groupe et de 
sérieux dans l'engagement. 
De plus, le groupe a adopté assez tôt une vision à long terme du projet, c'est-
à-dire une projection du projet collectif dans une durée qui dépassait largement celle 
du projet de recherche. Par exemple, les objectifs des participantes incluaient l'idée 
que les résultats de leur travail ne profiteraient peut-être pas directement à leurs 
enfants (bien que, dans le bilan, on constate que des retombées positives de la 
formation étaient déjà constatées) mais plutôt à leurs petits-enfants. Cela a permis de 
valoriser un départ solide et attentif (huit rencontres plutôt que quatre à la phase 1) et 
d'éviter la précipitation. Par contre, alors que le groupe envisageait son projet de 
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façon étendue dans le temps, il a graduellement restreint son désir de changement à 
l'échelle locale plutôt que provinciale - tout en étant conscient des répercussions que 
leur action pourrait avoir ailleurs. De même, il a laissé tomber l'ambition de 
représenter tous les types de familles engagées dans l'apprentissage en famille, afin 
de ne pas être freiné par des problématiques complexes dont il n'avait pas 
l'expérience. Ces choix pragmatiques ont aidé le groupe à se donner une direction 
claire et à leur portée. 
Enfin, le groupe valorisait autant la volonté d'action à l'extérieur du groupe 
que l'apprentissage collectif à l'intérieur du groupe. Ainsi, il pouvait faire alterner 
son attention entre l'environnement à changer et le processus de réflexion et 
d'autoformation vécu, ce qui semble avoir soutenu la motivation et la bonne entente. 
En somme, voici les aspects de l'engagement et de la persévérance dans le 
projet qui ont été développés chez le groupe A, à travers les différentes étapes de la 
formation: 
• l'affirmation de ses besoins de changement et d'une volonté 
d'avancer, 
• la création d'une solidarité et d'un support mutuel, 
• l'explicitation et la mise en application des valeurs d'ouverture, 
d'engagement, de respect et de confiance, 
• la mise en place d'un fonctionnement inclusif et soutenant, 
• la délimitation de la portée visée par le projet collectif, 
• la création d'un projet collectif à long terme, 
• la valorisation à la fois du processus d'apprentissage collectif et 




Les trois groupes ont suivi les mêmes étapes pour assurer l'engagement des 
participantes dans le projet et le soutien de leur persévérance. Ces étapes étaient: 
1. l'invitation à participer (incluant les critères de sélection), 
2. la rencontre d'information/consultation (incluant la présentation du 
programme de formation et la signature du formulaire de 
consentement), 
3. le soutien de la persévérance des participantes pendant la formation. 
Ces étapes devaient créer d'abord un groupe d'intéressées (à la suite de 
l'étape 1.) puis un groupe de participantes (à la suite de l'étape 2.). Toutefois, pour 
les groupes B et C, on a assisté en cours de route à une troisième opération de 
sélection qui a donnée lieu à une nouvelle formation du groupe, qu'on peut alors 
appeler le groupe de travail. 
En effet, à l'étape 1, les groupes B et C ont procédé par bouche à oreille 
auprès de leurs collègues les plus proches pour les inviter à participer au projet. Ce 
faisant, on croyait éviter des conflits en sélectionnant dès le départ des personnes à 
l'aise de travailler ensemble. Une deuxième sélection aurait lieu lors de la rencontre 
d'information-consultation, selon la volonté des intéressées à s'engager dans le projet 
présenté. Par contre, cette méthode a reproduit dans le groupe des participantes les 
tensions et les non-dits existants au sein du groupe de soutien d'origine. De plus, il a 
permis à des personnes de s'engager dans le projet par curiosité ou par amitié plutôt 
que par besoin de changement et désir d'agir. Enfin, il n'a pas discriminé les 
personnes capables d'affirmation respectueuse dans un contexte conflictuel. C'est 
donc en cours de formation qu'un troisième processus de sélection a donné naissance 
à un groupe de travail réellement mobilisé. 
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Chez le groupe A, l'invitation à participer au projet a été diffusée à tout le 
groupe de soutien par courriel. Cela a permis à des parents-éducateurs moins connus 
des organisatrices mais répondant aux critères de sélection de s'y intégrer 
harmonieusement, notamment de nouveaux membres du groupe de soutien, des 
familles plus jeunes ou débutantes dans la pratique de l'apprentissage en famille. De 
plus, provoquées par cette annonce du projet, des réactions et des discussions ont eu 
lieu dès le départ. Celles-ci ont poussé les organisatrices à préciser certains critères de 
sélection, comme le besoin de changement, le désir d'agir et la capacité à le faire 
malgré les tensions environnantes. L'intensité de cette étape a eu l'avantage de 
donner lieu à une sélection finale. En effet, le groupe des intéressées est demeuré le 
groupe de participantes puis le groupe de travail jusqu'à la fin. C'est donc en bonne 
partie par la mise à l'épreuve de leurs motivations que les participantes ont réussi 
leur processus d'apprentissage de l'engagement et de la persévérance. 
À l'étape de la rencontre d'information/consultation, selon les témoignages 
des participantes, les ententes de confidentialité ont joué un rôle important pour 
encourager l'engagement dans le projet, soit l'entente de confidentialité qui liait la 
chercheuse et l'entente de confidentialité interne au groupe proposée au départ, puis 
renégociée au fil des rencontres entre les participantes. De plus, la présentation du 
programme de formation a été un facteur mobilisateur, pour le groupe C en 
particulier, et le fait qu'il ait été présenté trop rapidement chez le groupe B a créé la 
nécessité d'un retour pendant la formation pour clarifier l'engagement. À cette étape, 
les groupes ont fait l'apprentissage d'un autre aspect de l'engagement: la création 
d'une confiance intragroupe (incluant la formatrice) et le respect du groupe formé. 
Tout au long du projet, les groupes ont développé plusieurs mesures de 
soutien de la persévérance des participantes. On peut résumer celles-ci par les points 
suivants: 
• l'attention à chaque participante, 
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• la création d'une solidarité et d'un support mutuel, 
• l'explicitation et la mise en application des valeurs d'ouverture, 
d'engagement, de respect et de confiance, 
• la mise en place d'un fonctionnement inclusif et soutenant, 
• la délimitation de la portée du projet collectif, 
• la visée à long terme du projet collectif, 
• l'équilibre entre la valorisation du processus d'apprentissage collectif 
et la recherche de résultats concrets. 
Le groupe A a mis en place l'ensemble de ces mesures de façon soutenue, 
alors que les deux autres groupes en ont utilisé la majorité mais à plus faible dose. 
Cela pourrait être relié au fort taux de persévérance des participantes du groupe A, ce 
qui n'a pas été le cas des'deux autres groupes. Mais d'autres facteurs peuvent aussi 
être reliés au décrochage des participantes des groupes B et C, comme la sélection 
moins réussie des participantes, la confiance moins établie avec la formatrice et son 
soutien partiel au groupe C. Il demeure qu'on peut constater que les trois groupes se 
sont investis dans l'apprentissage de la mobilisation d'un groupe en mettant en place 
des mesures diverses. 
4. LA PARTICIPATION AU PROGRAMME DE FORMATION 
L'analyse de la participation au programme de formation porte sur la façon 
dont les groupes ont utilisé le programme qui leur était proposé et l'ont exploité 
concrètement dans leurs rencontres. 
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4.1 Le groupe C 
Le groupe C a souligné que, une fois rassemblées les conditions nécessaires 
à l'engagement, sa participation au programme de formation a été un apport décisif 
pour l'avancement collectif. En effet, dans son bilan, le groupe revient sur 
l'utilisation qu'il a pu faire du programme de formation comme outil de travail. Tel 
qu'en témoignent les rapports-synthèse, cette participation a pris la forme d'un 
partage d'expériences et d'informations ainsi que d'une construction collective 
d'opinions, de réflexions et de projets. Pour ce faire, le groupe s'est approprié le 
programme de formation, en a interprété les questions, les étapes et le déroulement à 
sa façon pour construire un processus cohérent pour lui et pour se mettre en situation 
de changement. 
C'est ainsi qu'à la première rencontre, par exemple, en réponse à la 
question qui portait sur la situation actuelle vécue par les participantes par rapport à la 
gouvernance de l'apprentissage en famille, elles ont élargi spontanément la question 
pour inclure dans leurs réponses les avantages et les inconvénients de cette pratique 
éducative pour la famille. Le groupe s'est également permis d'ajouter des rencontres 
aux quatre prévues à la phase 1 afin de se donner du temps pour établir le 
fonctionnement de groupe. Puis il est passé plus rapidement sur la phase 2 pour suivre 
son élan vers la phase 3. Ces ajustements sont des signes d'un investissement réel et 
personnalisé du groupe dans la démarche proposée. Enfin, à chacune des phases, c'est 
bien le groupe qui a donné un contenu au programme en donnant ses propres 
réponses aux questions, en orientant les discussions à partir de ses besoins et de sa 
compréhension, en créant ses propres pistes de réflexion, des projets, du sens partagé 
qui rendait cette démarche unique et propre au groupe. Aux moments où il a suivi de 
plus près les suggestions du programme, il n'en demeure pas moins qu'il s'est investi 




Par ailleurs, selon les informations recueillies pendant la formation, les 
départs de quelques participantes seraient en partie liés à cette participation au 
programme de formation. En effet, bien qu'elles aient consenti au départ à participer 
au programme présenté et que la compréhension initiale des objectifs collectifs et du 
processus demeurait partagée, du moins en apparence, certaines participantes ont 
exprimé une résistance au caractère structuré du programme. Elles auraient souhaité 
une démarche entièrement spontanée et informelle. Toutefois, elles n'ont pas réussi à 
convaincre le reste du groupe d'un meilleur potentiel de cette approche pour les faire 
avancer vers leurs objectifs. Cela a plutôt mené au retrait de ces participantes. 
La participation effective du groupe au programme de formation a donc 
été un incontournable de la réalisation de la formation pour le groupe C et a exigé de 
s'approprier la démarche et d'y travailler collectivement. 
4.2 Le groupe B 
Les efforts du groupe B en lien avec sa participation au programme de 
formation sont principalement liés à la recherche d'un rythme de travail et au 
développement d'une logique de réflexion collective. 
À l'étape 1, le groupe a suivi fidèlement les propositions du programme de 
formation, autant au niveau du contenu que du découpage temporel du travail, sans 
s'accorder le droit de s'en écarter (il a donc pris quatre rencontres pour réaliser la 
phase 1). Pour ce faire, il a dû toutefois s'imposer un minutage strict des points à 
aborder à chaque rencontre, ce qui a généré, selon leur propre aveu, un rythme 
précipité. De plus, les participantes ont soutenu ce rythme par leur préparation 
individuelle à la maison et des communications intragroupes entre les rencontres. 
Elles ont fait observer, lors de leur bilan final, qu'à certains moments, un 
ralentissement aurait été nécessaire pour permettre un mûrissement de la réflexion. 
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Par contre, la logique de réflexion n'en a pas trop souffert à cette étape puisque le 
contenu de la phase 1 du programme de formation était très précis et simple à suivre. 
Le groupe a fait le portrait des situations vécues et souhaitées, l'identification des 
besoins de formation puis des moyens d'action et de formation envisagés. 
À l'étape 2, les participantes ont souhaité que l'ordre du jour des rencontres 
soit plus aéré. Le groupe s'est permis l'ajout de rencontres de travail (et d'un souper) 
au calendrier pour faire des mises au point sur le cadre du projet et sur l'orientation 
du groupe. Il a continué à soutenir le travail collectif par la préparation individuelle, à 
laquelle s'est ajouté du travail en équipe entre les rencontres. Toutefois, le groupe a 
trouvé cette étape plus difficile pour le développement d'un parcours collectif parce 
que la phase 2 du programme de formation donnait plus de responsabilité au groupe 
pour l'organisation de son plan d'autoformation. Un affaiblissement de la cohérence 
et de la clarté de la direction du travail s'est fait sentir. Pour y pallier, le comité a 
beaucoup travaillé hors des rencontres et il a planifié une rencontre de mise au point à 
ce sujet. En particulier, cette phase de formation a été riche en apports informatifs de 
la part des équipes. Toutefois, le groupe a accordé peu de temps à des discussions 
d'intégration des informations partagées et à l'arrimage de celles-ci avec les objectifs 
(les priorités) du groupe. 
À l'étape 3, le groupe a poursuivi la réflexion de façon ciblée, personnelle et 
cohérente. À cette étape, il utilisait le programme de formation comme repère tout en 
ayant confiance en sa propre logique de découverte. Le groupe restreint s'est ainsi 
approprié l'offre que constituait le projet de recherche pour catalyser sa démarche 
vers la concrétisation de souhaits jusqu'alors passifs. 
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4.3 Le groupe A 
Le groupe A a suivi de près les propositions du programme de formation tout 
en l'adaptant, autant au niveau du contenu que de la forme. Il a utilisé chaque phase 
du programme pour faire des progrès en lien avec ses objectifs. En particulier, les 
débuts de phase (ou transitions de l'une vers l'autre) ont été des défis fructueux pour 
le groupe qui se déplaçait d'un processus d'apprentissage vers un autre, la phase 1 
étant une phase de mise en commun et de construction du groupe; la phase 2, une 
phase de formation plus ciblée; et la phase 3, une phase de consolidation et de 
préparation de l'action. 
Pour réaliser la phase 1, le groupe s'est donné huit rencontres plutôt que 
quatre. Il a été attentif et précautionneux pour construire la dynamique de groupe, 
développer un vocabulaire commun, créer des méthodes de travail collectives, 
développer un mode de priorisation et un mode de prise de décision collectifs, trouver 
un rythme de travail, de réflexion et de discussion en groupe. «Prendre le temps qu'il 
faut» était un de ses principes de base, tout en restant conscient des limites de 
l'échéancier et du budget de la recherche. Les participantes se sont donc engagées 
collectivement pour donner chair aux propositions du programme, en le 
contextualisant à partir de leurs préoccupations réelles et de leurs objectifs 
spécifiques. Cette phase en a été une de partage entre les participantes et de réflexion 
collective. Ainsi, le groupe a cheminé d'une manière qui avait du sens pour lui. 
À la phase 2, le groupe a pris conscience de ses zones d'ignorance ou 
d'inhabileté par rapport à ses ambitions de participation à la gouvernance et a énoncé 
des besoins de formation conséquents. Pour y répondre, il a su tracer un plan de 
formation et organiser des rencontres de partage et des conférences avec des 
personnes-ressources. La transition vers cette phase a été déstabilisante car elle 
exigeait une mise en action plus concrète que les rencontres de discussion spéculative 
de la phase 1. Le groupe a dépassé ses hésitations et s'est organisé, pour se placer en 
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position d'apprenant. Selon les témoignages des participantes, les ateliers de 
formation et les conférences ont été éclairantes et transformatrices. Les participantes 
ont exprimé l'importance de l'apprentissage réalisé à cette phase pour évoluer par 
rapport à leur position de départ. 
À la phase 3, le groupe souhaitait poursuivre la phase de formation mais était 
également impatient de vivre une nouvelle transition pour envisager l'action. Encore 
une fois, cette transition a provoqué une déstabilisation par rapport à un mode de 
cheminement qui était devenu confortable. Le groupe a dû faire face à l'écart entre 
ses idéaux de changement, nourris par les ateliers de formation, et la réalité. Il a 
observé que certaines portes étaient déjà ouvertes, d'autres non. Les participantes ont 
également dû s'entendre sur un plan d'action et sur un portrait concret des résultats 
visés en tant qu'atteinte de ses objectifs. À cette étape, bien qu'il ait accepté le 
changement de phase proposé par le programme, le groupe a suivi la logique de son 
développement en se distanciant un peu plus du contenu proposé pour les séances de 
travail. Il a commencé à suivre son propre élan et à élaborer son propre programme. 
Le groupe A a donc beaucoup évolué par sa participation au programme de 
formation. En effet, il a réellement pris part à la démarche proposée en lui donnant un 
contenu contextuel et expérientiel qui lui était propre. U s'est investi dans la 
formation en lui donnant son rythme, sa personnalité, en faisant des retours, des mises 
au point, des projections, en travaillant hors des rencontres de groupe, en osant aller 
chercher hors du groupe des appuis et des informations qui ont contribué à son 
développement. Il a accepté de vivre collectivement des moments d'hésitation, de 
déstabilisation et d'aveu d'ignorance. De plus, il a profité au maximum de l'effet 
multiplicateur du nombre et du cadre supportant de la recherche pour se donner un 




Dans l'ensemble, les trois groupes ont profité du programme de formation 
comme proposition de cheminement et ont créé sur cette base une expérience de 
formation significative pour eux. En effet, tous les groupes ont travaillé à se 
l'approprier, c'est-à-dire à l'interpréter et à l'adapter à leur réalité, autant sur le plan 
de la forme que du contenu. En particulier, plus un groupe s'est rendu loin dans le 
programme de formation, plus on a pu observer le processus d'appropriation à 
l'œuvre. Ce processus était doublé d'un élan d'autonomie qui a conduit peu à peu, 
chez le groupe A surtout, à la genèse de son propre programme de formation. Cette 
autorégulation de leur cheminement a représenté un apprentissage pour tous les 
groupes. 
Pour vivre un réel processus de formation, les participantes se sont investies, 
à la phase 1 : 
• dans le partage d'expériences, 
• la construction collective d'opinions, de réflexions, de projets, de 
modes de priorisation et de prise de décision, 
• la création d'un vocabulaire commun; 
à la phase 2: 
• dans la prise de conscience de leurs zones d'ignorance, 
• renonciation de besoins de formation, 
• la création d'un plan de formation, 




et à la phase 3: 
• dans la confrontation de leurs souhaits à la réalité, 
• l'élaboration d'un plan d'action, 
• la mise en marche de moyens pour accéder à la participation à la 
gouvernance. 
Ainsi, pour s'approprier la forme et le contenu du programme de formation, 
les groupes ont «appris à apprendre» ensemble. En effet, ils ont développé des 
attitudes favorables à l'apprentissage. Ils se sont placés en position d'apprenant et se 
sont mobilisés à partir des propositions du programme. Ils ont accepté de vivre 
ensemble des moments d'hésitation et d'aveu de leurs zones d'ignorance ou 
d'incompétence. 
5. LE RÔLE DE LA FORMATRICE 
L'analyse du rôle de la formatrice porte sur les tâches réalisées par celle-ci et 
sur la relation entre le groupe et elle. 
Il faut noter que dans cette formation, la formatrice et la chercheuse étaient 
la même personne. À un certain point, l'analyse distingue les tâches qui auraient dû 
revenir davantage à l'une ou à l'autre, eussent-elles été deux personnes différentes. 
Toutefois, dans la perception du groupe, ces rôles (concrets et sociaux) ont 
immanquablement été confondus par moments. Les conséquences de cet état de fait 
sont difficilement mesurables, mais on peut croire que, pour les participantes 
nourrissant une méfiance à l'endroit du rôle social de la recherche, cette confluence 
des rôles a pu nuire à leur confiance envers la formatrice. 
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5.1 Le groupe C 
Le travail du groupe C permet déjà de mieux comprendre les dimensions 
importantes, voire nécessaires, de ce rôle dans l'apprentissage du groupe. Ayant vécu 
la présence de la formatrice à trois de ses rencontres et les communications avec elle 
par téléphone, le groupe a constaté les effets positifs de son intervention et a conclu 
que sa présence régulière lui aurait été bénéfique pour la mise en place et le progrès 
de la formation. En effet, d'une part, il a souligné à plusieurs reprises les difficultés 
liées, selon lui, à l'absence de la formatrice aux rencontres du groupe et du comité (en 
conséquence du contexte particulier de participation de ce troisième groupe); d'autre 
part, il s'est investi dans une adaptation du rôle de la formatrice afin de maximiser, 
malgré les limites contextuelles, les possibilités d'intervention de la formatrice sur 
certains aspects du travail du groupe. 
En particulier, le groupe a conclu qu'une plus grande présence de la 
formatrice aux rencontres aurait pu l'aider pour ajuster la dynamique des échanges, 
par exemple en prenant en charge ou en soutenant l'animation. Il croit aussi qu'elle 
aurait pu aider le groupe à avancer de façon plus assurée et cohérente. Pour y 
suppléer en simulant sa présence, le groupe a même évoqué l'idée de placer, à la table 
de discussion, un objet symbolisant la formatrice, se demandant si cela aurait pu 
modifier la dynamique des échanges. Quant à sa présence en réunion de comité, le 
groupe a estimé qu'elle aurait servi le projet au niveau de la compréhension du 
contenu et de la flexibilité du programme de formation. 
Pour compenser ce déficit, la personne-contact a communiqué régulièrement 
avec la formatrice par téléphone. Leurs communications ont porté sur le cadre de la 
formation, sur le contenu du programme, sur l'avancement de la réflexion du groupe, 
sur la dynamique de groupe et sur la persévérance dans le projet. 
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En somme, le travail de ce groupe sur le rôle de la formatrice lui a 
permis d'identifier les éléments importants pour lui et de tenter de les recréer: 
• clarification des balises et de la flexibilité du cadre de formation, 
• explication du contenu du programme de formation, 
• animation ou soutien à l'animation des rencontres, 
• attention à la cohérence et au progrès de la formation, 
• écoute et soutien du comité (ici, de la personne-contact). 
5.2 Le groupe B 
Le groupe B a accordé beaucoup d'attention au rôle de la formatrice du 
début à la fin de son parcours de formation. Il a travaillé sur l'ampleur et sur la nature 
de ce rôle. En effet, premièrement, il y a eu des tiraillements sur la circonscription de 
ce rôle, certaines participantes voulant le définir de façon plus restreinte que cela 
n'avait été proposé au départ, dans le but d'éviter qu'elle ne prenne trop de place et 
joue un rôle d'influence dans le travail du groupe. Paradoxalement avec son désir de 
le restreindre, ce groupe a consacré beaucoup d'énergie et de temps de travail à la 
redéfinition de ce rôle. Deuxièmement, la façon dont le groupe a conçu le rôle de la 
formatrice comme une figure d'extériorité par rapport à lui-même a créé des 
conditions particulières pour son parcours d'apprentissage. Troisièmement, certaines 
composantes de ce rôle ont été sollicitées à plusieurs reprises sans être remises en 
question. Voyons ces trois points en détail. 
Ainsi, premièrement, le paradoxe de l'attribution d'une importance plus ou 
moins grande au rôle de la formatrice a été visible dès la rencontre 
d'information/consultation. À cette occasion, lorsque invitées à confirmer 
l'adéquation du projet de recherche proposé avec les besoins du groupe, les 
participantes ont occupé presque tout le temps de rencontre à décrire leur réalité. 
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Elles ont laissé peu de place aux parties de la rencontre où elle se présentait et 
exposait le cadre de la recherche, comme si elles étaient peu curieuses de connaître le 
cadre du projet et l'approche de la formatrice. Par contre, c'est après coup, en aparté, 
que des participantes lui ont posé des questions sur ses intentions réelles, sur ses 
motivations, sur les enjeux politiques et institutionnels «cachés» derrière le projet de 
recherche, révélant alors l'importance des craintes liées à sa présence et à leur 
participation au projet de recherche-formation. Ensuite, tout au long de la formation, 
certaines participantes ont voulu limiter l'espace d'intervention de la formatrice à 
plusieurs reprises, soit de façon implicite, par exemple en ne donnant pas de suite ou 
de crédit à ses rétroactions, soit de façon explicite, en lui demandant à la rencontre 7 
de s'en tenir strictement à l'observation du groupe. De plus, le «rôle de la 
chercheuse» a été un sujet de questions ou de discussions à l'ordre du jour de trois 
rencontres formelles du groupe (rencontres 1, 7 et 9) et pendant un souper de 
consolidation du groupe, organisé par une participante, lors duquel la formatrice 
n'était pas disponible. Il apparaît donc que le groupe a investi beaucoup de temps à la 
redéfinition de ce rôle. 
Deuxièmement, la conception du groupe du positionnement de la formatrice 
a été en mouvance pendant les huit premières rencontres. Par moments, et de façon 
plus stable pour les membres du comité, le groupe la voyait comme une personne 
partageant leur situation-problème (la pratique de l'apprentissage en famille) et donc 
une «aidante», qui avait juste assez de distance par rapport au groupe, du fait qu'elle 
ne fasse pas partie du groupe de soutien d'origine et par sa formation universitaire, 
pour jouer un rôle d'accompagnement du processus. Ainsi, on appréciait ses 
interventions qui visaient à refléter au groupe son cheminement, à poser des questions 
d'approfondissement ou à encourager la participation. À d'autres moments et/ou pour 
d'autres participantes, on projetait sur elle une identité tellement extérieure au groupe 
que cela allait même jusqu'à la positionner en appartenance à un acteur extérieur 
menaçant, par exemple: en la classant hors de la communauté des «vrais» parents-
éducateurs à cause de certains de ses choix pédagogiques ou familiaux; en se méfiant 
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de ses «vraies» intentions derrière le projet de recherche, qui pourraient être d'amener 
les parents-éducateurs à renier leurs droits; en l'imaginant même secrètement 
mandatée par les autorités scolaires pour manipuler le groupe vers une orientation 
désirée par le gouvernement. Les quelques fois où des participantes ont posé 
ouvertement des questions pour vérifier ces conjectures, les réponses transparentes de 
la formatrice n'ont pas suffi à rassurer toutes les participantes. Certaines ont choisi de 
la maintenir jusqu'à la fin dans cette position d'extériorité et même d'incarnation 
dans le groupe d'un acteur extérieur malveillant. Par ce procédé, elles se sont placées 
dans une position défensive au sein même de leur groupe de travail, causant tension, 
méfiance, censure et autosabotage du projet. Du même coup, par crainte d'être 
manipulées, elles ont pris le parti de se priver du rôle d'accompagnement et de 
support dont elles auraient pu bénéficier. Dans les moments forts de cette dynamique, 
le groupe s'est trouvé polarisé entre, d'une part, les participantes qui voulaient 
avancer vers les objectifs du projet, dans le cadre proposé au départ et avec le support 
de la formatrice; et d'autre part, celles qui dévouaient leur énergie au rejet de la figure 
d'extériorité qu'elles avaient créée et à la critique soupçonneuse des procédures pour 
faire obstacle à l'avancement du projet. L'aspect non constructif de cette attitude s'est 
confirmé quand ces dernières ont préféré quitter le projet que de poursuivre les 
objectifs collectifs avec leur groupe. 
Lors de la dernière étape du parcours (rencontres 9 à 12), les participantes 
restantes ont réitéré le choix de charger la formatrice d'un rôle d'accompagnement et 
elles ont pu poursuivre leur programme d'autoformation. En fait, les composantes du 
rôle de la formatrice qui offraient une possibilité de manipulation malveillante étaient 
également les plus porteuses en termes d'accompagnement (p.ex.: animation et 
soutien à l'animation des rencontres, accompagnement du processus de réflexion). 
Les participantes les plus engagées ont décidé de ne pas s'en priver à cause d'une 
méfiance nourrie de l'extérieur. C'est donc sur la base de la confiance bâtie dans les 
interactions avec les participantes (i.e. par la confirmation du facteur d'«intériorité»: 
sympathie, compréhension du problème, respect et dévouement au projet du groupe) 
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que ces dernières composantes lui ont été attribuées de nouveau et que son 
positionnement a été consolidé comme une semi-extériorité. On pourrait aussi faire 
l'hypothèse que le groupe ait utilisé le rôle de la formatrice comme instrument pour 
révéler et régler des différences de vision paralysantes déjà présentes au sein du 
groupe de soutien d'origine. 
Troisièmement, certains aspects du rôle de la formatrice faisaient consensus. 
Par exemple, des participantes l'ont sollicitée à différentes occasions pour rappeler le 
cadre éthique de la recherche et du projet de travail collectif. Toutes les participantes 
étaient d'accord avec ces interventions et avec les valeurs énoncées. De plus, sa 
contribution pour la planification des rencontres et la rédaction des rapports-
synthèses, son rôle de relais de l'expérience des autres groupes de recherche et de 
soutien aux communications intergroupes, ses apports informatifs ainsi que son 
travail d'observatrice n'ont jamais été contestés et étaient même fort appréciés. Il 
semble donc que les participantes en position défensive n'aient pas réalisé le pouvoir 
d'influence ou de manipulation inhérent à ces autres tâches aussi. 
5.3 Le groupe A 
Dans le groupe A, le rôle de la formatrice n'a pas été beaucoup travaillé, 
bien qu'il ait été jugé utile et essentiel. En le commentant, le groupe a souligné, 
premièrement, son rôle de soutien logistique et financier; deuxièmement, son rôle de 
soutien de la persévérance dans le projet ainsi que de soutien de la confiance du 
groupe en lui-même et dans le projet; troisièmement, son rôle de facilitatrice du 
processus et de l'apprentissage collectif. Ces rôles ont été intégrés et acceptés par le 
groupe tout naturellement. On peut faire l'hypothèse que cette dimension du 
dispositif de recherche-formation n'ait pas fait l'objet d'un processus d'apprentissage 
dans le groupe A parce que la formatrice était déjà bien connue des participantes, 
qu'elles étaient déjà confiantes et satisfaites du double rôle qu'elle jouait depuis 
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plusieurs années dans le groupe de soutien, comme organisatrice d'activités et 
instigatrice de réflexions reliées à ses études en cours. Le «rôle de la formatrice» tel 
que défini dans le projet reproduisait donc une dynamique déjà existante et 
harmonieuse dans le groupe de soutien. 
Ainsi, les propositions de départ quant à la définition de ce rôle ont été bien 
accueillies. Seules quelques-unes ont évolué au fil de la progression de la formation. 
En effet, au début de la formation, elle a organisé la logistique des rencontres 
(réservation des locaux, animation des enfants), puis des participantes se sont 
proposées pour le faire. De plus, elle a assumé l'animation des toutes premières 
rencontres mais rapidement, ce sont les membres du comité qui se sont réparti 
l'animation des différents points à l'ordre du jour. Cela permettait à la chercheuse-
formatrice de s'investir davantage dans l'observation et moins dans la discussion, 
mais vers la fin du parcours, le groupe a demandé qu'elle recommence à intervenir 
davantage au niveau du processus pour profiter de son accompagnement. Il y a donc 
eu une prise de conscience quant à l'utilité de ce rôle. Une évolution a également eu 
lieu au niveau du soutien financier puisque les participantes ont pris en charge assez 
tôt la recherche de financement, ont posé des actions en ce sens et ont eu quelques 
résultats positifs. 
Les fonctions suivantes, exercées tout au long de la formation, pourraient 
décrire le rôle de la formatrice auprès du groupe A: 
• soutien financier et administratif, 
• rédaction des rapports-synthèses, 
• apports informatifs (oralement et sous forme de documents), 
• soutien de la persévérance dans le projet (rappels et relance des 
participantes lors des moments de transition), 
• soutien de la bonne entente entre les participantes, à l'occasion, 
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• rappel des objectifs de la formation, de la vision à long terme du 
projet, 
• animation des rencontres du comité, 
• attention à la cohérence des discussions (retour à l'ordre du jour, 
synthèse des échanges, résumés, schématisations, questions de 
clarification, etc.), 
• explication du programme de formation et de sa flexibilité, 
• soutien méthodologique dans le travail collectif. 
Du côté de la logistique des rencontres et de la dynamique de groupe, la 
formatrice a donc joué un rôle de soutien et d'aidante que le groupe a beaucoup 
apprécié. Du côté du déroulement des échanges et de son positionnement comme 
formatrice, le groupe l'a utilisée comme une figure de semi-extériorité. En effet, le 
groupe avait confiance en son empathie et en son respect à l'endroit des idées et des 
préoccupations énoncées, tout en ayant également envers elle une attente de recul et 
de production d'un effet «miroir» pour lui refléter son processus, pour l'aider à 
clarifier sa pensée et à cheminer vers ses objectifs propres. 
5.4 Synthèse 
L'analyse des parcours des trois groupes permet de constater que le rôle de 
la formatrice a été l'un des objets d'apprentissage de la formation. D'abord, il appert 
que chaque groupe a consacré des efforts et du temps à travailler cet aspect du 
dispositif de formation. Ensuite, les différentes composantes de ce rôle ont été 
explicitées par les groupes dans leurs bilans. Enfin, l'analyse fait ressortir 
l'importance de la construction de ce rôle comme figure de semi-extériorité pour les 
trois groupes. Ces observations constituent un tronc commun concernant le rôle de la 
formatrice. Par ailleurs, la comparaison des parcours met en lumière certaines 
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particularités chez les groupes. Le tableau 10 résume le travail des trois groupes sur le 
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On constate que les trois groupes ont travaillé sur le rôle de la formatrice 
mais ils ont fait ce travail chacun à leur manière. Pour le groupe C, il s'agit d'une 
adaptation de la forme du dispositif pour maximiser les possibilités d'intervention 
malgré l'absence aux rencontres et, lorsque c'était impossible, d'une tentative de 
compensation; pour le groupe B, ce travail a pris la forme de discussions, d'une 
explicitation détaillée puis d'une décision collective (pour passer de la résistance à la 
demande de cet accompagnement); pour le groupe A, le travail a été de moindre 
importance sur ce point, le rôle de la formatrice ayant été intégré sans difficulté dès le 
départ, mais un apprentissage a tout de même été apparent dans la façon dont le 
groupe a fait évoluer ce rôle (pour aller vers une plus grande autonomie). 
La ligne «composantes travaillées» du tableau plus haut indique quelles 
composantes ont été les plus utiles puisqu'elles ont été sujettes à l'adaptation et à la 
compensation (pour le groupe C), à l'explicitation et à la décision (pour le groupe B) 
ou à l'évolution (pour le groupe A). On peut faire la liste suivante qui regroupe 
l'ensemble des composantes du rôle de la formatrice qui ont été travaillées par au 
moins un groupe: 
• explication du programme de formation, 
• clarification du cadre de la formation, 
• soutien financier, 
• soutien de la persévérance et de la dynamique de groupe, 
• participation à la planification des rencontres (avec le comité), 
• accompagnement du processus de réflexion, 
• rédaction des rapports-synthèses, 
• référence pour l'éthique de la recherche, 
• observation du groupe, 
• animation et soutien à l'animation des rencontres, 
• apports informatifs, 
• soutien logistique et administratif, 
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• soutien aux communications intergroupes. 
Il appert que certaines de ces composantes appartiennent, en fait, davantage 
au rôle de la chercheuse et n'auraient pas été réalisées par la formatrice si la 
formatrice et la chercheuse avaient été deux personnes différentes: 
• observation du groupe, 
• référence pour l'éthique de la recherche, 
• soutien financier 
• apports informatifs sur la problématique. 
De plus, une partie du rôle joué par la formatrice consistait en un soutien 
pratique à l'organisation de la formation. Si le groupe avait eu accès à davantage de 
ressources, ces composantes auraient pu être réalisées indifféremment par la 
chercheuse, par la formatrice, par une participante ou par un employé: 
• soutien logistique et administratif; 
• rédaction des rapports-synthèse; 
• soutien aux communications intergroupes. 
Ainsi, le rôle utile de la formatrice peut être mieux circonscrit comme un 
soutien méthodologique et interactif au processus de formation: 
• participation à la planification des rencontres (avec le comité), 
• clarification du cadre de la formation, 
• explication du programme de formation, 
• animation et soutien à l'animation des rencontres, 
• accompagnement du processus de réflexion, 
• soutien de la persévérance et de la dynamique de groupe. 
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Quant à la construction du positionnement de la formatrice, la semi-
extériorité s'est avérée être le choix des trois groupes. En effet, le groupe C a accueilli 
la formatrice favorablement (avec confiance) et a manifesté une appréciation de son 
apport extérieur. Il a exprimé clairement le besoin de la présence d'une figure 
extérieure lors des rencontres de groupe. Le groupe B, quant à lui, a d'abord hésité 
entre ce positionnement de semi-extériorité et un positionnement d'extériorité 
complète. Le positionnement d'extériorité complète s'est avéré, au mieux, inutile, 
lorsque le groupe se privait de son accompagnement; au pire, paralysant, lorsque le 
groupe projetait sur elle une figure malveillante ou menaçante. Le groupe a explicité 
chacune des composantes de son rôle puis lui a de nouveau demandé de jouer un rôle 
d'accompagnement dans une semi-extériorité. Pour le groupe A, c'est au contraire 
une position d'intériorité complète qui aurait pu s'installer. Cependant, le groupe a 
joué le jeu de laisser la formatrice prendre un recul pour être accompagnatrice du 
processus et non participante au groupe. De plus, il a graduellement pris la 
responsabilité de plusieurs tâches d'une manière qui confirmait son cheminement 
vers l'autonomie et préservait l'extériorité partielle de la formatrice, en tant que tiers. 
6. LES HABILETÉS COLLECTIVES 
L'analyse du développement des habiletés collectives porte sur l'ensemble 
des habiletés que les groupes ont pu travailler et développer pendant la formation. En 
ce sens, cette catégorie d'apprentissage pourrait recouper par moments les sept autres. 
Toutefois, l'attention ici est davantage portée sur les habiletés qui découlent 
directement de la participation au programme de formation que sur les habiletés d'un 
autre ordre - soit celles qui résultent du travail sur les autres dimensions de la 
formation. De plus, le fait d'avoir une catégorie qui porte spécifiquement sur le 
développement des habiletés collectives permet d'approfondir la description et la 
compréhension du cheminement de chaque groupe en lien avec les phases du 
programme de formation. 
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Ainsi, l'analyse de cette catégorie pour chaque groupe fait d'abord le portrait 
des habiletés acquises aux différentes étapes de leurs cheminements. Puis, elle 
s'attarde aux traces des processus d'apprentissage de ces habiletés. 
Les habiletés collectives étudiées sont celles de la liste présentée aux 
groupes lors de leur bilan final (pour revoir la méthode de production de cette liste, 
cf. le chapitre de méthodologie, section 4.2.3). En réponse à cette proposition, 
pendant le bilan final, les groupes ont validé les items de la liste en les commentant 
en lien avec leurs parcours. Ils ont associé chaque habileté aux événements vécus et 
en ont décrit la progression de chacune en la reliant aux différentes étapes de leur 
cheminement (voir les énoncés et les réponses des groupes dans les «Grilles des 
habiletés collectives» de chaque groupe, en annexe F, G et H). 
Après comparaison entre les réponses des participantes et les notes 
d'observation, il n'y a pas de contradiction ni de décalage important entre elles quant 
à la manifestation des différentes habiletés du groupe aux divers moments des 
parcours de formation. En effet, les deux sources d'information coïncident. Les 
témoignages des groupes sont donc utilisés comme la source principale de l'analyse 
des profils de progression des habiletés collectives. Cependant, les notes 
d'observation sont mises à profit pour mieux décrire et comprendre les processus 
d'acquisition de ces habiletés. 
6.1 Le groupe C 
Le groupe C n'ayant réalisé que huit rencontres, il faut se rappeler que les 
trois étapes qu'il identifie dans son cheminement sont principalement rattachées à la 
phase 1 du programme de formation. 
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Le groupe C s'est senti en possession de la majorité des habiletés 
communicationnelles de la liste à leur première étape (les rencontres 1 et 2), sauf les 
habiletés d'ouverture à différents points de vue et de délibération. Pendant l'étape 2 
(rencontres 3, 4 et 5), le groupe a observé la confirmation de cette dernière alors qu'il 
a jugé manquante la première et que ses habiletés d'énonciation de points de vue et 
d'écoute étaient en recul. Par contre, à travers les trois étapes, les participantes ont 
senti progresser leur habileté pour le partage d'expériences. De plus, elles ont fait le 
commentaire que leur habileté de délibération, pendant l'étape 2, a porté sur la 
dynamique de groupe puis, à l'étape 3, sur le contenu réflexif de la formation. Selon 
elles, à la troisième étape de leur cheminement (rencontres 6 et 7), toutes les habiletés 
communicationnelles de la liste étaient maîtrisées par le groupe. 
En somme, selon son témoignage, le groupe C était bien outillé au départ sur 
le plan, des habiletés communicationnelles, mais les tensions liées à la structure de la 
démarche et à la dynamique de groupe ont, pendant un moment, fait reculer certaines 
habiletés. Puis, la résolution de ces tensions a permis le travail des autres habiletés. 
Au sujet des habiletés réflexives, le groupe a considéré qu'il a fait preuve de 
la majorité de celles-ci dans leur première étape, sauf les habiletés de justification, 
d'anticipation, d'évaluation rétroactive et prospective, d'analyse inclusive, de 
comparaison avec d'autres groupes ou faits sociaux et de recherche de points de vue 
extérieurs. Lors de leur deuxième étape, les habiletés de justification et d'anticipation 
ont été travaillées, alors que n'étaient plus à propos les habiletés de considérer le 
potentiel d'universalité des idées, la construction de représentations collectives, le 
recadrage du problème en incluant l'acteur institutionnel et la responsabilisation 
envers le problème. En troisième étape, le groupe a remarqué qu'il utilisait de 
nouvelles habiletés pour la première fois, soit l'évaluation rétroactive, l'évaluation 
prospective et la comparaison avec d'autres groupes ou faits sociaux. Le groupe n'a 
pas travaillé l'analyse inclusive ni la recherche de points de vue extérieurs au groupe 
pendant la formation. 
405 
406 
Sur le plan des habiletés décisionnelles, le groupe évalue qu'il a fait usage de 
la majorité des habiletés collectives dès l'étape 1, sauf la construction d'un processus 
de priorisation, la construction d'un mode de prise de décision, l'identification des 
leviers pour passer de la parole aux actes, la prise de risque et la réalisation d'un 
agenda (calendrier de réalisation). À l'étape 3, par contre, il utilisait toutes ces 
dernières habiletés, bien que l'habileté de réalisation d'un agenda ait été à confirmer. 
Par ailleurs, à l'étape 2, différentes participantes n'avaient pas la même habileté à 
faire des compromis; de plus, le groupe n'a pas distribué de rôles à ce moment-là. Ces 
deux dernières habiletés ont été mises en oeuvre à l'étape 3. 
Sur le plan des habiletés procédurales, les participantes ont trouvé qu'elles 
ont fait usage de la majorité de ces habiletés dès leur étape 1. Toutefois, à cette même 
étape, les participantes participaient inégalement pour la valorisation de la 
participation et l'acceptation du désaccord. De plus, le groupe n'avait pas abordé la 
recherche d'appuis extérieurs ni la revendication; non plus qu'il n'avait atteint 
l'autonomisation dans leur fonctionnement ni l'indépendance face à la formatrice. À 
l'étape 2, la valorisation de la participation et l'acceptation du désaccord étaient 
encore des habiletés présentes de façon inégale dans le groupe. Par ailleurs, certaines 
habiletés étaient en recul ou absentes, mais sont revenues à l'étape 3: l'expression de 
ses besoins comme participante au groupe et l'exigence de reconnaissance par 
l'institution. Enfin, c'est à l'étape 2, timidement, mais davantage à l'étape 3 qu'elles 
disent avoir gagné de l'indépendance face à la formatrice, une autonomisation de leur 
fonctionnement et l'idée de rechercher des appuis extérieurs pour leurs démarches. 
Lors du bilan collectif, le groupe a commenté l'acquisition des habiletés 
collectives. Ces commentaires portent les traces des processus d'apprentissage de 
certaines habiletés. Par exemple: 
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Le groupe a développé sa créativité en recherchant des solutions au 
problème de gouvernance qui faisait l'objet de la formation ainsi 
qu'aux défis pratiques d'autogestion du groupe. 
Il a pris conscience de ses zones d'ignorance lorsqu'il a approfondi 
son questionnement sur le problème par la discussion en groupe. 
Pour développer son autonomie et l'indépendance par rapport à la 
chercheuse, le désir d'approbation et l'insécurité ont fait obstacle à 
son apprentissage au début; l'inconfort et une pression de l'intérieur 
du groupe pour adopter son propre rythme lui a permis de dépasser 
ces obstacles. 
Certaines habiletés ont été développées quand le besoin s'en est fait 
sentir pour le progrès du travail: la comparaison avec d'autres 
groupes ou faits sociaux; le réseautage; le développement d'une 
méthode de travail collective, le soutien mutuel dans l'apprentissage. 
Par contre, l'habileté à mandater un porte-parole n'a pas été 
développée et ce, pour la même raison, c'est-à-dire que l'avancement 
du groupe n'était pas rendu au point d'avoir un discours à porter 
publiquement. Pour développer ces habiletés, le groupe a procédé par 
la mise en commun des expériences, des compétences et des 
connaissances de chacune (méthode de travail, comparaison avec 
d'autres groupes ou faits sociaux, soutien mutuel dans 
l'apprentissage). 
6.2 Le groupe B 
Le groupe B s'est senti en possession de la majorité des habiletés 
communicationnelles de la liste à leur première étape, sauf l'habileté au débat ou à la 
discussion en situation de désaccord. Toutes les autres habiletés étaient, d'après elles, 
présentes dès le début et certaines se sont maintenues tout au long du parcours. 
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Toutefois, certaines habiletés communicationnelles présentes au début ont accusé un 
recul ou ont été perdues pendant l'étape 2: il s'agit du respect des autres, de 
Y intercompréhension, de l'ouverture à différents points de vue et de la délibération. 
Enfin, les participantes disent avoir développé une dernière habileté à l'étape 3, soit le 
débat ou la discussion en situation de désaccord. En effet, les situations de désaccord 
étaient présentes auparavant, mais les participantes considèrent que le groupe n'avait 
pas alors l'habileté de s'engager dans un réel débat ni une discussion constructive. 
En somme, selon son témoignage, le groupe B était bien outillé au départ et 
pendant l'étape 1 sur le plan des habiletés communicationnelles, mais la période de 
tensions liées au rôle de la formatrice et à la dynamique de groupe a, pendant un 
moment, fait reculer certaines habiletés. Puis la résolution de ces tensions a permis le 
travail des autres habiletés. 
Au chapitre des habiletés réflexives, le groupe s'est reconnu bon nombre 
d'habiletés au départ de la formation puis en a développé quelques-unes à l'étape 1 
(l'esprit d'analyse; le recadrage du problème en englobant l'acteur institutionnel; 
l'évaluation et le réajustement du processus en cours) et à l'étape 3 (la justification et 
la construction de représentations collectives). Certaines qui étaient présentes au 
début ont été fragilisées ou considérées manquantes à l'étape 2, lors de la fragilisation 
du cheminement du groupe quant à la cohérence de sa réflexion (l'évaluation 
rétroactive et le souci de cohérence interne). Enfin, le groupe a évalué que certaines 
des habiletés réflexives de la liste n'ont jamais été présentes dans le groupe, soit la 
conscience de ses zones d'incompétence, l'esprit de synthèse, l'évaluation 
prospective et la recherche de points de vue extérieurs. 
Sur le plan des habiletés décisionnelles, le groupe évalue qu'il a fait usage de 
cinq des onze habiletés de la liste tout au long du parcours. Il s'agit des habiletés de 
diagnostic, de se donner des objectifs, de faire des choix, de faire preuve de sens 
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pratique et de construire un processus de priorisation. Selon les participantes, deux 
habiletés présentes à l'étape 1 n'étaient plus visibles à l'étape 2: les habiletés de faire 
des compromis et de respecter un agenda collectif. Enfin, le groupe dit avoir 
développé les habiletés suivantes graduellement, au fil du travail: la prise de risques, 
la définition de rôles, la construction d'un mode de prise de décision et 
l'identification de leviers pour passer de la parole aux actes. 
Sur le plan des habiletés procédurales, les participantes ont trouvé qu'elles 
ont fait usage de presque toutes ces habiletés dès leur étape 1, sauf l'acceptation du 
désaccord et l'autonomisation de leur fonctionnement. À l'étape 2, elles ont perdu 
plusieurs de ces habiletés dans la déstabilisation qu'elles ont vécue autant dans le 
contenu de la formation que dans la dynamique du groupe (l'indépendance face à la 
formatrice, la conservation de traces des débats, le suivi des dossiers, l'identité 
collective, l'engagement au soutien mutuel, l'attention aux autres et le souci du 
groupe). C'est à l'étape 3 qu'elles considèrent avoir développé l'habileté à accepter 
les désaccords et à fonctionner de façon de plus en plus autonome. 
Les ficelles des processus d'apprentissage de ces habiletés se retrouvent dans 
les commentaires des participantes lors du bilan final ainsi que dans les notes 
d'observation. Par exemple: 
• Le manque de confiance au sein du groupe, nourri par les désaccords 
sur l'entente de confidentialité intragroupe, des comportements de 
non-respect de la part de certaines participantes et la méfiance envers 
le projet, a freiné l'habileté des participantes à s'exprimer pour 
partager leurs expériences, l'identification de besoins et d'un 
problème communs, l'habileté au débat ou à la discussion en 
situation de désaccord et la formation d'une identité collective. 
Toutefois, face à cette situation, l'inconfort et la démotivation causés 
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ont été les déclencheurs de réajustements qui ont ensuite rendu 
possibles l'acquisition de ces habiletés. 
Les discussions de groupe ainsi que l'invitation du programme de 
formation à envisager des possibilités d'action et d'interaction avec 
les autres acteurs du problème ont donné lieu à l'apprentissage de 
habiletés d'anticipation, de justification, de révision des «governing 
variables» et de créativité. 
Le sentiment que leur désir d'agir rencontrait certaines limites 
internes a poussé les participantes à prendre conscience de leurs 
zones d'ignorance et à envisager le réseautage, planifié en mettant en 
commun leurs réseaux personnels. 
La discussion a été à l'origine du développement de l'habileté de 
recadrage du problème commun en englobant l'acteur institutionnel. 
La précipitation et le rejet temporaire de l'apport de la formatrice ont 
constitué des obstacles au développement de certaines habiletés, 
comme l'évaluation et le réajustement du processus, le suivi des 
dossiers et le souci de cohérence interne de la démarche. Plus tard, le 
renversement de la situation a permis l'acquisition de ces habiletés. 
6.3 Le groupe A 
Le groupe A s'est senti en possession de toutes les habiletés 
communicationnelles de la liste à leur première étape. Lors de la séance-bilan, il a 
ajouté une habileté à cette liste, soit la création d'une atmosphère de travail agréable 
(humour, chaleur, détente). En somme, selon son témoignage, le groupe A était bien 
outillé au départ et pendant l'étape 1 sur le plan des habiletés communicationnelles et 
il a su utiliser ces habiletés tout au long de la formation. En particulier, le groupe a 
dit, lors du bilan final, que l'habileté d'ouverture à différents points de vue était une 
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force notable du groupe. Les participantes ont trouvé qu'elles ne se jugeaient pas les 
unes les autres et qu'elles se sentaient accueillies. 
Au chapitre des habiletés réflexives également, le groupe s'est reconnu 
presque toutes les habiletés au départ de la formation. Il a exprimé des nuances sur 
trois items: la construction de représentations collectives était à confirmer à la phase 1 
mais a été présente à partir de la phase 2; la recherche de points de vue extérieurs a 
été mobilisée à partir de la phase 2 seulement; et le groupe a jugé que son habileté à 
faire preuve d'esprit de synthèse était à confirmer tout le long de la formation (alors 
qu'il trouvait qu'il avait «presque trop» d'esprit d'analyse). De plus, le groupe a noté 
que l'évaluation rétroactive a été mobilisée, la plupart du temps, suite à une 
suggestion de la formatrice. Enfin, le groupe a fait un commentaire au sujet de la 
considération du potentiel d'universalité de son argumentation: son approche étant 
davantage pragmatique et locale, il a jugé ne pas avoir eu souvent à prendre en 
compte cette dimension. 
Sur le plan des habiletés décisionnelles, encore une fois, le groupe A a 
évalué qu'il a fait usage de presque toutes les habiletés de la liste, tout au long du 
parcours. Il a exprimé des nuances au sujet de deux habiletés. Premièrement, il a 
évalué que l'habileté à faire des choix a été en développement, en croissance au fil du 
parcours. Il a dit que c'était parfois long, parfois difficile et qu'il a pris conscience du 
manque de certains éléments pour faire des choix éclairés. Deuxièmement, il a jugé 
que la construction d'un mode de prise de décision a été à confirmer pendant les trois 
phases. 
Le groupe a fait des commentaires sur la prise de risque. À titre d'exemples, 
il a évoqué le risque que représentait le fait de participer à la recherche-formation 
malgré les réactions négatives de certaines personnes du groupe de soutien; de plus, 
les participantes ont ressenti comme un risque le fait de communiquer avec des 
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personnes de l'extérieur du groupe pour s'informer et demander des appuis ou pour 
faire des demandes de financement. 
Sur le plan des habiletés procédurales, les participantes ont trouvé qu'elles 
avaient fait usage de la majorité de ces habiletés tout au long de la formation. Elles 
ont toutefois identifié des habiletés qui ont été acquises en cours de route et d'autres 
dont le besoin ne s'est fait sentir qu'à la fin. En effet, le groupe a évalué que quatre 
habiletés étaient à confirmer à la phase 1 et ont été présentes ensuite: l'indépendance 
face à la formatrice, l'émergence de porte-paroles, l'utilisation au mieux des forces de 
chacun des membres du groupe et le fonctionnement de plus en plus autonome. Il a 
jugé deux habiletés en progrès constant pendant la formation: l'identité collective et 
la recherche d'appuis. Deux autres habiletés ont été mobilisées à la phase 3 
seulement: la revendication et un sens des responsabilités élargi (civile, collective). 
Enfin, deux habiletés ont été jugées souhaitables à la fin du parcours sans avoir été 
travaillées: la définition d'une mission du groupe et une représentation publique 
unifiée (nom, objectifs, positionnement, etc.). Il faut noter que, le groupe A ayant 
réalisé un parcours plus long, la liste d'habiletés en comporte certaines qui n'ont pas 
été évoquées par les autres groupes (sens élargi des responsabilités, définition d'une 
mission du groupe, représentation unifiée à l'extérieur du groupe). 
On constate que, pour le groupe A, la grande majorité des habiletés 
communicationnelles, des habiletés réflexives et des habiletés décisionnelles étaient 
acquises dès la phase 1 et ont été mobilisées tout au long de la formation. Ce sont les 
habiletés procédurales qui ont nécessité davantage de travail. 
Comme chez le groupe B, les traces des processus d'apprentissage de ces 
habiletés se retrouvent dans les commentaires des participantes lors du bilan final 
ainsi que dans les notes d'observation. Par exemple: 
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• C'est la discussion de groupe qui a permis le développement des 
habiletés réflexives, telles les habiletés d'anticipation et de 
considération du potentiel d'universalité des idées. Le temps de 
rencontre offert par le projet de recherche a agi comme facteur 
facilitant pour le développement de ces habiletés. 
• En cours de formation, l'essoufflement des participantes a provoqué 
l'émergence de leur habileté d'expression de leurs besoins comme 
participantes au groupe. 
• Le groupe a souvent procédé par essai et erreur pour progresser dans 
la formation. Les erreurs ont donné lieu à l'émergence de l'habileté 
d'évaluation rétrospective, de suivi des dossiers et de conservation de 
traces des discussions. 
• Certaines nouvelles habiletés ont été déclenchées par le contact avec 
de nouvelles informations sur le problème, par des rencontres avec 
des personnes-ressources et le démarchage du groupe: la révision des 
«governing variables», la recherche de points de vue extérieurs, la 
comparaison avec d'autres groupes ou faits sociaux. Le groupe a 
alors travaillé par imitation, par la recherche et par le démarchage. 
• Au début de la démarche, le besoin de gagner de l'expérience de 
travail en groupe et de construire une vision faisait obstacle au 
développement ou à l'exercice de l'esprit de synthèse, qui permettrait 
ensuite de saisir le problème globalement et d'orienter l'action. 
• Le groupe a développé son indépendance face à la formatrice par 
l'interaction soutenue avec elle. En effet, l'utilisation de 1'«effet 
miroir» a permis au groupe de clarifier ou de réfuter les hypothèses 
formulées. Il a également développé cette habileté en prenant des 
libertés face au rythme de travail suggéré dans le programme de 
formation. De plus, il a acquis un développement de plus en plus 
autonome lorsqu'il s'est considéré placé devant l'obligation de le 
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faire, à cause d'un recul de la formatrice et de l'anticipation de la fin 
du support du projet de recherche. 
Des habiletés ont été développées par la nécessité de partage des 
tâches, soit l'utilisation au mieux des forces de chacune et 
l'émergence de porte-parole. 
Le groupe a dû développer de nouvelles habiletés pour jouer les 
nouveaux rôles qu'il a pris pendant la formation: une responsabilité 
collective élargie, des représentations collectives, l'identification de 
leviers pour passer de la parole aux actes. 
6.4 Synthèse 
La comparaison des parcours des trois groupes à l'égard du développement 
des habiletés collectives révèle, à prime abord, un cheminement singulier pour chaque 
groupe et non un parcours-type. Avec une analyse détaillée de l'acquisition des 
habiletés, quelques points communs émergent tout de même des parcours, permettant 
de faire quelques associations. Par ailleurs, l'analyse des processus d'apprentissage 
qui ont permis l'acquisition des habiletés permet d'en dégager des éléments 
déclencheurs et des éléments contextuels facilitateurs ou limitatifs. 
En premier lieu, il appert que tous les groupes ont confirmé avoir travaillé 
pendant leur parcours sur toutes et chacune des habiletés de la liste (à quelques items 
près), ce qui en confirme la validité. Cependant, globalement, le portrait des habiletés 
jugées acquises au départ est différent pour chacun, le moment auquel chaque 
habileté a été travaillée est différent pour chacun et le degré de difficulté attribué à 
chacune des habiletés est différent pour chacun. 
Quelques observations générales émergent donc de l'analyse: toutes les 
habiletés ont nécessité un travail d'apprentissage pour au moins un groupe; tous les 
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groupes ont développé un grand nombre d'habiletés collectives pendant leur 
formation; et chaque groupe a suivi un cheminement qui lui était propre pour ce faire. 
Après analyse, il n'est pas possible de regrouper l'ensemble des soixante-quatre 
habiletés par niveaux de difficulté, ni d'associer le développement de chacune des 
habiletés à une phase en particulier. 
Une analyse très détaillée permet tout de même de dégager quelques points 
communs dans ces parcours. 
Premièrement, il y a treize habiletés que les trois groupes ont jugées acquises 
au départ de la formation ou qu'ils ont acquises au cours de la phase 1: 
• habiletés communicationnelles: 
o expression d'un besoin ou d'un souhait; 
o respect d'un cadre communicationnel (autodiscipline); 
• habiletés réflexives: 
o révision des governing variables; 
o créativité; 
• habiletés décisionnelles: 
o diagnostic d'une situation; 
o sens pratique; 
o établissement d'objectifs; 
• habiletés procédurales: 
o volonté de travailler collectivement pour dépasser ses limites 
individuelles; 
o identification de besoins et de problèmes communs; 
o adoption d'un cadre communicationnel; 
o responsabilité partagée; 
o développement d'une méthode de travail collectif; 
o soutien mutuel dans l'apprentissage. 
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On pourrait donc supposer que les propositions de la phase 1 du programme de 
formation mobilisaient les groupes à travailler d'une façon qui nécessitait ces 
habiletés. 
Deuxièmement, il y a trois habiletés que les trois groupes ont associées à la 
phase 2 du programme: 
• la recherche d'appuis (d'autres acteurs); 
• l'indépendance par rapport à la formatrice; 
• l'autonomie de fonctionnement. 
On pourrait donc supposer que les propositions de la phase 2 du programme de 
formation ainsi que la maturité croissante des groupes après environ huit rencontres 
les amenaient à développer ces habiletés à ce moment. 
Troisièmement, les groupes B et C ont souhaité développer l'habileté àe 
rechercher des points de vue de personnes extérieures au groupe, sans avoir y arriver 
pendant la formation, alors que le groupe A l'a abordée mais seulement à partir de la 
phase 2. On pourrait croire que la plus longue durée de la formation vécue par le 
groupe A lui aurait permis ce pas supplémentaire. 
Quatrièmement, lors des périodes de leurs parcours où il y a eu une baisse de 
la confiance et l'apparition de tensions dans la dynamique de groupe, peu importe à 
quel moment elles se sont produites, les groupes B et C ont observé un recul dans les 
habiletés communicationnelles et les habiletés décisionnelles de leurs groupes. En 
particulier, il y a deux habiletés qu'ils ont jugées manquantes ou fragilisées: 
o l'ouverture à différents points de vue; 
o l'habileté à faire des compromis. 
Au contraire, le groupe A, qui a constaté que l'ouverture à différents 
points de vue était une de ses forces, n'a pas vécu de période conflictuelle quant à sa 
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dynamique de groupe ni de manque de confiance. Il pourrait donc y avoir là un point 
sensible auquel accorder une attention particulière dans une formation comme celle-
ci. 
Cinquièmement, lors la période de précipitation et de perte de cohérence 
dans le contenu de son travail, le groupe B a remarqué un recul de quelques habiletés 
réflexives ainsi que de plusieurs habiletés procédurales. D'après cette observation et 
la précédente, il semble que le développement des habiletés communicationnelles et 
décisionnelles soit plus étroitement relié à la dynamique de groupe, alors que celui 
des habiletés réflexives et procédurales serait davantage relié au travail de résolution 
de problème. 
Enfin, l'analyse des processus d'apprentissage de ces habiletés, réalisée à 
partir des commentaires des participantes et des notes d'observation détaillées, a fait 
ressortir des éléments déclencheurs, des processus d'apprentissage (des façons 
d'apprendre ensemble) et des éléments contextuels facilitateurs ou faisant obstacle au 
développement des habiletés. Le tableau 11 en présente la synthèse. Quelques 




Les éléments reliés au développement des habiletés collectives 
DECLENCHEURS 
Points communs et divergences dans le groupe 
Besoins pour l'avancement du projet 
Erreurs, lacunes, insuccès 
Inconforts, conflits 
Désir d'agir 
Questions et propositions du programme de formation 
Effet miroir produit par la formatrice 
Accès à de nouvelles informations 
Interactions à l'extérieur du groupe 
Obligation de prise en charge 




Discussion et réflexion collective 
Exploitation des ressources offertes par le projet 
Mise en commun des connaissances, des expériences, des compétences et des 
réseaux personnels 




FACTEURS FACILITANTS FACTEURS LIMITANTS 
Effet multiplicateur du nombre 
Possibilité d'envisager des actions et des 
interactions extérieures 
Cadre de la recherche (temps, argent) 
Soutien de la formatrice 
Relations intergroupes 
Rencontres avec des conférenciers 
Maturation du groupe 




Manque de connaissance du contexte 
Manque d'expérience d'action collective 
État d'émergence des orientations et de 
la vision du groupe 
Résistance à la structure et à l'écrit 
7. LES ROLES COLLECTIFS 
L'analyse de la transformation des rôles collectifs porte sur les fonctions et 
les relations que chaque groupe a voulu assumer collectivement. 
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7.1 Le groupe C 
Le groupe C a opéré plusieurs changements dans sa perception des rôles 
individuels et des rôles du collectif. En effet, jusque là, les participantes agissaient 
surtout pour leur famille et pour se soutenir entre elles dans leur groupe de soutien. 
Selon leurs témoignages, les participantes ne trouvaient pas le moyen de soulager 
certains irritants dans leur situation éducationnelle. Elles avaient atteint un point de 
démotivation à l'égard du développement du groupe de soutien. De plus, pour 
certaines qui étaient ou avaient été actives dans une association provinciale, elles 
demeuraient insatisfaites par rapport à cet engagement. Pendant la formation, le 
nouveau collectif a peu à peu adopté de nouveaux rôles: 
• agent de production de connaissances, 
• agent d'information, 
• agent de son propre développement et 
• agent de changement social. 
Au début du projet, le groupe faisait les constats suivants: un manque de 
reconnaissance, un manque d'information de la population et des décideurs sur 
l'apprentissage en famille et le besoin d'un changement. C'est à partir de ces constats 
qu'il a établi des objectifs d'action. Le groupe s'est alors donné un rôle plus actif et 
plus ciblé face à ces changements, comme le montre la forme active choisie dans la 
formulation de ses objectifs: «se faire reconnaître», «faire connaître l'école-maison» 
et «faire changer les choses». Conséquemment, il a développé des projets dans 
lesquels il se donnait le rôle d'initiateur de changements: 
• agent de production de connaissances: un projet de collecte 
d'information à l'interne du groupe de soutien (questionnaire) pour 




• agent d'information: un projet d'activité d'information publique 
(journée Portes ouvertes), à laquelle il avait l'intention d'inviter les 
acteurs scolaires, politiques, communautaires et le grand public; 
• agent de son propre développement: un projet de développement du 
groupe (groupe autogéré), par lequel il voulait se responsabiliser dans 
la recherche de réponse à ses besoins et faire la démonstration au 
gouvernement de son habileté à l'autonomie. 
Les participantes ont développé cette stratégie d'action dans l'optique où une 
amélioration de la perception du gouvernement à leur égard (grâce aux connaissances 
produites et à l'information) ainsi qu'une modification du rapport de force entre eux 
(par la consolidation du collectif) leur faciliterait éventuellement l'accès aux 
ressources éducatives désirées.- Le groupe s'est donc donné un rôle d'agent de 
changement social pour l'amélioration du contexte éducationnel des familles des 
participantes. 
Par conséquent, chaque participante s'engageait alors dans un rôle individuel 
de support et de moteur de l'action collective. Les participantes ont dit avoir pris 
beaucoup d'assurance quant à leur capacité d'action. Cette assurance reposait sur le 
développement d'une confiance dans les qualités et les habiletés du collectif, grâce à 
leur expérience de travail en groupe et à la rencontre avec la consultante en 
gouvernance. Elles ont également exprimé le besoin de poursuivre la démarche pour 
développer davantage leurs outils et leurs projets. Chacune devait donc adopter 
individuellement un rôle plus actif et plus responsable qu'auparavant pour le 
développement du collectif. 
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7.2 Le groupe B 
À travers le déroulement de la formation, le groupe B a envisagé l'adoption 
de plusieurs nouveaux rôles pour répondre à ses aspirations en regard de la situation 
actuelle de gouvernance de l'apprentissage en famille. Les progrès en ce sens ont 
nécessité un changement de perspective. En effet, le groupe a d'abord discuté de la 
légitimité d'une éventuelle action collective, sur laquelle des doutes étaient exprimés, 
et a réussi à dissiper les hésitations à ce propos. Ensuite, il a cheminé vers une 
responsabilisation individuelle et collective des participantes à l'égard des 
changements souhaités au chapitre de la gouvernance. Ces premiers pas franchis, le 
groupe a ensuite pu progresser vers la considération de nouveaux rôles en discutant 
de leurs idées d'action: 
• une autorégulation: créer et faire connaître publiquement un code 
d'éthique du groupe; 
• l'action politique: assumer le leadership d'une nouvelle option 
d'action politique pour représenter une section du mouvement 
d'apprentissage en famille que le groupe jugeait en mal de 
représentation, ou participer activement aux actions des groupes déjà 
existants; 
• l'information: réaliser une stratégie d'information des acteurs 
scolaires et d'éducation populaire. 
Il apparaît donc que le groupe de participantes a exploré des possibilités qui 
n'avaient jamais encore été envisagées sérieusement au sein du groupe de soutien 
d'origine. Celles-ci vont au-delà du rapport de solidarité et de mise en commun des 
ressources qui définit le groupe de soutien. Le groupe a osé exprimer des besoins qui 
dépassaient ceux auxquels le groupe de soutien répondait. Ils y ont donné suite en 
osant élaborer des rôles qui se jouent en rapport avec d'autres acteurs sociaux et qui 
visent le changement social pour le bénéfice du groupe. 
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7.3 Le groupe A 
Le groupe A s'est projeté dans une visualisation de plusieurs nouveaux rôles. 
Il a même amorcé l'adoption de certains d'entre eux. Ces nouveaux rôles envisagés 
étaient de différents ordres: 
• un rôle d'apprenant collectif: s'informer; s'organiser des formations; 
partager les connaissances et les compétences au sein du groupe; 
prendre en charge son développement; 
• un rôle de formateur: informer les acteurs scolaires et les acteurs 
ayant des affinités avec eux et la population; influencer les mentalités 
en refusant la clandestinité, la présomption d'illégitimité et les 
préjugés négatifs à leur endroit; 
• un rôle de moteur de changement social (systémique): aménager un 
espace et un soutien pour l'apprentissage en famille; stimuler la 
création de ressources éducatives adaptées; provoquer des 
innovations institutionnelles pour normaliser cette pratique; créer de 
nouveaux acteurs (lui-même comme acteur collectif; un acteur 
intermédiaire ou mixte en partenariat avec le système scolaire; 
l'extension d'acteurs existants); produire de nouveaux savoirs en 
éducation; 
• un rôle de partenaire: développer une confiance en soi comme parent, 
comme enseignant et comme citoyen puis rechercher la valorisation 
et la reconnaissance de la part des autres acteurs; chercher à établir 
des partenariats avec différents acteurs (scolaires, universitaires, 
communautaires, entreprises privées); développer une confiance 
réciproque entre partenaires; bâtir des alliances avec des acteurs 
ayant des affinités avec leur mission; 
• un rôle de bénéficiaire de services collectifs (publics): refuser que la 
famille porte seule tout le poids de l'éducation de base de l'enfant; 
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obtenir l'accès aux ressources éducatives, humaines, financières et 
matérielles disponibles (scolaires, communautaires, municipales); 
questionner les élus sur l'usage du budget attribué aux commissions 
scolaires pour chaque enfant éduqué à la maison; 
• un rôle de participant à la création normative: étudier et interpréter 
les normes existantes; faire des propositions pour la gouvernance de 
l'apprentissage en famille; avoir un point de vue et le communiquer; 
participer aux discussions et aux décisions; prendre la parole 
collectivement. 
• un rôle d'employeur: embaucher des employés (ex.: animation, 
tâches cléricales) pour décharger les parents-éducateurs de certaines 
tâches afinde canaliser leur énergie vers l'avancement du groupe 
. Non seulement la transformation des rôles du groupe a-t-elle été considérée 
en paroles, mais elle a aussi été amorcée en action. En effet, le groupe a pris le rôle 
d'apprenant collectif tout au long de la formation; il a agi à certains moments comme 
formateur, dans ses interactions avec des personnes ou des groupes; il a agi comme 
moteur de changement social en participant à la recherche (production de savoir) et 
en se créant comme acteur collectif; il a agi comme partenaire avec l'université et 
avec la paroisse qui lui a prêté un local; il a agi comme bénéficiaire de services en 
obtenant l'accès aux services du centre communautaire et en posant des questions et 
en obtenant des réponses auprès des élus; il a fait un premier pas vers la création 
normative en étudiant les normes. 
On peut donc considérer que cette transformation des rôles a généré un 
processus d'apprentissage pour la participation à la gouvernance reflexive. Ces 
nouveaux rôles ont pris leur élan dans le contexte soutenant et protégé que 




En observant le parcours des groupes, il appert que leur participation à la 
formation leur a permis de réaliser un progrès en termes de transformation des rôles. 
Les témoignages des participantes et l'observation identifient des rôles nouveaux 
envisagés par les groupes ainsi que des éléments ayant facilité cette transformation 
des rôles. 
Rappelons d'abord les rôles antérieurs adoptés par les participantes et leurs 
groupes de soutien d'origine. Avant la formation, les parents-éducateurs agissaient 
surtout pour le bien de leur famille, dans leur rôle d'éducateurs. De plus, au sein du 
groupe de soutien, ils avaient développé un rôle de support les uns des autres par la 
mise en commun des ressources et des savoirs, sur la base d'une solidarité 
situationnelle. Les besoins et les problèmes vécus devaient donc trouver leurs 
solutions principalement dans la famille ou à l'intérieur du groupe de soutien, ce qui 
présentait des limites importantes en regard de certains changements souhaités.67 
Voici les nouveaux rôles que l'un ou l'autre des groupes a su envisager et 
parfois expérimenter partiellement: 
• apprenant collectif ouvert sur les savoirs extérieurs au groupe, 
• producteur de savoir, 
• formateur (de la population et des acteurs scolaires), 
• bénéficiaire de services publics, 
• partenaire d'autres acteurs, 
• agent de changement social et systémique, 
Il ne faut pas négliger de noter que certains parents étaient également engagés dans des associations 
provinciales dont l'action se situait sur une scène plus large. Mais les participantes avaient exprimé 
leur déception et leur désaveu à l'endroit de ces associations dans lesquelles ils ne se sentaient plus 
écoutés ni représentés. 
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• participant à la production normative, 
• acteur collectif reconnu, autogéré, autonome et autorégulé, 
• représentant et intervenant politique, 
• employeur. 
Les groupes ont donc choisi de se projeter dans des rôles qui leur 
permettaient d'actualiser leurs visées de changement pour le bénéfice du groupe. En 
effet, ils ont considéré des rôles qui exigeaient des actions publiques, des interactions 
avec d'autres acteurs sociaux, bref, la recherche de solutions non seulement à 
l'intérieur du groupe mais en agissant sur les facteurs et les acteurs extérieurs 
auxquels ils associaient les changements souhaités. 
Ces changements ont été possibles grâce à un nouveau sentiment de 
légitimité et à une confiance acquis par le travail collectif ainsi qu'à travers les 
réactions positives ou négatives des autres acteurs lors d'interactions. 
Dans le cadre de la formation, certains changements au sein des groupes ont 
initié le passage des groupes vers de nouveaux rôles: 
• une responsabilisation individuelle et collective à l'égard des 
changements souhaités (les groupes C et B); 
• un changement positif de perspective à la suite d'un questionnement 
sur la légitimité d'une éventuelle action collective (les groupes B et 
A); 
• un gain de confiance dans les qualités et les habiletés du collectif, 




• l'essai (avec succès) de ces nouveaux rôles dans le contexte 
supportant et protégé de la recherche-formation (les trois groupes 
mais le groupe A surtout); 
• de nouvelles informations; 
• la confiance dans l'action du groupe; 
• les réactions des autres acteurs dans les interactions. 
8. L'IDENTITÉ COLLECTIVE 
L'analyse de la transformation de l'identité collective porte sur la façon dont 
chaque groupe s'est défini et distingué en tant que collectif. 
8.1 Le groupe C 
Chez le groupe C, la question de l'identité actuelle ou en devenir du 
groupe a été un sujet de discussion récurrent. En effet, il a travaillé à développer son 
identité à trois niveaux: pour lui-même (niveau intragroupe), par rapport aux autres 
groupes d'apprentissage en famille (niveau des relations intergroupes) et par rapport 
au reste de la société, en particulier à l'institution scolaire (niveau des relations avec 
l'extérieur). 
Pour lui-même (niveau intragroupe), le groupe des participantes au 
projet s'est rapidement perçu et défini comme un collectif ayant une identité propre. 
En effet, dès le démarrage du projet, le groupe rassemblé par la personne-contact a 
demandé la tenue de la rencontre d'information-consultation pour qu'il puisse réaliser 
le projet, même hors du cadre de la recherche. Son identité était donc, déjà, définie de 
manière interne et non externe (par le cadre de la recherche). La délibération 
effectuée pour décider collectivement de la participation ou non du groupe à la 
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recherche en est un autre exemple. Ensuite, dans la première rencontre de travail, le 
groupe s'est défini par des objectifs d'action, de prise de parole et d'apprentissage 
réalisés collectivement. C'est dire que les individus participant à la démarche ont 
rapidement créé une identité solide pour ce groupe nouvellement constitué. Dans la 
suite du processus, le groupe a travaillé à donner une forme, un nom («Groupe de 
réflexion école-maison Nom de la région») et un fonctionnement interne à ce 
nouveau groupe. Notons que le leadership du groupe a été assumé par la personne-
contact du début à la fin. 
À d'autres moments, le groupe a travaillé à définir son identité en se 
distinguant d'autres groupes d'apprentissage en famille ou en s'associant à certains 
autres groupes (niveau des relations intergroupes). En effet, il a exprimé son besoin 
de construire un groupe plus stimulant que le groupe de soutien dont il était issu. De 
plus, il a évoqué l'idée de créer un regroupement différent des associations 
provinciales qui ne répondaient pas à toutes les attentes. Il s'est également défini par 
association intergroupe. Ainsi, pendant la formation, il a intégré à son identité son 
association aux autres groupes participant à la recherche, en prenant les moyens 
(ressources financières, moyens de communication) pour être inclus dans le réseau 
constitué des trois groupes. 
Par rapport au reste de la société et à l'institution scolaire (niveau des 
relations avec l'extérieur), le groupe a exprimé son désir de construire une identité 
forte. Pour ce faire, il a évoqué le souhait de créer soit sa propre commission scolaire 
spécialisée pour l'apprentissage en famille, soit un regroupement ou un organisme 
sans but lucratif. Il tenait à créer une image du groupe de parents-éducateurs qui soit 
positive, active et autonome. Il souhaitait ainsi obtenir une reconnaissance du travail 
des parents-éducateurs et de la légitimité de leur choix. Il comparait sa situation à 
celle des enseignants en milieu scolaire et souhaitait un statut et un traitement égal 
(valorisation, avantages sociaux, soutien financier). Pour contribuer à créer cette 
image de groupe autonome et professionnel, il a projeté de faire des recherches 
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d'appuis, de s'adjoindre un porte-parole crédible et célèbre, de chercher du soutien 
auprès de ses représentants politiques de différents paliers gouvernementaux. 
En parallèle avec cette définition constructive, le groupe a fait un processus 
de définition défensive de son identité au niveau des relations avec les acteurs 
extérieurs. À un moment, le groupe a entrevu des obstacles possibles dans ses 
relations avec le système scolaire. Par exemple, la composition du groupe, étendue 
sur le plan géographique, serait en décalage avec l'administration plus locale de la 
commission scolaire. Il a aussi considéré la lourdeur de l'obligation de reddition de 
comptes qui pourrait découler de la présentation de demandes à l'institution. Le 
groupe a donc pris en compte ces obstacles possibles dans ses décisions. En effet, 
sans ce mouvement défensif, un désir d'inclusion dans le système scolaire se 
manifestait. Mais l'anticipation des éventuelles difficultés d'arrimage et de 
fonctionnement l'a amené à se définir en relation plus distante par rapport à 
l'institution scolaire. De plus, lors de la préparation de la «Journée Portes ouvertes», 
il a travaillé sur l'image qu'il voulait projeter, en partie en réaction à des préjugés 
véhiculés. En effet, il a précisé que chacun des choix organisationnels pour 
l'événement devaient refléter son identité non sectaire, non religieuse, son ouverture 
envers les autres acteurs de l'éducation (école, communauté, municipalité, 
intervenants reliés à la santé, à la famille, etc.). Il a voulu se préparer à répondre à des 
questions-pièges de la part de visiteurs. À ce moment, il a aussi exprimé le besoin de 
se former au sujet de l'institution scolaire, du système parlementaire et de la 
constitution des organisations, afin de mieux se positionner et de mieux interagir avec 
l'extérieur. 
Selon ce groupe, la principale caractéristique identitaire qu'il souhaitait 
développer était l'autonomie, afin d'atteindre la reconnaissance ainsi que des 
changements dans la répartition du pouvoir, la distribution des ressources et l'accès 
aux services. En bilan final, bien que le groupe ne se soit pas rendu à actualiser son 
ambition d'officialiser son identité (commission scolaire, regroupement de parents-
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éducateurs, organisme sans but lucratif, etc.), il a réitéré sa confiance dans la capacité 
d'action et de représentation du groupe constitué par cette démarche. 
8.2 Le groupe B 
Pour le groupe B, la question de l'identité du groupe a été travaillée à 
différents niveaux (intragroupe, intergroupe et extérieur du groupe) et en explorant 
différentes voies, certaines presque opposées. En effet, à certains moments, le groupe 
semblait se refuser une identité propre; à d'autres, il allait au contraire dans le sens 
d'une identité forte et officielle. En fin de parcours, le groupe avait développé une 
identité propre mais non officialisée. L'identité du groupe a été travaillée à différents 
niveaux, soit à l'interne, dans l'établissement des règles collectives (intragroupe); en 
rapport aux autres acteurs (intergroupe); puis en cherchant le véhicule structurel le 
plus approprié pour les nouveaux rôles sociaux explorés par le collectif (extérieur). 
Au niveau intragroupe, l'entente de confidentialité entre les participantes a 
entraîné des discussions sur la détermination d'une identité propre au groupe ou non. 
En effet, certaines participantes souhaitaient à tout le moins une identité collective 
«solidaire», soit celle d'un groupe de réflexion dont le démarrage serait protégé par la 
confidentialité des échanges. Par contre, d'autres percevaient l'idée d'une identité 
collective (et d'une confidentialité des échanges) comme inacceptable, puisqu'elle 
leur paraissait d'emblée exclure les non-participantes et trahir leurs solidarités 
extérieures au groupe. Ces dernières auraient donc préféré n'être qu'un groupe 
«témoin» d'une population plus large, un groupe sans identité propre, simplement un 
ensemble de participants à la recherche, peut-être pour être représenté dans les 
publications (ceci est bien illustré par le nom que s'est donné le groupe: «Groupe-
recherche Christine Brabant»). De plus, elles ont proposé l'idée de se développer 
dans le seul but de soutenir la vision et les actions d'un groupe déjà existant. Enfin, 
elles ont agi de façon à ce que des non-participants puissent participer aux échanges 
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du groupe (parler et entendre), sans être présents, par leur intermédiaire. Cette 
ambivalence de l'identité intragroupe a perduré jusqu'à la septième rencontre. 
Au niveau intergroupe, les participantes ont parfois défini les affinités entre 
elles par opposition à d'autres groupes existants, comme les associations provinciales. 
Elles ont ainsi identifié une section du mouvement d'apprentissage en famille en mal 
de représentation, dans laquelle elles se situaient. Elles ont également amorcé une 
réflexion sur un éventuel mode de fonctionnement intergroupe. Elles ont envisagé 
diverses formes de réseautage et de collaboration, que ce soit avec des personnes de 
leurs réseaux personnels, avec les autres groupes de participantes à la recherche ou 
avec des organismes ayant des affinités avec l'apprentissage en famille. La réflexion 
sur le lien désiré avec les autres groupes de recherche a aussi amené le groupe à 
mieux se définir en faisant ressortir les points communs et les différences entre les 
groupes. 
Au niveau extérieur au groupe, dans la recherche de moyens d'action pour 
avancer vers la satisfaction des besoins exprimés, plusieurs véhicules structurels et 
stratégies de développement ont été mis sur la table. La création d'une fédération, 
l'association à un organisme ayant une mission connexe, l'enregistrement du groupe 
comme organisme sans but lucratif ou le développement d'une coopérative de 
services en sont quelques exemples. 
Ainsi, pendant son parcours, le groupe B a considéré différentes options 
identitaires, allant de l'identité presque indistincte et temporaire, à une identité forte, 
officielle et structurée. C'est à la dernière étape du cheminement que les participantes 
ayant persévéré dans la démarche ont consolidé une identité propre, solidaire et 
distincte comme groupe de réflexion et d'action pour l'avancement de l'école-
maison. En fin de parcours, le groupe souhaitait se donner encore du temps de 
réflexion pour mieux définir sa mission et la structure qui servirait cette dernière. 
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8.3 Le groupe A 
Le groupe A a beaucoup travaillé sur son identité à partir de dynamiques 
intragroupes, intergroupes et extérieures au groupe. Des événements et des besoins 
survenus à ces différents niveaux d'interaction ont provoqué la définition de plus en 
plus précise de l'identité du groupe. À la fin du parcours, le groupe débutait les 
démarches d'enregistrement comme organisme sans but lucratif. 
Au niveau de la dynamique intragroupe, le groupe s'est rapidement perçu 
comme un ensemble de parents-éducateurs ayant une grande diversité de points de 
vue, bien qu'il ne comporte pas de «radicaux». Pendant un moment, une impression 
de représentativité a été véhiculée. Toutefois, pendant la phase 1, par souci de 
légitimité et de simplicité, le groupe a restreint sa vision à une représentativité 
régionale, puis à parler seulement pour les participantes même, en incluant 
uniquement leurs propres besoins et points de vue dans les réflexions collectives. 
Au niveau de la dynamique intergroupe, le groupe a travaillé son identité en 
faisant le constat d'affinités.et de différences avec d'autres groupes, que ce soient les 
autres groupes de participantes au projet de recherche, les associations provinciales 
d'apprentissage en famille ou un groupe de parents-éducateurs dans une autre 
province canadienne. De plus, il a grandement nourri le sentiment de légitimité de son 
désir de changement par la découverte des situations de gouvernance de 
l'apprentissage en famille dans d'autres provinces, états ou pays dans le monde. Par 
rapport aux autres groupes participant au projet de recherche, le groupe A a exprimé 
une volonté de collaborer sans perdre sa liberté d'initiative ni son identité propre. À 
cet effet, il a réfléchi à différentes formes d'interaction avec eux. 
Au niveau de la dynamique avec les acteurs extérieurs au groupe, ce dernier 
a vécu des étapes successives de précision de son identité et de prise d'assurance. Il a 
eu assez tôt l'idée de s'enregistrer légalement pour avoir accès à des deniers publics. 
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À mi-parcours environ, le groupe a écrit une lettre de remerciements à la paroisse qui 
l'accueillait dans ses locaux. Il souhaitait exprimer combien ce geste l'aidait dans la 
poursuite de ses objectifs. Pour ce faire, les participantes ont réalisé un travail sur la 
terminologie utilisée dans le texte, sur les objectifs et la mission (temporaires) du 
groupe. Ensuite, à la phase 2, le groupe faisant plusieurs démarches auprès de divers 
interlocuteurs, il a précisé comment les participantes devaient s'exprimer sur son 
identité - un groupe de parents-éducateurs en réflexion et en recherche, encadré par 
l'université - et sa démarche - une démarche de questionnement sans prise de 
position ni volonté d'action immédiate. Puis, le besoin de financement du groupe, sa 
volonté de mettre sur pied des services pour les familles et son désir d'obtenir la 
reconnaissance permettant un dialogue avec la commission scolaire l'ont poussé à 
approfondir sa recherche d'une structure de regroupement et d'une forme juridique 
répondant à ses aspirations. Différentes options ont été considérées, allant de la 
fondation d'une école privée à l'enregistrement comme organisme sans but lucratif, 
en passant par l'insertion dans une structure déjà existante ayant des affinités avec le 
groupe. Enfin, à la phase 3, certaines participantes se sont présentées à une 
conférence universitaire de diffusion de résultats de recherche, à l'intention des 
chercheurs et des enseignants en milieu scolaire. Elles ont considéré que l'invitation 
les intéressait et se sont présentées aux organisateurs comme des enseignantes à la 
maison souhaitant poursuivre une formation continue. Ce geste démontrait une 
démarche qui pourrait s'apparenter au développement d'une identité professionnelle 
ou, à tout le moins, à une affirmation publique du rôle d'enseignant du parent-
éducateur. Vers la fin de la phase 3, des préoccupations de responsabilité civile 
(assurances, responsabilité morale) lors des rencontres ont également stimulé le désir 
de développer une identité collective plus formelle que celle de familles rassemblées 
occasionnellement. À la dernière rencontre de travail (rencontre 15), le groupe s'est 
donné comme priorité d'action la constitution légale du groupe sous forme 
d'organisme sans but lucratif. Il s'est alors doté d'un nom, ce qui l'a poussé à 
réfléchir sur les futurs membres visés par le regroupement, sur la terminologie choisie 
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pour décrire leur pratique, sur la mission et les objectifs du groupe, sur la portée et les 
destinataires visés par son action. 
8.4 Synthèse 
L'analyse des parcours des trois groupes permet de retrouver trois niveaux 
de travail identitaire: le niveau intragroupe, où le collectif se définit par et pour lui-
même; le niveau intergroupes, où il se définit en relation avec d'autres groupes 
semblables; et le niveau extérieur au groupe, où il se définit par rapport à ses relations 
avec l'institution scolaire et la société en général. C'est par des projets et dans des 
interactions sociales que s'est développée l'identité des groupes. 
Notons qu'au départ de la formation, l'identité des groupes était définie par 
le groupe de soutien d'origine, soit une identité informelle et peu définie (peu 
d'interaction avec l'extérieur et généralement à titre de regroupement d'individus 
seulement) et centrée sur sa mission de solidarité. 
Au niveau intragroupe, les trois groupes se sont dotés d'une identité fondée 
sur leur participation au projet de formation ainsi que sur leurs objectifs spécifiques. 
De plus, ils ont progressivement formalisé leurs interactions. Ce travail identitaire 
s'est concrétisé par l'établissement d'un fonctionnement interne (dont la négociation 
de l'entente de confidentialité), la détermination d'objectifs communs, la prise de 
décisions collectives et le choix d'un nom de groupe de travail. À ce niveau, le 
groupe B a connu des résistances alors que certaines participantes préféraient donner 
au groupe une identité faible et temporaire, uniquement définie par le projet de 
recherche-formation. L'échec de cette proposition révèle la nécessité du travail 
identitaire accompli par le reste du groupe. 
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Au niveau intergroupe, les groupes se sont définis par affinité et par 
distinction avec des groupes semblables (groupes de soutien, autres groupes de 
participantes au projet de recherche, associations provinciales, groupe de parents-
éducateurs ailleurs dans le monde, groupes ou individus défendant des valeurs 
connexes, etc.). Ce travail identitaire s'est fait par l'interaction et la comparaison avec 
les autres groupes. Il a donc nécessité le développement de moyens de 
communication intergroupes et la correspondance ou le dialogue avec d'autres 
groupes, visant à s'en informer pour mieux les connaître et, dans certains cas, à 
établir éventuellement des collaborations et des relations de réseautage. La mise en 
place de ces moyens de communication et les interactions qui en ont découlé ont ainsi 
généré des interactions qui ont participé à la transformation identitaire des groupes. 
Enfin, au niveau des relations extérieures au groupe, les groupes se sont 
définis par rapport au reste de la société et, en particulier, à l'institution scolaire. 
Cette définition s'est développée en partie dans un mouvement constructif (recherche 
des conditions d'autonomie, recherche de possibilités d'interaction et de dialogue 
avec les institutions, recherche d'appuis) et en partie dans un mouvement défensif 
(travail sur l'image en réaction aux préjugés véhiculés, anticipation des difficultés 
d'interaction). De plus, c'est à ce niveau que les groupes ont amorcé une 
formalisation de leur identité et que les groupes ont nourri leur processus en 
s'informant sur l'institution scolaire et le système social. 
Plus précisément, dans leur élan constructif, les groupes ont eu l'ambition de 
développer une identité forte, active et autonome, voire même «incontournable». 
Cette ambition découlait de leur aspiration à une reconnaissance, à un statut et un 
traitement égaux à celui des enseignants, ainsi qu'à une possibilité de dialogue avec 
les commissions scolaires, à l'accès à des services, à des possibilités de financement 
de l'extérieur, à l'établissement de relations de partenariat. Dans cette optique, les 
groupes ont envisagé différents véhicules structurels stratégiques (école privée, 
nouvelle commission scolaire, organisme sans but lucratif, coopérative, fédération, 
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insertion dans un organisme déjà existant, etc.). Ils ont également pensé à la 
recherche d'appuis, de porte-parole et d'aide de la part de leurs élus. Toutes ces idées 
ont exigé la recherche de nouvelles connaissances sur les formes de regroupement, 
sur les autres acteurs et un cheminement sur la définition du groupe. Les groupes ont 
donc réalisé un processus de formalisation de leur regroupement au fur et à mesure 
que leurs interactions se développaient. 
Dans leur geste défensif, les groupes ont parfois défini leur identité et leur 
image en réaction à des préjugés véhiculés. Des événements et des actions ont 
d'ailleurs été planifiés pour travailler sur la perception sociale des groupes 
d'apprentissage en famille et de cette pratique. Les groupes se sont également limités 
par moments dans leurs aspirations de dialogue avec l'extérieur par crainte de 
difficultés d'interaction ou des coûts liés à ces interactions. 
Ce chapitre a présenté l'analyse des parcours des groupes à partir des huit 
catégories que sont les aspects de la formation qui ont composé la démarche de 
construction de l'action collective. Cela a permis de décrire les objets d'apprentissage 
et leurs composantes. Le prochain chapitre approfondira cette lecture des résultats en 
les interprétant de façon à atteindre une meilleure compréhension des processus 





L'INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 
En première partie de ce chapitre d'interprétation des résultats, l'analyse des 
processus d'apprentissage vécus par les groupes est approfondie et détaillée à partir 
des points de synthèse présentés au chapitre précédent. En effet, en plus de faire 
ressortir les objets de l'apprentissage, cet approfondissement de l'analyse permet 
d'interpréter les résultats pour en faire ressortir les différents sous-processus qui 
composent le processus d'apprentissage global. De plus, l'analyse comparative 
démontre que des conditions de réussite de l'apprentissage ont influencé le cours de 
ces processus et, par conséquent, l'ensemble des parcours d'apprentissage des 
groupes. Cette partie résume donc pour chacune des catégories: les composantes de 
chaque objet d'apprentissage, les processus d'apprentissage et les conditions de 
réussite de ces processus. 
En deuxième partie du chapitre, un portrait-type de l'apprentissage de 
l'action collective est proposé pour rassembler et définir les différents éléments 
notionnels présentés dans la première partie, soit les objets d'apprentissage, les 
processus d'apprentissage et les conditions de réussite de l'apprentissage. Ensuite, à 
l'intérieur de ce portrait-type, les processus d'apprentissage sont regroupés en deux 
types: les processus pragmatiques et les processus génétiques. Ces types sont 
explicités ainsi que la notion de condition d'apprentissage. 
Enfin, pour discuter de l'adéquation du portrait-type avec les cas étudiés et 
en dégager l'essentiel, les parcours des groupes sont revisités en relation avec le 
portrait-type dans la troisième partie. Cette dernière lecture du parcours des groupes 
fait ressortir les forces et les faiblesses des dynamiques et des contextes de chacun 
puis permet d'identifier les éléments déterminants du portrait-type de l'apprentissage 
de l'action collective. 
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1. LES PROCESSUS D'APPRENTISSAGE ET LES CONDITIONS DE 
RÉUSSITE 
L'analyse des parcours des trois groupes a fait ressortir huit aspects de la 
formation qui sont devenus les principaux objets d'apprentissage des groupes pendant 
la formation. Pour chacun, un approfondissement de l'analyse permet de dégager des 
processus d'apprentissage et des conditions de réussite de l'apprentissage. Les huit 
sections suivantes reprennent brièvement chaque catégorie pour en présenter une 
nouvelle synthèse qui mette davantage en lumière les processus d'apprentissage et les 
conditions de réussite associées à chacune. 
1.1 Le rôle du comité: le pilotage / la confiance 
Le tableau 12 résume l'analyse du rôle du comité. 
Tableau 12 
Le rôle du comité 
Le rôle du comité 
COMPOSANTES 
- Planification de la 
formation 
- Appui à la formatrice et 
au projet 




- Explicitation du rôle 
- Adaptation du rôle 




- Investissement des 
membres 
- Délimitation des tâches 
- Confiance du groupe 
Le travail des groupes sur le rôle du comité en a fait ressortir les trois 
composantes principales: a) la planification de la formation (principalement le soutien 
de la cohérence de la démarche); b) l'appui à la formatrice et au 
projet (principalement le rôle d'intermédiaire entre le groupe et la formatrice); et c) le 




Le processus d'apprentissage des groupes lié au rôle du comité consistait 
faire les ajustements nécessaires à ce rôle pour arriver à assurer collectivement la 
prise en charge du pilotage du projet de formation. En effet, bien que la chercheuse-
formatrice ait été l'initiatrice du projet, ce sont les comités de chaque groupe qui ont 
graduellement assumé le leadership de leur groupe. On peut alors affirmer que ce sont 
les groupes entiers qui ont fait l'apprentissage du processus de pilotage de leur 
formation, par l'explicitation, l'adaptation et l'évolution du rôle du comité. 
Les conditions de réussite de ce processus d'apprentissage ont été 
principalement la confiance que les groupes ont attribuée à leurs comités puis 
l'investissement de chacun pour participer à ce comité ou le soutenir. Par ailleurs, le 
processus des groupes démontre que les fonctions du comité doivent être portées par 
plusieurs personnes très investies dans ce travail et qu'il est préférable de ne pas les 
élargir à l'organisation de la logistique des rencontres. 
En somme, en travaillant sur le rôle du comité, les groupes ont démontré 
l'importance de ce dispositif de pilotage comme catalyseur de la formation et comme 
courroie de transmission de la confiance, au sein du groupe même, puis entre les 
participantes et la formatrice. 
1.2 La logistique des rencontres: l'autogestion / les ressources 




La logistique des rencontres 
La logistique des rencontres 
COMPOSANTES 
- Répartition des tâches 
- Calendrier de rencontre 
- Lieu de rencontre 







- Recherche de ressources 
- Essai et erreur 




- Support financier 
- Nombre de participants 
- Nombre et âge des 
enfants 
- Ressources disponibles: 
ressources personnelles des 
participants (argent, temps, 
service de garde) et 
communautaires (locaux, 
animateurs, coordonnateur) 
Les aspects d'autogestion sur lesquels les groupes ont eu à travailler 
collectivement sont: la répartition des tâches, le calendrier de rencontre, les lieux de 
rencontre, la présence et l'animation des enfants (et la présence des conjoints), la 
communication intra et intergroupes, l'administration du budget, la recherche de 
financement et la responsabilité morale et civile (ou la gestion collective des risques). 
En travaillant sur la logistique de leurs rencontres, les groupes se sont 
investis dans un processus d'autogestion, nécessaire pour la réalisation de la 
formation. En effet, ils ont procédé par essai et erreur pour trouver des solutions aux 
problèmes soulevés par différents aspects de l'organisation logistique de leur 
cheminement collectif. Ils ont dû rechercher et mettre en commun des ressources 
matérielles et humaines pour répondre aux besoins du projet de façon optimale. En 
somme, ils devaient tenter de maximiser les bénéfices obtenus (confort des 
participantes pour travailler, sécurité et confort des enfants) tout en minimisant les 
coûts (dépenses, investissement de temps personnel pour l'organisation et la gestion, 
déplacements). Us devaient aussi se répartir ces tâches de gestion entre participantes. 
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L'observation des essais et erreurs des trois groupes fait ressortir des facteurs 
de difficulté. En effet, l'autogestion devenait plus compliquée et plus exigeante 
quand: il n'y avait pas de support financier (groupe C); le nombre de participantes 
était plus grand; les distances géographiques entre les participantes étaient plus 
grandes; les enfants étaient plus jeunes; il y avait davantage d'enfants; les habiletés 
d'investissement personnel des participantes étaient plus limitées (habiletés 
financières individuelles, accès à des services de garde, temps disponible pour 
prendre en charge l'organisation); la communauté n'offrait pas de services 
(d'animation ou de locaux à prix modiques, par exemple). 
Sachant que ces facteurs de difficulté sont caractéristiques des familles qui 
choisissent l'apprentissage en famille, et que nulle institution 8 ne soutient leur 
organisation comme acteur collectif, on peut donc comprendre que cette population 
fait face à des défis particuliers en terme d'autogestion. En effet, les efforts consentis 
et l'expérimentation de différentes formules démontrent la complexité et les coûts liés 
à l'organisation collective pour un groupe de femmes avec enfants sans support 
institutionnel. Grâce au soutien financier et logistique offert par le cadre de la 
recherche (sauf pour le groupe C), ces groupes ont eu l'aide au démarrage qui leur a 
permis de faire un premier pas vers la réalisation de leurs objectifs, d'en goûter déjà 
certains bénéfices et ainsi, d'être mobilisés pour la poursuite de l'action collective. 
L'accès à diverses ressources personnelles et communautaires a également répondu à 
certains besoins logistiques. Les participantes ayant déjà démontré leurs habiletés 
d'organisation logistique dans leur groupe de soutien, c'est bien l'accès à des 
ressources (déjà présentes ou à trouver) qui a constitué la condition-clé du processus 
d'apprentissage de l'autogestion. 
Sauf, dans ce cas-ci, l'Université de Sherbrooke et la Fondation Trudeau. 
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1.3 L'engagement dans le projet: la mobilisation / la motivation 
Le tableau 14 résume l'analyse de l'engagement dans le projet. 
Tableau 14 
L'engagement dans le projet 









- Valorisation du processus 
- Entente de confidentialité 
- Explicitation des valeurs 
- Délimitation de la portée 





- Format et étendue de 
l'invitation 
- Clarté des critères de 
participation 
- Clarté de la présentation 
du projet 
- Mise à l'épreuve de la 
motivation des 
participantes 
De concert avec les propositions du projet de recherche, les membres des 
comités des groupes ont expérimenté des étapes déterminées (invitation, rencontre 
d'information/consultation, consentement à participer) pour obtenir l'engagement des 
participantes. Puis elles ont spontanément élaboré diverses mesures pour assurer la 
persévérance des participantes dans le projet: la création d'une solidarité et d'un 
support mutuel à l'apprentissage, l'explicitation et la mise en application des valeurs 
d'ouverture, d'engagement, de respect et de confiance, la mise en place d'un 
fonctionnement inclusif et soutenant, la délimitation de la portée du projet collectif, la 
visée à long terme du projet collectif, l'équilibre entre la valorisation du processus 
d'apprentissage collectif et la recherche de résultats concrets. 
Ces étapes et ces mesures de soutien ont généré la création d'un groupe 
d'intéressées, puis d'un groupe de participantes et enfin, d'un groupe de travail. Les 
groupes ont donc appris à générer l'engagement et la persévérance dans le projet 
collectif par un processus de mobilisation des participantes. 
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L'analyse a révélé que différentes conditions ont contribué à la réussite des 
différentes étapes menant à la création d'un groupe de travail: le format et l'étendue 
de l'invitation, la clarté des critères de participation lors de l'invitation, la clarté de la 
présentation du projet. De plus, les mesures de soutien de la persévérance ont fait une 
différence notable. Mais c'est principalement la mise à l'épreuve des motivations des 
participantes aux différentes étapes du processus, c'est-à-dire le fait qu'elles soient en 
concordance ou non avec les objectifs du projet (soit la réflexion et l'action 
collective en vue d'une participation à la gouvernance), qui a soutenu le processus de 
mobilisation à l'œuvre tout le long de la formation pour assurer l'engagement du 
groupe. 
1.4 La participation au programme de formation: l'appropriation / la structure 
et la flexibilité 
Le tableau 15 résume l'analyse de cette catégorie. 
Tableau 15 
La participation au programme de formation 
La participation au programme de formation 
COMPOSANTES 
Phase 1: 
- Diagnostic du problème 
- Construction du projet 
collectif 
- Construction du groupe 
Phase 2: 
- Prise de conscience des 
besoins de formation 
- Plan de formation 
- Recherches et démarches 
- Intégration collective des 
informations 
Phase 3: 
- Réévaluation de la situation 
- Plan d'action 





- Apprendre à apprendre 
ensemble 
- Appropriation du 
contenu du programme 
(interprétation) et de la 




- Assurance et affirmation 
du groupe 
- Apport structurant du 
programme de formation 
- Flexibilité du programme 
de formation 
- Structure et flexibilité 




Le programme de formation a été un instrument de travail utile pour les trois 
groupes. Ils ont participé à cette formation en travaillant à s'approprier le programme, 
c'est-à-dire à adapter sa forme à leur cheminement et à lui donner un contenu 
personnalisé. Ces progrès ont alors pu être réalisés en s'engageant, à la phase 1: dans 
le diagnostic du problème, la construction du projet collectif et la construction du 
groupe; à la phase 2: dans la prise de conscience des besoins de formation, 
l'élaboration d'un plan de formation; des recherches et des démarches pour le réaliser 
puis l'intégration collective des informations; puis à la phase 3: dans la réévaluation 
de la situation, l'élaboration d'un plan d'action et sa mise en marche. 
Sur le plan des processus d'apprentissage, certains étaient de l'ordre de la 
réflexion (discussions d'intégration, retour sur les objectifs et les priorités du groupe, 
création de sa propre logique de découverte) alors que d'autres étaient de l'ordre de 
l'action (recherches, contacts, organisation). Il fallait aussi «apprendre à apprendre 
ensemble», c'est-à-dire développer des stratégies d'apprentissage collectif. Le 
programme de formation était conçu pour générer ces processus d'apprentissage. 
Mais rien n'aurait été possible sans la participation active des groupes, leur désir 
d'apprendre et la personnalisation du travail à partir de leurs expériences, de leurs 
contextes, de leurs dynamiques, de leurs savoirs. Ce processus d'appropriation pour 
participer au programme de formation a donc généré des progrès importants, entre 
autres au niveau des méthodes de travail collectif. 
Les groupes ont conjugué les attitudes qui ont été des facteurs aidants pour 
l'apprentissage: l'adoption d'une position d'apprenant, l'assurance dans la poursuite 
de son cheminement et l'affirmation de ses besoins comme apprenant. De plus, selon 
les commentaires des participantes, la présence structurante du programme de 
formation mais aussi sa flexibilité ont favorisé l'apprentissage. Les groupes ont dû 
dépasser l'expression spontanée du souhait pour aller vers une démarche structurée et 
méthodique, tout en gardant une certaine souplesse d'adaptation. En effet, autant la 
structure du programme de formation a donné un fil conducteur au projet, autant sa 
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flexibilité en a permis la contextualisation par les participantes. En écho à cela, les 
groupes ont mieux réussi le processus d'appropriation quand ils démontraient eux-
mêmes une habileté de structure et de flexibilité dans leur travail. 
En effet, certaines participantes n'ont pas voulu s'appuyer sur le programme 
de formation. Certaines participantes dans les groupes B et C auraient préféré un 
cheminement spontané et informel, car elles étaient réfractaires au travail réflexif 
méthodique et rigoureux qu'il supposait. Par contre, ces participantes n'ont pas réussi 
à convaincre leurs groupes de suivre cette préférence et d'abandonner le programme 
qui, selon la majorité, était porteur d'une possibilité de dépassement des souhaits 
passifs vers la participation à des changements concrets. Les participantes concernées 
ont finalement quitté leurs groupes respectifs. Ceci démontre a contrario l'importance 
des facteurs de structure et de flexibilité qui ont été les conditions-clés pour la 
réussite du processus d'appropriation. 
1.5 Le rôle de la formatrice: la tercéisation / la semi-extériorité 
Le tableau 16 résume l'analyse du rôle de la formatrice. 
Tableau 16 
Le rôle de la formatrice 
Le rôle de la formatrice 
COMPOSANTES 
- Planification 
- Clarification du cadre de 
la formation 
- Explication du 
programme de formation 
- Accompagnement 
- Animation et soutien à 
l'animation 
- Soutien de la 
persévérance et de la 
dynamique du groupe 
PROCESSUS 
D'APPRENTISSAGE 
- Explicitation du rôle 
- Adaptation du rôle 




- Identité et posture de la 
formatrice 
- Clarté de la présentation 
du rôle de la formatrice et 
du cadre de formation 
- Positionnement de semi-




Par leur travail d'explicitation, d'adaptation et d'évolution du rôle de la 
formatrice, les groupes en ont fait ressortir les six composantes les plus utiles: 
• la participation à la planification des rencontres (avec le comité), 
• la clarification du cadre de la formation, 
• l'explication du programme de formation, 
• l'accompagnement du processus de réflexion, 
• l'animation et le soutien à l'animation des rencontres, 
• le soutien de la persévérance et de la dynamique de groupe. 
En somme, le rôle de la formatrice a été un élément nécessaire du dispositif 
de formation qui est devenu un objet d'apprentissage et a nécessité un processus de 
tercéisation. En effet, il est apparu que le rôle de la formatrice est un aspect important 
de la formation qui peut, selon la façon dont le groupe l'approche, devenir un moyen 
de se créer un «tiers aidant» ou un «empêcheur de tourner en rond», selon la volonté 
d'agir et de progresser des participantes du groupe. 
Quant à la construction du positionnement du tiers, la semi-extériorité s'est 
avérée être le choix final des trois groupes. En effet, le groupe C a accueilli la 
formatrice favorablement (avec confiance) et a manifesté une appréciation de son 
apport extérieur. Il a exprimé clairement le besoin de la présence d'une figure 
extérieure lors des rencontres de groupe. Le groupe B, quant à lui, a d'abord hésité 
entre ce positionnement de semi-extériorité et un positionnement d'extériorité 
complète. Le positionnement d'extériorité complète s'est avéré, au mieux, inutile, 
lorsque le groupe se privait de son accompagnement; au pire, paralysant, lorsque le 
groupe projetait sur elle une figure malveillante ou menaçante. Le groupe a explicité 
chacune des composantes de son rôle puis lui a de nouveau demandé de jouer un rôle 
d'accompagnement dans une position de semi-extériorité. Pour le groupe A, c'est au 
contraire une position d'intériorité complète qui aurait pu s'installer. Cependant, le 
groupe a joué le jeu de laisser la formatrice prendre un recul pour être 
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accompagnatrice du processus et non participante au groupe. De plus, il a 
graduellement pris la responsabilité de plusieurs tâches d'une manière qui confirmait 
son cheminement vers l'autonomie et préservait l'extériorité partielle de la 
formatrice, en tant que tiers. Cette semi-extériorité s'avère donc être la condition-clé 
de la réussite du processus de tercéisation. 
1.6 Les habiletés collectives: la déstabilisation / les déclencheurs 
Le tableau 17 résume l'analyse du développement des habiletés collectives. 
Tableau 17 
Les habiletés collectives 




- Habiletés réflexives 
- Habiletés décisionnelles 





- Mise en commun des 
ressources individuelles 




- Exploitation des 




- Degré d'avancement du 
groupe dans le projet 
- Degré de motivation et de 
mobilisation 
- Confiance dans le projet 
et confiance intragroupe 
- Déclencheurs 
À travers la démarche, les groupes ont développé un grand nombre 
d'habiletés collectives: des habiletés communicationnelles, des habiletés réflexives, 
des habiletés décisionnelles et des habiletés procédurales. Les groupes ont développé 
ces habiletés chacun à leur rythme, selon leur propre logique de progression et selon 
les événements vécus ensemble. Puisque tous ont, à peu de choses près, développé 
l'ensemble de ces habiletés, on peut faire l'hypothèse que le cadre de formation 
proposé favorise ces progrès. Des associations que l'analyse a fait ressortir entre les 
habiletés et les phases du programme ou les dimensions de la formation ont été 
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détaillées au chapitre précédent. Mais il faut aussi noter que chaque groupe a suivi un 
cheminement singulier pour y arriver. Cette observation plaide en faveur de la 
flexibilité du dispositif, d'une approche de type «accompagnement» de la part de la 
formatrice et du respect de la personnalité de chaque groupe afin d'encourager 
l'acquisition de ces habiletés collectives. 
L'analyse des commentaires des groupes sur les processus d'acquisition de 
ces habiletés a permis d'identifier les formes qu'a prises ce processus. Le 
développement des habiletés collectives s'est réalisé à partir de processus de discussion, de 
réflexion, de mise en commun des ressources individuelles, d'essai et erreur, de recherche, de 
démarchage, d'imitation et d'exploitation des ressources du projet. L'ensemble de ces 
nouveaux processus d'apprentissage expérimentés par le groupe peut être décrit comme un 
processus de déstabilisation constructive. 
Divers déclencheurs ont été à la source de cette déstabilisation. Les 
déclencheurs, qu'ils soient intérieurs ou extérieurs, volontaires ou involontaires, ont 
été utilisés par les groupes pour se projeter dans un mouvement de déstabilisation. 
Ces déclencheurs ont été les suivants: 
• points communs et divergences dans le groupe, 
• besoins du groupe pour l'avancement du projet, 
• erreurs, lacunes, insuccès pendant la démarche, 
• inconforts, conflits, 
• désir d'agir, 
• questions et propositions du programme de formation, 
• effet miroir produit par la formatrice, 
• accès à de nouvelles informations, 
• interactions à l'extérieur du groupe, 
• obligation de prise en charge. 
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D'autres facteurs, plutôt contextuels ou secondaires, ont facilité ou 
limité le processus. Par exemple, les caractéristiques du programme de formation 
(travail en groupe, avec apports extérieurs, relations intergroupes et mesures de 
soutien) ont été des facteurs facilitateurs qui ont permis de dépasser certains des 
facteurs limitatifs (par exemple, le manque de connaissance du contexte, l'insécurité, 
l'état d'émergence du groupe). Ainsi, au-delà de l'apport du projet, déjà souligné 
ailleurs, et du rôle incontournable joué par les déclencheurs nommés précédemment, 
les conditions influençant la réussite du développement des habiletés collectives 
peuvent être résumées ainsi: le degré d'avancement du groupe dans le projet, le degré 
de motivation et de mobilisation des participantes, leur confiance dans le projet et 
leur confiance intragroupe. 
1.7 Les rôles collectifs: la responsabilisation / le sentiment de légitimité 
Le tableau 18 résume l'analyse de la transformation des rôles collectifs. 
Tableau 18 
Les rôles collectifs 
Les rôles collectifs 
COMPOSANTES 
- Changement social et 
svstémique: producteur de 
connaissances, formateur, 
représentant et intervenant 
politique, participant à la 
production normative 
- Procéduralisation et 
autogestion du groupe: 
apprenant collectif, 




- Changement de 
perspectives par la 
visualisation de 
changements contextuels et 
par la projection dans de 
nouveaux rôles 
- Information 
- Essai des nouveaux rôles 
- Responsabilisation 
individuelle et collective 
CONDITIONS DE 
RÉUSSITE 
- Confiance dans l'action 
collective 
- Réactions des autres 
acteurs dans les 
interactions 
- Sentiment de légitimité 
Pendant la formation, les groupes ont pu envisager les rôles de producteur de 
savoir, de formateur, de participant à la production normative et d'intervenant 
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politique qui feraient d'eux les agents de changement social et systémique qu'ils 
souhaitaient devenir. Ils ont aussi envisagé les rôles d'apprenant collectif, de 
bénéficiaire de services publics, de partenaire et d'employeur qui feraient d'eux des 
acteurs autonomes et formels, sous la forme de groupes procéduralisés et autogérés. 
Le principal processus d'apprentissage à la base de la transformation des 
rôles du groupe a été une responsabilisation individuelle et collective envers leur 
désir de changement. Ils ont en effet choisi de jouer un rôle actif pour provoquer ce 
changement, de ne pas attendre les événements extérieurs, d'en assumer les efforts 
nécessaires et les conséquences possibles, de se placer en position d'action et 
d'interaction pour s'insérer dans une chaîne de rôles sociaux. Cette responsabilisation 
a rendu possible les autres processus, soit le changement de perspective par la 
visualisation de changements contextuels et par la projection dans de nouveaux rôles, 
la recherche d'informations nécessaires à la compréhension de ces rôles puis l'essai 
des nouveaux rôles. 
Trois conditions de réussite ont favorisé la transformation des rôles pour 
passer de rapports de solidarité tournés vers l'intérieur du groupe vers la 
considération de nouveaux rôles. Il s'agit, avant tout, de l'acquisition d'un sentiment 
de légitimité face à ce désir de changement et à une éventuelle action en ce sens; 
aussi, de la confiance dans l'action collective et des réactions des autres acteurs dans 
les interactions nouvelles. L'acquisition de ce sentiment de légitimité est venue des 
discussions à l'intérieur du groupe, mais aussi de réactions de validation et de 
valorisation reçues par les groupes lors d'interactions avec d'autres acteurs. 
450 
451 
1.8 L'identité collective: la formalisation / les interactions 





- Identité intragroupe: 
groupe de réflexion et 
d'action collective 
- Identité intergroupe: en 
interaction et différenciée 
- Identité par rapport à 
l'institution scolaire: en 
interaction et autonome 
PROCESSUS 
D'APPRENTISSAGE 
- Construction d'un projet 
collectif 
- Comparaison avec 
d'autres groupes 
- Mouvements constructif 
et défensif par rapport à 







- Degré d'avancement du 
groupe dans le projet 
- Interactions avec les 
autres acteurs 
Le travail identitaire réalisé par les groupes se situait à trois niveaux. Au 
niveau intragroupe, ils se sont graduellement construits comme groupes de réflexion 
et d'action collective. Au niveau intergroupe, ils se sont identifiés comme groupes en 
interaction et différenciés par rapport à d'autre groupes. Au niveau des relations 
extérieures au groupe, ils ont visé le développement d'une identité d'acteur en 
interaction avec le système scolaire mais, en majeure partie, autonome par rapport à 
lui. 
Les groupes ont vécu une transformation identitaire à partir d'un processus 
général de formalisation réalisés au mêmes trois niveaux: intragroupe, intergroupe et 
des relations extérieures aux groupes. Ces interactions ont généré, d'abord, la 
construction d'un projet collectif, puis des démarches d'information, la comparaison 
avec d'autres groupes, des mouvements constructif et défensif par rapport à 
l'institution scolaire et à la société et enfin, un début de formalisation du groupe. Le 
désir des groupes de réaliser ce processus menant à une identité formelle a finalement 
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donné lieu à des démarches pour la recherche d'un statut légal afin d'accéder à une 
reconnaissance et à un droit de parole publique. 
Ces progrès ont été rendus possibles grâce à une auto-reconnaissance que les 
groupes se sont accordée de plus en plus en avançant dans le projet. En somme, c'est 
dans les interactions à l'intérieur du groupe, avec d'autres groupes et avec les 
institutions que l'identité des groupes s'est davantage développée et que la nécessité 
de formalisation leur est apparue. 
2. LE PORTRAIT-TYPE DE L'APPRENTISSAGE DE L'ACTION 
COLLECTIVE 
Cette partie fait la synthèse des éléments notionnels les plus importants des 
processus d'apprentissage des groupes lors des parcours de formation. L'analyse des 
trois cas fait apparaître cette proposition de portrait-type de l'apprentissage de 
l'action collective. D'abord, chacun des éléments du portrait-type est défini, soient les 
objets d'apprentissage, les processus d'apprentissage et les conditions 
d'apprentissage. Puis les deux grandes catégories créées ici sont explicitées: les 
processus d'apprentissage pragmatiques, les processus d'apprentissage génétiques et 
les conditions de réussite qui y sont reliées. Enfin, les parcours des groupes sont revus 
à la lumière du portrait-type. 
Le tableau 20 présente d'abord le portrait-type dans son ensemble puis 





























1. Le rôle du comité 
2. La logistique des 
rencontres 
3. L'engagement dans le 
projet 
4. La participation au 
programme de formation 
5. Le rôle de la formatrice 
6. Les habiletés collectives 
7. Les rôles collectifs 

















Structure et flexibilité 
Semi-extériorité 
Déclencheurs 















2.1 Les objets d'apprentissage 
Ce portrait-type identifie les huit aspects du projet d'autoformation à l'action 
collective qui sont devenus des objets d'apprentissage de la part des trois groupes. 
C'est par leur travail sur ceux-ci que les groupes ont fait un processus d'apprentissage 
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de l'action collective menant à une plus grande capacité de participation à la 
gouvernance. Voici à nouveau, dans le tableau 21, ces huit aspects de 
l'autoformation, leurs définitions et leurs composantes. 
Tableau 21 
Les objets d'apprentissage 
Objets 
d'apprentissage 
1. Le rôle du comité 
2. La logistique des 
rencontres 
3. L'engagement 
dans le projet 
4. La participation 
au programme de 
formation 
5. Le rôle de la 
formatrice 
6. Les habiletés 
collectives 




Les tâches réalisées par le 
comité et la relation du groupe 
avec lui 
Les éléments pratiques que le 
groupe doit considérer et 
organiser pour se rencontrer 
Les moyens de recrutement des 
participants et de soutien de leur 
persévérance dans le projet 
L'utilisation concrète par le 
groupe du programme 
d'autoformation proposé 
Les tâches réalisées par la 
formatrice et la relation du 
groupe avec elle 
L'ensemble des habiletés 
collectives développées par le 
groupe pendant la formation 
Les fonctions et les relations 
que le groupe souhaite assumer 
collectivement 
La façon dont le groupe se 
définit et se distingue en tant 
que collectif 
Composantes 
- Planification de la formation 
- Appui à la formatrice et au projet 
- Soutien de la dynamique de groupe 
- Répartition des tâches 
- Calendrier de rencontre 
- Lieu de rencontre 






- Rencontre d'information/consultation 
- Mesures de soutien de la persévérance 
- Phase 1 : mise en commun 
- Phase 2: formation ciblée 
- Phase 3: préparation de l'action 
- Planification 
- Clarification du cadre de la formation 
- Explication du programme de 
formation 
- Accompagnement 
- Animation et soutien à l'animation 
- Soutien de la persévérance et de la 
dynamique du groupe 
- Habiletés communicationnelles 
- Habiletés réflexives 
- Habiletés décisionnelles 
- Habiletés procédurales 
- Rôles liés à la procéduralisation et à 
l'autogestion du groupe 
- Rôles liés à la participation au 
changement social et systémique 
- Identité intragroupe 
- Identité intergroupe 
- Identité en relation avec l'institution 
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2.2 Les processus d'apprentissage 
Ce portrait-type présente aussi les huit processus d'apprentissage réalisés par 
les groupes pour développer ensemble leur capacité collective, et qui composent le 
processus d'apprentissage global appelé «capacitation», entendu comme le 
développement de la capacité ou de l'aptitude à participer à la gouvernance. 
L'ensemble de ces huit processus d'apprentissage décrit d'une nouvelle façon le 
processus d'apprentissage vécu par les groupes. En effet, considérer les sous-
processus d'apprentissage observables permet de mieux comprendre de l'intérieur 
l'effort d'autoformation qui a constitué le processus global de capacitation des 
groupes. Voici, dans le tableau 22, les huit processus d'apprentissage, leurs 








1. Le pilotage 
[le rôle du comité] 
2. L'autogestion 
[la logistique des 
rencontres] 
3. La mobilisation 
[l'engagement 
dans le projet] 
4. L'appropriation 
[la participation au 
programme de formation] 
5. La tercéisation 
[le rôle de la formatrice] 
6. La déstabilisation 
[les habiletés collectives] 
7. La responsabilisation 
[les rôles collectifs] 
8. La formalisation 
[l'identité collective] 
Définition 




la réponse aux 
besoins 
logistiques 
La convocation et 






















et légale du 
groupe 
Composantes 
- Explicitation du rôle du comité 
- Adaptation du rôle du comité 
- Évolution du rôle du comité 
- Recherche de ressources 
- Exercice d'optimisation 
- Essai et erreur 
- Mise à l'épreuve des motivations 
- Valorisation du processus 
- Entente de confidentialité 
- Explicitation des valeurs 
- Délimitation de la portée et de la visée des 
objectifs du groupe 
- Interprétation du contenu du programme 
- Adaptation de la forme du programme 
- Apprendre à apprendre ensemble 
- Réflexion 
- Action 
- Explicitation du rôle de la formatrice 
- Adaptation du rôle de la formatrice 
- Évolution du rôle de la formatrice 
- Autodéveloppement 
- Discussion/réflexion 
- Mise en commun des ressources individuelles 
- Exploitation des ressources et des propositions du 
projet 




- Changement de perspective par la visualisation de 
changements contextuels et par la projection dans 
de nouveaux rôles 
- Information 
- Essai des nouveaux rôles 
- Construction d'un projet collectif 
- Comparaison avec d'autres groupes 
- Mouvements constructif et défensif par rapport à 




2.3 Les conditions d'apprentissage 
Enfin, ce portrait-type met en lumière huit conditions de réussite ou facteurs 
clés qui, selon leur présence ou leur absence, ont rendu plus facile ou plus limité 
l'apprentissage des différents groupes. Ces facteurs sont appelés des conditions 
d'apprentissage parce qu'ils ont influencé le processus de façon importante. Le 
tableau 23 présente ces conditions d'apprentissage, leurs définitions et les autres 




Les conditions d'apprentissage 
Conditions de réussite de 
l'apprentissage 
(processus) 
1. La confiance 
(pilotage) 
2. Les ressources 
(autogestion) 
3. La motivation 
(mobilisation) 
4. La structure et la 
flexibilité 
(appropriation) 
5. La semi-extériorité 
(tercéisation) 
6. Les déclencheurs 
(déstabilisation) 
7. Le sentiment de 
légitimité 
(responsabilisation) 
8. Les interactions 
(formalisation) 
DÉFINITION 
L'attribution de compétence 
et de bonne foi aux membres 
du comité 
Les moyens personnels et 
communautaires disponibles 
pour répondre aux besoins 
logistiques 
Les objectifs sous-jacents à 
l'engagement, leur solidité 
et leur cohérence avec le 
cadre du projet 
Les qualités 
méthodologiques du groupe 
de travail et du programme 
de formation 
La position partiellement 
intérieure et partiellement 
extérieure attribuée à 
l'accompagnant en rapport 
avec le groupe et la 
problématique 
Les éléments intérieurs ou 
extérieurs, volontaires ou 
non, qui révèlent la nécessité 
d'un apprentissage pour 
progresser 
La reconnaissance, la 
valorisation et la 
justification du désir de 
changement 
Les relations structurantes 
entre les participantes ou 
avec d'autres acteurs 
AUTRES CONDITIONS DE 
RÉUSSITE 
du processus d'apprentissage 
- Investissement des membres du 
comité 
- Délimitation des tâches du comité 
- «Coûts» du projet: nombre de 
participants, nombre et âge des 
enfants, distance géographique 
- Format et étendue de l'invitation 
- Clarté des critères de participation 
- Clarté de la présentation du projet 
- Apport du programme de formation 
- Assurance et affirmation du groupe 
- Identité et posture de l'accompagnant 
- Clarté de la présentation du rôle de 
l'accompagnant et du cadre de 
formation 
- Degré d'avancement du groupe dans 
le projet 
- Degré de motivation et de 
mobilisation 
- Confiance dans le projet et confiance 
intragroupe 
- Confiance dans l'action collective 
- Réactions des autres acteurs dans les 
interactions 
- Auto-reconnaissance 




2.4 Les processus d'apprentissage pragmatiques et génétiques et leurs conditions 
Il se dégage de ce portrait-type deux types de processus d'apprentissage 
découlant de la mise en place de deux types de conditions de formation. Quand il 
s'agit d'apprendre à mettre en place des conditions de réalisation de la formation, 
comme les quatre premiers aspects de la formation, les processus d'apprentissage 
sont de type «pragmatique». Quand il s'agit de mettre en place des conditions 
d'autotransformation des groupes, comme les quatre autres aspects de la formation, 
les processus d'apprentissage sont de type «génétique». 9 Ces processus 
d'apprentissage sont ainsi reliés à des conditions de réussite de l'apprentissage. 
En effet, certains processus d'apprentissage se présentent sous forme 
d'aptitude à mettre en place des conditions de réalisation de la formation favorables à 
l'apprentissage collectif. Il s'agit du travail sur les quatre premiers objets 
d'apprentissage, soit le rôle du comité, la logistique des rencontres, l'engagement 
dans le projet et la participation au programme de formation. Ces conditions de 
réussite sont de premier niveau, c'est-à-dire les mêmes que ceux qui sont nécessaires 
à la création d'un regroupement de solidarité. Ainsi, les conditions de réussite des 
processus d'apprentissage pragmatiques sont la mise sur pied d'un comité de pilotage 
auquel le groupe fait confiance, l'accès à des ressources, la création d'un groupe de 
travail partageant des motivations semblables puis l'adoption d'un plan de travail sur 
un projet (ici un programme de formation) combinant structure et flexibilité. On 
remarque que, dans cette recherche-formation, la confiance nécessaire au pilotage et 
les motivations pour le projet de formation sont des conditions d'apprentissage 
internes au groupe, alors que les ressources puis la structure et la flexibilité du 
parcours de formation proviennent à la fois de l'intérieur et de l'extérieur du groupe, 
L'utilisation de cette terminologie (pragmatique/génétique) est influencée, sans y être conforme, par 
celle développée par Maesschalck de façon contemporaine à l'écriture de cette thèse, par exemple dans 




mais surtout de l'offre de formation (support financier et méthodologique). La 
présence de ces conditions de formation a rendu possible les processus 
d'apprentissage suivants: le pilotage du projet, l'autogestion du groupe, la 
mobilisation des participantes et l'appropriation du cheminement. Ces processus 
d'apprentissage reliés à la mise en place de ces conditions de réalisation du projet 
peuvent donc être appelés les processus d'apprentissage «pragmatiques». 
Les groupes ont également réalisé certains processus d'apprentissage pour se 
transformer plus en profondeur de façon à cheminer vers leurs objectifs de 
participation à la gouvernance. Ce sont les processus d'apprentissage reliés aux 
quatre autres objets d'apprentissage, soit le rôle de la formatrice, le développement 
des habiletés collectives, la transformation des rôles collectifs et la transformation de 
l'identité collective. Ces processus d'autotransformation du groupe peuvent être 
appelés les processus d'apprentissage «génétiques» puisqu'ils participent de façon 
plus significative à la genèse de l'acteur collectif vers une dimension politique de 
l'action sociale, c'est-à-dire pour passer de regroupements d'individus solidaires à un 
acteur collectif de plus en plus capable de participer à la gouvernance. Les conditions 
de réussite de ces processus ne sont pas nécessaires au regroupement de solidarité, ils 
sont d'un deuxième niveau. Ainsi, les conditions de réussite des processus 
d'apprentissage génétiques sont la recherche et la création symbolique d'un tiers 
aidant positionné comme figure de semi-extériorité, la réaction constructive à des 
déclencheurs de l'apprentissage (internes et externes, volontaires ou non), 
l'acquisition d'un sentiment de légitimité par rapport à son désir de changement 
social et la recherche d'interactions structurantes à l'extérieur du groupe. On 
remarque que chacune de ces conditions d'apprentissage génétiques comporte une 
composante d'extériorité par rapport au groupe. Le sentiment de légitimité est celui 
qui en comporte le moins puisqu'au départ, c'est de l'intérieur du groupe que doit 
naître cette conviction, mais il est grandement nourri dès les premières interactions 
favorables en ce sens. La présence de ces conditions de formation a rendu possible les 
processus d'apprentissage suivants: la tercéisation, la déstabilisation, la 
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responsabilisation et la formalisation. Les processus d'apprentissage reliés à la mise 
en place de ces conditions d'autotransformation ou de genèse de l'acteur collectif 
peuvent donc être appelés les processus d'apprentissage «génétiques». 
Cette distinction permet de prendre conscience de deux types de conditions 
de réussite et de processus d'apprentissage, différents mais tout aussi nécessaires au 
développement des habiletés à la base de la capacité de participation à la 
gouvernance. Les conditions de réalisation du projet créent la possibilité de vivre le 
projet d'autoformation. Ils sont également les défis pratiques sur lesquels les groupes 
testent ou développent leurs habiletés de construction du collectif, ce qui génère les 
processus d'apprentissage pragmatiques. Ces processus d'apprentissage pragmatiques 
deviennent les fondations sur lesquelles émergent les processus d'apprentissage 
génétiques, bien qu'ils n'en soient pas nécessairement les précurseurs dans la 
chronologie des parcours d'apprentissage. En effet, bien qu'on puisse avoir l'intuition 
que les processus d'apprentissage pragmatiques doivent précéder les processus 
d'apprentissage génétiques, l'observation des parcours des groupes démontre qu'ils 
se développent en parallèle. Ils se réalisent sans séquence prévisible, de façon 
organique, suivant le rythme des groupes et des événements. Un groupe peut être 
limité par des manques au niveau des conditions d'apprentissage pragmatiques mais 
réaliser tout de même des processus d'apprentissage génétiques. À leur tour, les 
avancées des processus d'apprentissage génétiques peuvent devenir des incitatifs à 
travailler plus fort pour consolider les conditions d'apprentissage pragmatiques. Les 
deux types de processus d'apprentissage apparaissent donc aussi importants et 




3. LES VARIATIONS DES PARCOURS SELON LES CONDITIONS 
D'APPRENTISSAGE 
3.1 Retour sur les parcours des groupes en fonction du portrait-type 
On peut considérer d'emblée que les trois groupes ont réussi leur parcours 
d'autoformation. En effet, à la séance-bilan, lors du retour sur leurs objectifs de 
départ, les participantes ont constaté leur atteinte ou un progrès important vers ceux-
ci par rapport au point de départ. De plus, d'un point de vue extérieur, il est évident 
que plusieurs progrès importants ont été réalisés en relation avec les objectifs du 
projet, soit la formation des groupes en vue d'une participation à la gouvernance du 
problème qui les a mobilisés. Force est donc de constater la réussite des trois groupes. 
Cependant, cette réussite est colorée par différentes conditions d'apprentissage qui 
ont influencé les parcours. 
Le tableau suivant, complété à partir des observations rapportées dans 
l'analyse, permet de prendre conscience de la présence (+), du manque (-) ou de la 
présence discontinue, inégale ou partielle (+/-) de chaque condition d'apprentissage 
chez chacun des trois groupes. On peut constater un lien fort entre la présence d'une 
condition d'apprentissage et la réalisation du processus d'apprentissage associé à 
cette condition. Cela confirme la justesse de la notion de «condition» de réussite de 
l'apprentissage. Ces conditions constituent donc des différences dynamiques et 
contextuelles qui ont pu générer des différences entre les trois parcours 
d'apprentissage. Cette synthèse, présentée au tableau 24, permet alors de réfléchir aux 
forces et aux faiblesses des groupes et de leurs contextes de formation, tout en 
vérifiant l'adéquation et l'utilité du portrait-type. 
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Il faut d'abord préciser que pour tous les groupes, tous les processus 
d'apprentissage ont été abordés, et ceci grâce à la présence de toutes les conditions 
d'apprentissage, même lorsque la présence de cette condition était inégale ou 
manquante - car lorsqu'une condition d'apprentissage est indiquée comme 
manquante, elle n'était jamais totalement absente, mais plutôt déficiente. Le groupe 
A, en particulier, possédait ou a eu accès à toutes les conditions d'apprentissage, ainsi 
qu'à une plus longue durée de formation (cette condition d'apprentissage sera ajoutée 
plus loin). Il a donc bénéficié d'un parcours plus solide et plus productif que les deux 
autres groupes. Mais tous les groupes possédaient ou ont eu accès minimalement à 
toutes les conditions d'apprentissage et les ont utilisées au maximum pour arriver à 
réaliser leurs objectifs. Cependant, pour comprendre les nuances qui suivent, c'est en 
relevant leurs faiblesses que les parcours seront différenciés. 
Au niveau des processus d'apprentissage pragmatiques, des conditions 
d'apprentissage étaient manquantes ou partiellement présentes chez les groupes B et 
C. Il s'agit, chez le groupe B, du manque de confiance à l'endroit des organisatrices, 
des motivations divergentes à l'égard du souhait de changement par l'action 
collective et des méthodes de travail divergentes; chez le groupe C, de la confiance 
mitigée à l'endroit des organisatrices, du manque de ressources (communautaires et 
celles du projet de recherche), des motivations incertaines à se mobiliser pour 
provoquer un changement et des méthodes de travail divergentes. Selon les 
témoignages des organisatrices, la présence de ces conditions étaient déjà inégale 
dans les groupes de soutien d'origine et fragilisaient leur fonctionnement en tant que 
regroupements de solidarité. L'exigence supplémentaire que supposait la participation 
à un projet de formation à l'action collective a révélé ces points de tension, que les 
personnes-contacts et les comités de ces groupes ne soupçonnaient pas lors de 
l'invitation à participer. C'est donc dans le projet d'autoformation que ces conditions 
ont été mises en évidence et ont évolué. Elles se sont résolues en grande partie par 
une recomposition du groupe pour constituer un groupe de travail plus restreint, 
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partageant des motivations et des méthodes de travail compatibles, et capable de se 
faire confiance. Notons que la situation aurait été semblable chez le groupe A, n'eut 
été un format d'invitation différent, qui a mis à l'épreuve les motivations et la 
confiance intragroupe dès le départ. Quant aux méthodes de travail, le groupe A 
comportait aussi des différences, mais elles étaient peut-être plus facilement 
négociées grâce à la présence des autres conditions. Le problème des ressources, 
toutefois, chez le groupe C, en était un plus difficile à résoudre à court terme. Ces 
difficultés de niveau pragmatique n'ont toutefois pas empêché les groupes de réaliser 
en parallèle des processus d'apprentissage génétiques. 
Au niveau des processus d'apprentissage génétiques, des conditions 
d'apprentissage étaient manquantes ou partiellement présentes chez les groupes B et 
C. Chez le groupe B, il s'agit de la difficulté à créer la figure de semi-extériorité de la 
formatrice et de l'instabilité de leur sentiment de légitimité à l'égard d'une action 
collective pour provoquer un changement social répondant à leurs insatisfactions. Ces 
conditions étaient reliées de près au projet d'action collective et n'étaient pas 
apparentes dans le groupe de soutien. C'est donc à travers le processus 
d'apprentissage qu'elles ont pu être développées, rendant possible le processus de 
tercéisation et la responsabilisation. Elles se sont également renforcées lors de 
changements dans la composition du groupe. Quant au groupe C, il a eu de la 
difficulté à utiliser la figure de semi-extériorité à cause de l'absence de la formatrice, 
bien qu'il ait fait de grands efforts de compensation en ce sens. De plus, les 
interactions à l'extérieur du groupe ont été insuffisantes pour bien avancer dans le 
processus de formalisation. Mais, tel qu'expliqué plus loin, la condition de durée de 
la formation a limité le groupe sur ce point car il n'a pas pu réaliser les phases du 
programme de formation qui favorisaient les interactions. De plus, il a également été 
limité dans sa participation aux activités de formation par le manque de ressources. 
Notons enfin que des déclencheurs, internes et externes, volontaires ou non, ont été 
bien présents pour tous les groupes et ont donc permis la déstabilisation et 
l'acquisition de plusieurs habiletés collectives. 
465 
466 
Une condition de réussite additionnelle: la durée de la formation, est 
introduite dans le tableau parce qu'elle chapeaute l'ensemble de la formation. Sans 
être déterminante à elle seule de la réussite ou non du projet, une plus longue durée de 
participation au projet a sans contredit favorisé le cheminement des groupes. En effet, 
bien qu'on ne puisse attribuer au seul facteur temps la progression harmonieuse du 
groupe A, cette durée plus longue, envisagée dès le départ, leur a permis de se 
projeter dans un projet à plus long terme et de prendre le temps de trouver leur 
rythme. Cette durée a également permis à leur potentiel collectif de s'actualiser de 
manière observable, ce qui a agi comme renforcement en cours de route. Pour le 
groupe B, la durée moyenne du projet a limité cette actualisation et a probablement 
collaboré à leur stress de performance, mais leur a tout de même donné le temps de 
faire des réajustements en cours de parcours et ainsi, de faire un cheminement plus 
satisfaisant et plus mature. Ainsi, les participantes ayant persévéré jusqu'à la fin du 
projet ont pu corriger la présence inégale ou partielle de certaines conditions 
d'apprentissage (la confiance, la semi-extériorité, la motivation et le sentiment de 
légitimité) et réorienter le groupe vers une plus grande réussite de leur apprentissage. 
Quant au groupe C, conscient dès le départ de la plus courte durée de sa participation, 
il a tout juste eu le temps de construire un groupe de travail et d'aborder à peine les 
deuxième et troisième phases du programme de formation. Cependant, il a 
étonnamment réussi à s'engager rapidement dans des processus reliés aux processus 
d'apprentissage génétiques, ce qui confirme que la durée n'a pas de lien direct avec la 
mise en place ou non de conditions d'apprentissage pragmatiques ou génétiques. En 
effet, celles-ci sont travaillées à divers moments suivant les caractéristiques et le 
parcours des groupes. 
3.2 Les éléments déterminants: la confiance, l'extériorité et la durée 
En somme, lors des processus d'autoformation à l'action collective de ces 
regroupements de solidarité, une condition d'apprentissage inhérente au groupe 
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semble déterminante pour la réussite de la construction de l'acteur collectif: il s'agit 
de la confiance. En effet, dans la majorité des conditions qui se sont avérés 
manquantes ou fragiles chez les groupes, se trouvait une composante de confiance qui 
a fait défaut: confiance à l'endroit des organisatrices du groupe (dans la condition 
«confiance» reliée au processus de pilotage); confiance en soi pour travailler 
collectivement et s'affirmer en contexte de controverse (dans la condition 
«motivation» reliée au processus de mobilisation); confiance en une action collective 
en interaction avec l'institution pour répondre à ses insatisfactions (encore dans la 
condition «motivation» reliée au processus de mobilisation); confiance dans le rôle de 
la formatrice comme premier contact avec l'extérieur (dans la condition «semi-
extériorité» reliée au processus de tercéisation), confiance en la légitimité 
démocratique de son souhait de participation au changement social, sentiment auto-
attribué mais aussi, éventuellement, acquis par les relations intergroupes et avec 
l'extérieur (dans la condition «sentiment de légitimité» reliée au processus de 
responsabilisation), confiance dans la possibilité de l'obtention d'une reconnaissance 
et d'une interaction respectueuse et constructive dans les relations intergroupes et 
avec l'institution scolaire (dans la condition «interactions» reliée au processus de 
formalisation). Ces multiples dimensions de la confiance peuvent être résumées ainsi: 
confiance en «nous» (le collectif), en «eux» (l'institution scolaire), en la démocratie. 
La condition de confiance est toujours présente au départ, au moins 
partiellement, chez les participantes et au sein du groupe de soutien ou chez tout 
regroupement spontané de solidarité face à un problème. Par conséquent, la sélection 
de personnes déjà animées par cette confiance est un bon point de départ. La mise à 
l'épreuve des motivations lors de l'invitation à participer demeure un moyen 
d'assurer rapidement la composition d'un groupe de formation cohérent et confiant. 
En effet, cela semble avoir fait une différence appréciable au départ du cheminement 
du groupe A. Mais les parcours des groupes B et C ont démontré que, dans le cas 
contraire, les groupes trouvent eux-mêmes le chemin vers cette mise à l'épreuve, plus 
tard dans leur développement. D'ailleurs, même au sein du groupe A, le cheminement 
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en groupe a grandement fait évoluer le sentiment de confiance, dont plusieurs 
composantes étaient moins solides au début de la formation. 
Ainsi, le dispositif de formation se réalise mieux s'il est nourri au départ 
d'un minimum de confiance entre les participantes et des participantes envers l'action 
collective, mais il nourrit à son tour la confiance à tous les niveaux. 
De plus, les difficultés reliées aux autres conditions qui ont fait défaut, soit la 
recherche d'interactions, l'utilisation des déclencheurs puis la structure et la 
flexibilité, ont semblé plus faciles à dépasser lorsque l'aspect de la confiance était 
présent (par exemple, les différences de méthodes de travail du groupe, soit la 
condition «structure et flexibilité», étaient mieux gérées dans un groupe où régnait la 
confiance et une motivation solide). 
Par ailleurs, la présence des autres conditions d'apprentissage (recherche 
d'interactions, utilisation des déclencheurs, structure et flexibilité), s'est avérée en 
partie dépendante de l'accès à des ressources, à la formatrice et à une durée suffisante 
de participation au programme de formation. Ce constat réitère que le dispositif de 
formation était le principal objet d'apprentissage qui a permis aux groupes, par le 
travail sur chacun de ses aspects, de se développer comme acteurs collectifs. Les 
caractéristiques de ce dispositif, soit le programme de formation structurant mais 
flexible, l'accompagnement, l'attribution de ressources (soutien financier et 
logistique), l'exigence d'un apport extérieur au groupe et l'offre d'un parcours qui 
s'inscrive dans une durée suffisante, sont donc les éléments extérieurs au groupe qui 
soutiennent la réussite de ce qu'on pourrait appeler une «autoformation 
accompagnée» à l'action collective. 
Une deuxième condition d'apprentissage apparaît donc déterminante. En 
effet, la notion d'extériorité est elle aussi présente dans plusieurs des dimensions de la 
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confiance ainsi que dans d'autres conditions de réussite (l'accès à certaines 
ressources, la semi-extériorité de la formatrice, les interactions avec d'autres acteurs, 
certains déclencheurs et la construction du sentiment de légitimité). Cela confirme la 
justesse de l'exigence d'un apport extérieur, qui était présentée comme une 
caractéristique incontournable du programme de formation. 
En somme, il semble que les conditions principales de réussite de 
l'apprentissage de l'action collective en vue d'une participation à la gouvernance 
soient le développement de la confiance (en nous, en eux, en la démocratie), 





LA DISCUSSION DES RÉSULTATS 
L'analyse et l'interprétation des cheminements des groupes dans le cadre de 
la formation ont mené à la proposition d'un portrait-type de l'apprentissage de 
l'action collective, susceptible de se reproduire à partir d'une offre d'intervention 
formative auprès d'un regroupement de solidarité dans le cadre d'une situation 
problématique sur le plan de la gouvernance. Le portrait-type proposé répond ainsi à 
l'objectif de mieux comprendre le processus d'apprentissage de l'action collective 
qui est à la base de la capacitation d'un acteur collectif à participer à la 
gouvernance reflexive d'un domaine (premier objectif général de recherche). Pour ce 
faire, tel que visé dans l'objectif spécifique, cette thèse a porté sur le processus 
d'apprentissage de l'action collective de trois groupes de parents-éducateurs engagés 
dans le développement de leur capacité de participation à la gouvernance de 
l'apprentissage en famille. 
Ce dernier chapitre fournit des éléments de discussion des résultats: d'abord, 
en relation avec le cadre théorique; ensuite, en relation avec l'analyse des écrits; puis, 
en fonction de la contribution possible à la problématique de l'apprentissage en 
famille; enfin, en fonction du cadre méthodologique. 
De plus, dans ces sections de discussion, la réponse au deuxième objectif 
général de la recherche (contribuer à la résolution du problème de l'interaction entre 
les parents-éducateurs et les instances scolaires au Québec) sera complétée, tel 
qu'annoncé dans ses objectifs spécifiques, par le retour des conclusions théoriques 
vers les acteurs du problème, c'est-à-dire par une discussion des résultats appliquée à 
la problématique et par la formulation de pistes de réflexion et d'action à l'endroit des 
praticiens et des décideurs. 
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1. EN RELATION AVEC LE CADRE THÉORIQUE 
Pour approfondir le postulat théorique selon laquelle la résolution d'un 
problème de gouvernance situé au niveau de sa réflexivité nécessite un double 
apprentissage social, soit celui de l'acteur collectif et celui de l'acteur institutionnel, 
cette recherche-formation a suscité une démarche de réflexion et d'action collective 
chez les groupes participants afin de pouvoir observer leur apprentissage social et 
politique. 
Plusieurs des propositions théoriques de départ sur ces deux niveaux 
d'apprentissage sont confirmées par le déroulement de cette recherche-formation, tel 
qu'anticipé, puisqu'elles étaient déjà appuyées sur de nombreuses recherches de la 
part de leurs auteurs. Toutefois, les résultats de cette recherche font également une 
contribution théorique et empirique significative pour l'approfondissement et le 
développement de ces hypothèses. 
1.1 Retour aux postulats théoriques 
D'abord, tel que supposé dans le cadre théorique, il a été observé que les 
compétences discursives et procédurales des groupes au départ de la formation 
auraient été insuffisantes pour participer avec aisance et efficacité aux dispositifs de 
participation démocratique existants du type «procéduralisme formel». En effet, ces 
habiletés ont fait l'objet de travail de la part de tous les groupes pendant la formation. 
Concrètement, par exemple, les participantes devaient développer ensemble leur 
vocabulaire, leur discours et sa justification; elles ne savaient pas à qui s'adresser 
pour faire valoir leur point de vue; certaines avaient à apprendre à participer 
constructivement en situation de désaccord; la plupart connaissaient peu l'acteur 
institutionnel; et leurs groupes n'avaient pas de statut légal ni de porte-parole. 
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De plus, grâce au développement des différentes dimensions de la confiance 
et de l'extériorité au fil de la formation, les groupes sont passés d'une position de 
résistance et de défense à une attitude constructive de recherche de solutions pour la 
gouvernance à partir de leurs savoirs et de leurs contextes, tout en prenant en 
considération des intérêts autres ou plus larges que les leurs. Cette ouverture avait 
également été anticipée. 
Ces progrès supportent la pertinence d'un procéduralisme contextuel plutôt 
que d'un procéduralisme formel pour l'élaboration normative, tel que développé dans 
la «pragmatique contextuelle» de Maesschalck qui suggère que le respect des modes 
de coopération déjà en place et le soutien de leur développement (discursif et 
procédural) permet, mieux que des dispositifs instaurés par le gouvernement, d'avoir 
accès aux savoirs d'expérience des acteurs dans le contexte problématique et de 
parvenir à l'élaboration de normes dont l'application rencontrera moins d'obstacles. 
Ensuite, lors du processus d'autoformation et grâce à lui, les groupes ont pu 
évoluer du regroupement de solidarité vers l'acteur collectif en développant leurs 
habiletés réflexives, tel que souhaité. En effet, leur cheminement a suivi les 
trajectoires décrites de différentes façons par les auteurs convoqués dans le cadre 
théorique de cette thèse, et plus particulièrement, celle décrite par Maesschalck 
(2005): les groupes sont passés de la réaction spontanée et informelle à une contrainte 
institutionnelle qui crée des problèmes et des souffrances, à une autorégulation du 
collectif à la recherche de normes communes en réponse à cette demande sociale 
implicite. 
Ceci va dans le sens d'un des postulats de la recherche, à l'effet que l'élan 
d'apprentissage social et politique des groupes était imminent mais bloqué par deux 
obstacles: d'une part, l'absence d'une invitation, de la part du gouvernement envers 
les parents-éducateurs, à participer à l'évolution de l'institution éducationnelle 
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freinait leur potentiel de réflexivité; d'autre part, l'absence de soutien, de temps et 
d'espace pour ce faire était aussi une limite pratique à dépasser. C'est évidemment le 
deuxième obstacle seul que le dispositif de recherche a pu soulever, le premier étant 
dépendant de la réaction du gouvernement dans une étape subséquente du 
cheminement politique des groupes. 
Enfin, dans le cadre théorique, il est expliqué que plusieurs éléments 
constitutifs d'une démarche de procéduralisation contextuelle ont le potentiel de 
provoquer ces passages de l'individuel au collectif puis au politique. Selon 
Maesschalck, la détermination du contexte par les acteurs, la délibération menant à la 
sélection des possibles, le jugement coopératif, la traduction des finalités normatives 
des acteurs dans le réel social sont en soi les étapes d'une opération reflexive 
complexe qui dépasse . l'apprentissage de l'action collective pour rejoindre 
l'apprentissage politique. Cet apprentissage passe alors par la construction d'un 
«nous» explicite, la création d'une représentation collective puis sociale, la 
délibération politique et la procéduralisation de l'identité des groupes. 
Ces étapes de réflexion collective et l'amorce d'une structuration identitaire 
étaient prévues dans les propositions des trois phases du programme d'autoformation 
que les groupes se sont approprié, et notamment par l'obligation d'interaction 
extérieure caractéristique de ce programme. En effet, à travers ces phases de travail et 
ces interactions, c'est l'ouverture à une dimension plus large, celle d'un apprentissage 
politique, qui devait rendre possible le passage d'un regroupement de solidarité à une 
action collective puis politique en vue de la participation à la gouvernance. 
1.2 La contribution théorique et empirique de la recherche 
Ce sont ces passages fondamentaux que la description des parcours des 
groupes documente ici et que le portrait-type de l'apprentissage de l'action collective 
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proposé schématise. C'est là la contribution théorique de cette recherche, appuyée sur 
une démonstration empirique. Ayant identifié que les difficultés d'application de 
l'approche de gouvernance reflexive concernent principalement le manque de 
connaissances sur le processus d'apprentissage sollicité pour la participation 
démocratique à de nouveaux mécanismes de gouvernance (voir chapitre 4, section 
4.4), c'est ce processus de capacitation collective qui a été étudié. Bien que l'étape de 
l'apprentissage politique décrite plus haut n'ait été qu'effleurée par les groupes, le 
portrait-type montre l'articulation de ces transitions au moyen de l'identification des 
processus d'apprentissage, de leurs objets et de leurs conditions, c'est-à-dire la voie 
empruntée par les groupes pour s'engager collectivement dans l'apprentissage de 
l'action collective puis politique. 
La description d'un parcours d'autoformation réalisé avec trois groupes sur 
une période de vingt mois et le portrait-type de l'apprentissage qui s'en dégage 
répondent à ce manque de connaissances sur les processus d'apprentissage sous-
jacents à la capacitation de l'acteur collectif. Cette thèse expose un dispositif 
d'«autoformation accompagnée» à l'action collective et la façon dont ses 
composantes sont devenues des objets d'apprentissage collectif pour les participants. 
L'analyse du cheminement des groupes représenté dans le portrait-type offre une 
compréhension en profondeur du processus de capacitation des groupes à travers les 
efforts consentis pour la mise en place de conditions pragmatiques et génétiques de 
l'apprentissage de l'action collective puis politique. 
La contribution spécifique de ce portrait-type par rapport aux théories 
existantes réside donc dans l'explicitation de ces passages, par l'identification des 
objets d'apprentissage, des processus observables et des conditions d'apprentissage. 
L'ensemble des composantes du portrait-type constitue un apport notionnel détaillé 
qui ajoute à la compréhension actuelle du processus d'apprentissage à la base de la 
genèse et de la capacitation de l'acteur collectif en vue d'une participation à une 
gouvernance reflexive. En particulier, ce portrait-type souligne: 
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• l'importance d'un soutien pratique et formatif pour permettre le 
processus d'autocapacitation de l'acteur collectif; 
• les conditions d'apprentissage déterminantes que représentent, pour 
le développement de la capacité de participation à la gouvernance, 
o le développement de la confiance de l'acteur collectif, non 
seulement en lui-même, en sa légitimité et en son action, 
mais en ses interlocuteurs et en sa participation citoyenne au 
sein des institutions démocratiques, ces deux dernières 
dimensions de confiance ne dépendant pas entièrement de 
lui; 
o l'ouverture de l'acteur collectif à une interaction avec une 
extériorité, en particulier pour les aspects génétiques de son 
cheminement, et les réactions de ces acteurs extérieurs; 
o la durée de formation, nécessaire à la progression de 
l'apprentissage. 
1.3 Des pistes de recherche dans le domaine de la théorie de la gouvernance 
D'abord, pour consolider les résultats de cette recherche, il pourrait être 
intéressant de répliquer cette recherche-formation avec d'autres groupes, dans le 
champ de l'éducation ou d'autres champs d'application, pour confirmer l'adéquation 
du portrait-type, le nuancer ou le compléter. 
Ensuite, cette recherche ayant porté sur des groupes situés à un stade de 
regroupement informel et débutant leur apprentissage politique, l'avancement des 
connaissances pourrait bénéficier d'un approfondissement des étapes subséquentes du 
processus d'apprentissage par l'observation de groupes plus avancés dans le 
processus de procéduralisation. Par exemple, il serait intéressant de suivre les trois 
groupes de cette recherche pendant encore une année. 
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Enfin, pour explorer plus avant l'hypothèse théorique selon laquelle un 
double apprentissage social, celui de l'acteur collectif et celui de l'institution, est 
nécessaire pour relever le défi d'une gouvernance reflexive, il faudra étudier le 
processus d'apprentissage de l'institution lorsqu'elle sera placée en situation de réagir 
à l'exigence de reconnaissance et de participation de l'acteur collectif. Par exemple, 
dans le cas présent, si les groupes participants formulent des propositions de 
gouvernance de l'apprentissage en famille et créent une occasion de les présenter à 
l'institution scolaire, il sera intéressant d'étudier le processus d'apprentissage que 
cela induira chez cet acteur institutionnel, s'il souhaite les prendre en compte et 
profiter de cette occasion de réflexivité et de renouvellement. Un programme 
d'«autoformation accompagnée» pour des représentants de l'acteur institutionnel 
pourrait soutenir l'institution scolaire dans son cheminement par rapport à cette 
nouvelle réalité et une équipe de recherche pourrait documenter son processus 
d'apprentissage. 
2. EN RELATION AVEC L'ANALYSE DES ÉCRITS 
Cette partie présente une discussion des résultats en relation avec l'analyse 
des écrits présentée au deuxième chapitre. D'une part, pour informer la 
problématique, une recension des écrits a été réalisée au deuxième chapitre en 
réponse à la question initiale de recherche: Quels sont les enjeux sociaux à considérer 
pour la régulation de l'apprentissage en famille au Québec? En réponse à cette 
question, une liste d'enjeux sociaux et une analyse du cadre de justification des 
discours puis de leur dynamique d'élaboration ont été produites. 
D'autre part, cette liste a été utilisée par la chercheuse comme instrument 
d'observation au fil des rencontres, en y notant les enjeux abordés par les groupes en 
discussion et en y ajoutant les nouveaux enjeux abordés par un groupe ou l'autre 
pendant la formation. Pour confirmer les observations de la chercheuse, lors du bilan 
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final, chaque groupe a identifié les enjeux sociaux discutés pendant les rencontres de 
la formation (voir les grilles du bilan collectif de chaque groupe aux annexes F, G et 
H). Les groupes étaient aussi invités à compléter la liste au besoin. Cet exercice 
permet donc de comparer la liste d'enjeux discutée dans les écrits descriptifs, 
interprétatifs et critiques recensés à ceux qui ont été au centre des préoccupations des 
parents. 
Bien qu'elle comporte un intérêt certain, cette comparaison ne peut être faite 
que globalement et superficiellement. En effet, cette comparaison n'étant pas 
l'objectif de la recherche, il n'y a pas de prétention d'avoir utilisé à ce sujet des 
instruments de collecte rigoureux permettant un approfondissement. De plus, les 
groupes ont fait l'exercice rapidement à la toute fin de la séance-bilan de la 
formation. Toutefois, quelques pistes de réflexion peuvent être dégagées de ce 
dialogue entre les groupes et les écrits étudiés. 
2.1 Les enjeux sociaux discutés 
En fait, les trois groupes ont discuté de la majorité des enjeux sociaux 
relevés dans les écrits. Toutefois, ce sont évidemment des enjeux spécifiques de 
gouvernance, plutôt absents des écrits recensés et donc ajoutés à la liste pendant la 
recherche-formation, qui ont été au cœur de leurs discussions. Il faut donc tenir 
compte du fait que les autres enjeux n'ont été, pour la plupart, qu'évoqués par les 
parents-éducateurs à titre de référents, sans devenir des sujets de discussion en soi. De 
plus, ce survol n'indique pas si les participantes avaient une opinion favorable, 
défavorable ou nuancée des thèmes qu'elles disent avoir abordés. Seules les notes 
d'observation peuvent, à certains moments, éclairer davantage cet aspect. 
Globalement, les trois groupes ont discuté de tous les enjeux sociaux relatifs 
à l'enfant (les habiletés socio-affectives, les activités sociales, la préparation à la vie 
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adulte, l'intégration sociale future, la protection et la responsabilité du développement 
moral). À ceux-ci, ils ont ajouté l'enjeu de l'accès aux ressources éducatives de la 
société. Cet ajout est intéressant car il peut être considéré comme un facteur 
important de l'atteinte des enjeux précédents. Il n'est pas surprenant que les 
participantes aient ajouté ce thème puisqu'il constitue souvent la raison d'être des 
groupes de soutien (pour l'organisation des sorties éducatives, les rabais chez les 
libraires, la mise en commun des ressources avec d'autres familles, etc.) ainsi qu'un 
des objectifs de leur participation au projet de recherche-formation. Bref, les enjeux 
sociaux de leur choix éducationnel pour leurs enfants sont donc des préoccupations 
bien présentes chez les parents-éducateurs. 
Les enjeux pour la société identifiés dans les écrits ont également été 
abordés, en majorité, par les participantes. On peut en déduire soit que les parents-
éducateurs sont généralement au fait de ces courants interprétatifs liés au mouvement 
d'apprentissage en famille et les évoquent dans leurs discussions, soit qu'ils abordent 
spontanément ces idées quand ils discutent de leur choix éducationnel. Quelques 
distinctions qui suivent peuvent apporter des nuances à cette question. 
Parmi les trois catégories d'enjeux pour la société identifiés dans l'analyse 
(la transmission de valeurs, l'évolution de l'institution éducative et la participation 
des parents), les enjeux reliés à la transmission de valeurs ont été moins présents dans 
les discussions. Par exemple, le sujet de l'éducation au pluralisme social n'a été 
abordé que par un des trois groupes. Toutefois, lors du bilan, un autre groupe a 
souligné qu'il n'avait pas abordé ce thème en raison de son évidence. En effet, 
l'importance d'offrir aux enfants une socialisation large, des valeurs de tolérance et 
d'ouverture, allait tellement de soi qu'il n'était pas nécessaire d'en discuter. Ensuite, 
les enjeux de renforcement de l'unité et de l'identité nationales ainsi que le refus de 
l'imposition d'une vision du monde dominante (l'humanisme laïque) n'ont été 
abordés par aucun groupe, si ce n'est que pour relier ce dernier à la vision de 
l'Association chrétienne de parents-éducateurs du Québec, chez un groupe. Ces 
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débats semblent en effet davantage présents dans les sections chrétienne du 
mouvement d'apprentissage en famille. Dans les notes d'observation, toutefois, une 
discussion reliée à ce thème par un groupe est mentionnée. Discutant du désir de 
respect de la liberté des parents-éducateurs dans leurs choix éducatifs et de la 
légitimité d'une norme qui les restreindrait, le groupe s'est questionné sur 
l'importance de l'enseignement de la langue française et de certaines valeurs 
socialement partagées (l'égalité des sexes et la non-violence, par exemple). Comme 
tous les membres du groupe éduquaient déjà leurs enfants dans le respect de ces 
valeurs, le groupe a décidé de ne pas étudier cette question. La raison en est qu'il 
avait déjà établi qu'il ne se donnait pas le mandat de représenter des non-participants 
au groupe dans ses propositions de gouvernance, surtout s'il s'agissait de cas limites. 
Selon lui, ces discussions complexes risquaient de paralyser l'avancement de son 
travail. Pour des raisons semblables, selon toute vraisemblance, les enjeux touchant 
l'importance pour la société que les enfants fassent l'apprentissage de compétences 
citoyennes, morales et démocratiques n'ont été abordés que par un groupe. On peut 
assumer que la participation de ces parents-éducateurs à un projet de recherche visant 
la production de propositions de gouvernance fait foi, tacitement, de leur engagement 
en ce sens et qu'il se prolonge dans l'éducation de leurs enfants. 
Dans la deuxième catégorie, les enjeux relatifs à l'évolution de l'institution 
éducative ont tous été abordés par les groupes. Seuls les thèmes du consumérisme en 
éducation et celui de l'orientation professionnelle et de la régulation sociale en 
fonction du marché de l'emploi ont été délaissés. Cela semble faire écho à 
l'hypothèse d'Aurini et Davies (2004) selon laquelle le choix de l'apprentissage en 
famille ne suit pas une logique de marché. 
Dans la troisième catégorie, les participantes ont discuté de tous les enjeux 
reliés à la participation des parents: le mode de participation des parents à l'institution 
scolaire, la création d'une communauté d'adultes autour des enfants, la poursuite d'un 
projet éducatif familial, la construction d'un système éducatif par les mères et 
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l'expérimentation pédagogique. À ceux-ci, les participantes ont ajouté l'engagement 
social plus large des parents à travers leur engagement dans l'éducation de leurs 
enfants et la possibilité pour les parents d'induire des changements significatifs dans 
l'institution. En accord avec les réflexions proposées dans cette thèse au sujet de la 
position du sujet au sein de l'institution (les principes d'opacité, d'ignorance et 
d'exception), ces enjeux sont tous éloquents quant à l'ambition des participantes de 
dépasser le cadre trop limité du statut de «parent» attribué par l'institution scolaire. 
En somme, parmi les enjeux sociaux pour la société, ceux dont les groupes 
ont tous discuté sont: la protection de la diversité sociale et culturelle, la 
personnalisation (ou l'individualisation) de l'éducation, l'évolution de l'école 
publique, le mode de participation des parents à l'institution, la création d'une 
communauté d'adultes autour des enfants, la poursuite d'un projet éducatif familial, 
la participation des mères à l'éducation, la conception de l'éducation comme un bien 
public et comme un bien privé, les droits des parents et les droits des enfants. Il en 
ressort deux constats. Premièrement, plusieurs de ces préoccupations sont en accord 
avec des principes de la dernière réforme québécoise de l'éducation: la différenciation 
de l'éducation, l'ouverture à la diversité sociale et culturelle, la nécessité du 
rapprochement de l'école avec la famille et la communauté. Deuxièmement, les 
participantes considèrent à la fois l'éducation comme un bien public et un bien privé, 
de même qu'ils considèrent à la fois les droits des enfants et ceux des parents, alors 
que la plupart du temps, les écrits critiques au sujet de ce mouvement éducatif sont 
élaborés à partir d'une opposition entre ces éléments. Cette dernière observation fait 




2.2 Le cadre de justification et la dynamique argumentative des discours 
Les conclusions de l'analyse des écrits, au deuxième chapitre, indiquent la 
nécessité d'une volonté d'intercompréhension entre des points de vue en apparence 
opposés et la production de concepts créatifs pour mieux rendre compte des enjeux 
sociaux complexes entourant le mouvement d'apprentissage en famille et pour créer 
un sens partagé par les acteurs. D'après ce survol des enjeux sociaux abordés par les 
participantes pendant la formation à l'action collective, il apparaît que ce type de 
démarche de formation indique une approche prometteuse pour s'engager sur la voie 
d'une médiation entre les points de vue. En effet, dans un contexte pragmatique de 
recherche de solutions concrètes à un problème réel et vécu, les débats purement 
idéologiques apparaissent vains. Ainsi, dans l'optique de la proposition d'un modèle 
de gouvernance réaliste à mettre en place pour que leurs enfants en bénéficient, c'est-
à-dire une fois placés dans un cadre de justification de type «procédural contextuel», 
•les parents-éducateurs ont délaissé les positions de principe (qu'elles appartiennent à 
un cadre de justification de type «substantiel» ou «procédural formel») et les ont fait 
évoluer vers une compréhension à la fois plus inclusive et plus factuelle des réels 
enjeux en présence, pour atteindre la production de décisions pratiques. Les apports 
formatifs qu'ils sont allés trouver à l'extérieur du groupe ont également joué en ce 
sens, en les aidant à mieux comprendre, par exemple, les normes en place et la 
perspective de leur interlocuteur institutionnel. Réciproquement, les groupes ont tous 
exprimé un grand désir d'informer cet interlocuteur de leur réalité et de partager leurs 
savoirs avec lui. 
Cette recherche-formation rappelle donc une réalité bien connue: l'éducation 
demeure un outil puissant pour favoriser l'intercompréhension et la résolution de 
problèmes sociaux. Le dialogue en est un autre. L'intercompréhension entre les 
acteurs et la co-construction d'un modèle de gouvernance de l'apprentissage en 
famille nécessiteraient donc une étape subséquente qui soit l'amorce d'un dialogue 
entre les parents-éducateurs et l'institution éducative, pour le bénéfice de tous. 
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Le portrait-type de l'apprentissage de l'action collective proposé à partir des 
résultats de cette recherche, par son orientation pragmatique contextuelle et parce 
qu'il met en évidence l'importance du soutien des groupes émergents, nourrit cette 
perspective d'apprentissage, d'intercompréhension, de dialogue et d'action conjointe 
qui sont à la base de la gouvernance reflexive, en lui donnant des assises concrètes et 
opérationnalisables. 
3. EN RELATION AVEC LA PROBLÉMATIQUE 
Cette recherche a été élaborée à partir du contexte d'une volonté de 
participation des parents à l'éducation, volonté qu'ont en commun plusieurs parents 
et l'institution scolaire, bien qu'elle soit mitigée et même contestée. Puis, le cas limite 
du choix de l'apprentissage en famille par les parents-éducateurs a été étudié et les 
interactions entre les autorités scolaires et eux a été exposé. 
Après avoir consulté les auteurs de la recension des écrits pour éclairer le 
problème, des théoriciens en éthique sociale ont été convoqués et leur contribution a 
permis de faire une nouvelle lecture de la problématique en l'analysant comme un 
problème de gouvernance. Selon cette lecture, le mouvement d'apprentissage en 
famille représente un défi pour l'institution éducative sur le plan du renouvellement 
institutionnel et de sa capacité de réflexivité démocratique. 
Cette thèse a donc proposé un changement de paradigme: plutôt que de 
considérer la question de l'apprentissage en famille comme un problème légal, 
administratif et marginal, il a été proposé de le considérer comme un défi au niveau 
de la gouvernance, dont la résolution peut comporter des pistes de solutions pour 
d'autres problèmes éducatifs et pour le bénéfice de tous les enfants; plutôt que de 
chercher comment les autorités scolaires pourraient évaluer les enfants éduqués en 
famille, surveiller le travail des parents-éducateurs, bref, contrôler le mouvement 
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d'apprentissage en famille, il a été question d'accueillir cette innovation sociale, 
d'apprendre de l'engagement de ces parents-éducateurs et de faciliter le soutien 
institutionnel de ces enfants hors de l'école; plutôt que d'intéresser ces familles au 
programme scolaire, il a été question d'intéresser l'école à l'apprentissage des enfants 
dans leur famille et dans la communauté; en somme, plutôt que de considérer que les 
parents-éducateurs font partie uniquement d'un problème à régler, il a été suggéré 
qu'ils peuvent participer à la recherche de solutions. 
Ce sont ces solutions que les groupes participants à la recherche-formation 
ont travaillé à développer pendant les mois de mobilisation liés à cette recherche. Des 
pistes intéressantes ont été développées qui inspirent les pistes de réflexion et 
d'action qui suivent, à l'intention des parents-éducateurs et des décideurs, ainsi que 
des pistes de recherche sur le problème de l'apprentissage en famille. 
3.1 Les propositions des groupes 
Même s'il appartient aux groupes de parents-éducateurs de continuer à 
développer leurs propositions de gouvernance de l'apprentissage en famille puis de 
les présenter aux instances scolaires, s'ils le souhaitent, il peut être intéressant de 
discuter de quelques observations générales sur les propositions qu'ils ont 
développées. 
Premièrement, la réflexion des groupes participants sur la situation de 
gouvernance les a menés vers une lecture du problème qui concorde en grande partie 
avec celle qui est présentée dans cette thèse, au quatrième chapitre, autant au niveau 
de la situation actuelle que de la situation désirable. En effet, les participantes ont 
constaté les insuffisances de l'approche légaliste du problème, les limites de leur 
position individuelle de parent au sein de l'institution éducative, les déficiences de 
coordination des initiatives et des interactions des commissions scolaires et des 
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groupes de parents-éducateurs par le gouvernement, la nécessité de travailler 
collectivement pour faire reconnaître le mouvement d'apprentissage en famille 
québécois comme une innovation éducationnelle valable et une expérimentation 
sociale légitime, puis l'intérêt de participer avec l'institution scolaire à la construction 
d'un mode de coordination approprié et satisfaisant pour tous les acteurs. 
Deuxièmement, toutes les propositions de gouvernance produites et retenues 
par les groupes participants vont dans le sens de la création d'une organisation sociale 
pour l'éducation des enfants et non d'initiatives individualistes. Qu'ils discutent 
d'autogestion du groupe régional, de partenariat avec des organisations 
communautaires ou privées ou de collaboration avec l'institution publique, les 
parents-éducateurs ayant participé à cette recherche-formation ne souhaitent 
aucunement un retrait vers l'isolement ni une exclusion sociale de leurs enfants. Au 
contraire, ils souhaitent un développement et une normalisation de l'option de 
l'apprentissage en famille, afin qu'elle soit prévue et incluse dans le fonctionnement 
social et qu'une autonomie leur soit reconnue. 
Troisièmement, toutes ces propositions de gouvernance ont été élaborées à 
partir de la consolidation de leurs regroupements régionaux. Ni le rapport individuel 
avec les autorités scolaires, ni la division des groupes pour respecter le découpage 
territorial des commissions scolaires, ni l'action à l'échelle provinciale n'ont été 
envisagés. D'ailleurs, il faut noter que dans les trois groupes régionaux ayant 
participé à cette recherche, des réserves ont été exprimées quant à la légitimité de la 
prétention des trois associations provinciales à une représentativité à l'échelle 
provinciale, dans tous les cas en raison de leurs processus démocratiques internes, et 
pour certaines à cause de leur position idéologique également. L'idée de recréer une 
association provinciale a été lancée mais aucun groupe ne l'a retenue en raison de la 
difficulté de représentativité, de consultation et de réunion des membres. De plus, au 
sortir de la rencontre intergroupe, alors que l'association entre eux était proposée, les 
trois groupes ont tenu à préserver l'efficacité de leur fonctionnement régional et leur 
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personnalité distincte dans la recherche de solutions. Toutefois, ils se sont montrés 
intéressés à créer une structure légère de réseautage afin de maintenir un pont entre 
eux pour le partage d'informations et l'union ponctuelle pour certaines actions, au 
besoin. Par cela, les groupes ont adopté spontanément des caractéristiques du modèle 
de l'expérimentalisme démocratique de Sabel, où les unités d'expérimentation se 
développent et apprennent des essais et des erreurs les unes des autres grâce à la 
coordination efficace d'un organisme central chargé d'assurer la communication entre 
elles. 
Quatrièmement, on peut conclure que le pari de cette recherche-formation, à 
l'effet que les parents-éducateurs sont capables, si on leur en donne les moyens, de 
réaliser les processus d'apprentissage sociaux et politiques nécessaires à la production 
de propositions de gouvernance.socialement acceptables et constructives, est tenu. 
3.2 Les pistes de réflexion et d'action à l'intention des décideurs 
3.2.1 En ce qui concerne l'apprentissage en famille 
Il n'en tient donc qu'à l'institution de reconnaître la légitimité démocratique 
de ce mouvement citoyen, d'ouvrir la porte à leurs propositions de gouvernance et de 
profiter de cette occasion d'apprentissage. À l'inverse, il importe que l'institution 
évite de nourrir les craintes des parents-éducateurs à l'égard d'un usage abusif de leur 
autorité de la part des instances scolaires. Il semble contraire à la mission des 
pouvoirs publics en matière d'éducation de restreindre la créativité de ce mouvement 
par des politiques répressives et contrôlantes, de priver ces familles d'un accès 
légitime aux ressources publiques et de les contraindre ainsi à l'isolement. 
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Les pistes de réflexion et d'action suivantes ont été élaborées à l'intention 
des décideurs, à partir du travail de recherche et d'analyse réalisé pour cette thèse et 
des propositions de gouvernance travaillées en groupe par les participantes: 
• envisager une nouvelle lecture du problème, en prenant connaissance 
de celle proposée dans le quatrième chapitre de cette thèse; 
• considérer les pistes d'action pouvant favoriser la résolution du 
problème et les éléments constitutifs de la situation désirable 
dessinée, proposés dans le même chapitre; 
• dans l'éventualité d'une consultation des parents-éducateurs ou d'un 
travail de co-construction normative avec eux, ne pas considérer 
uniquement les trois associations provinciales, mais reconnaître les 
groupes de soutien régionaux qui se manifesteront, même s'ils ne 
sont pas encore formalisés; 
• s'ouvrir à la possibilité d'une gestion régionale et non locale de 
l'apprentissage en famille afin de s'adapter à la structure de leurs 
organisations; 
• s^ouvrir aussi à la création de nouveaux acteurs et à l'aménagement 
de ressources pour accompagner le développement de l'apprentissage 
en famille; 
• considérer la possibilité de soutenir l'apprentissage et le 
développement de l'action collective des groupes de parents-
éducateurs par la mise en place de dispositifs d'«autoformation 
accompagnée» ou par la réponse à d'autres demandes de soutien de 
ces groupes, en prenant en compte que les groupes d'apprentissage 
en famille sont limités par plusieurs facteurs de difficulté 
discriminants, tels que décrits dans l'analyse de l'autogestion des 
groupes (huitième chapitre, section 1.2); 
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• adopter des attitudes et des politiques susceptibles de nourrir la 
confiance des groupes en eux-mêmes, en l'institution scolaire et en la 
démocratie. 
3.2.2 En ce qui concerne la participation des parents à la gouvernance du système 
éducatif 
Les résultats de cette recherche ouvrent la voie à des propositions plus larges 
pour la participation de tous les parents à une gouvernance reflexive de l'éducation en 
général, et surtout pour la participation de tout collectif de parents à la gouvernance. 
En premier lieu, ces résultats suggèrent les bénéfices potentiels d'un soutien formatif 
des collectifs de parents qui pourraient se constituer. Ces groupes pourraient être 
reconnus et soutenus dans leur forme originale et non seulement invités à s'intégrer 
dans les dispositifs de participation mis en place par le gouvernement (comme les 
conseils d'établissement). Ce soutien pourrait favoriser leur apprentissage, leur 
développement et, en particulier leur participation à des interactions extérieures à leur 
groupe. Le support de ces interactions favoriserait le développement des rôles et de 
l'identité du groupe vers une organisation procédurale et un statut légal, ce qui 
l'inscrirait dans le système démocratique et lui donnerait accès à la participation à la 
gouvernance. Par conséquent, ce soutien de l'action collective apparaît comme une 
condition de renouvellement de l'institution éducative et de la démocratie, par la 
réflexivité qu'il induit. 
De plus, le portrait-type de l'apprentissage de l'action collective en vue de la 
participation à la gouvernance et le programme d'autoformation pourraient être 
réutilisés avec tout groupe émergent souhaitant participer à la gouvernance d'un 
problème éducationnel, qu'il s'agisse d'un groupe de parents, d'enseignants, d'élèves 
ou de membres de la communauté. 
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3.3 Les pistes de réflexion et d'action à l'intention des parents-éducateurs 
Les pistes de réflexion et d'action suivantes ont été élaborées à l'intention 
des parents-éducateurs, à partir du travail de recherche et d'analyse réalisé pour cette 
thèse et des propositions de gouvernance travaillées en groupe par les participantes: 
• continuer à croire en la légitimité de leur choix éducatif, de leur désir 
de reconnaissance, de leur volonté de participation à des 
améliorations sociales, pour le bénéfice de leurs enfants et de la 
société; 
• approfondir leur compréhension de la situation et en développer leur 
représentation collective, entre autres en prenant connaissance de la 
lecture de la problématique proposée dans le quatrième chapitre de 
cette thèse; 
• consulter les pistes concrètes d'action pouvant favoriser la résolution 
du problème, proposées dans le même chapitre; 
• retrouver dans les descriptions des parcours des groupes, au sixième 
chapitre, les pistes de réflexion, les propositions de gouvernance et 
les démarches pratiques amorcées par les groupes, et y donner suite; 
• continuer à favoriser l'apprentissage institutionnel en poursuivant 
leurs initiatives d'éducation de la population et de l'institution 
scolaire sur le contexte et la vision de l'apprentissage en famille; 
• tolérer autant que possible les essais et les erreurs de l'institution 
scolaire dans ses tentatives de prendre en compte l'émergence du 
mouvement d'apprentissage en famille, soutenir ses efforts 
d'adaptation et de construction de ponts; 
• adopter des attitudes, prendre des décisions et initier des actions 
susceptibles de nourrir la confiance de l'institution scolaire en elle-
même, dans sa réaction à ce nouveau défi, ainsi que sa confiance 
dans les parents-éducateurs, leur bonne foi, leur ouverture à la 
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collaboration et leur volonté de participation au développement de 
l'éducation et à la démocratie; 
• se responsabiliser et être proactif; éviter de se retrancher dans le 
silence, l'anonymat et l'inaction politique, en espérant une évolution 
du problème en leur faveur ou en confiant la défense de leurs droits à 
quelques experts; 
• continuer de réaliser les processus d'apprentissage amorcés pendant 
la recherche-formation en étant attentifs à la réunion des conditions 
d'apprentissage, tel que décrites dans le portrait-type proposé au 
huitième chapitre. 
3.4 Des pistes de recherche dans le domaine de la gouvernance de 
l'apprentissage en famille 
En plus des pistes de recherche proposées à la section 2.3 en continuité avec 
la présente recherche, d'autres types de recherche pourraient contribuer à nourrir la 
résolution du problème de l'apprentissage en famille. Par exemple, il serait utile de 
réaliser une recension des écrits qui témoignent de projets collaboratifs entre des 
parents-éducateurs et des membres du milieu scolaire, de tentatives de solutions 
originales au problème ou d'études de faisabilité liées à des questions de gouvernance 
de l'apprentissage en famille. En l'absence de tels écrits ou pour enrichir ce corpus, 
des études portant sur de tels sujets pourraient être réalisées. 
4. EN FONCTION DU CADRE MÉTHODOLOGIQUE 
4.1 La généralisabilité théorique 
En cohérence avec le cadre méthodologique mis en place, les résultats de 
cette recherche ne visent pas une généralisation statistique sur la base d'une 
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représentativité des participants ou des groupes de participants par rapport à une 
population étudiée. L'approche méthodologique de cette recherche est interprétative 
et qualitative. Tel qu'expliqué dans le chapitre de méthodologie, la position 
épistémologique interprétative considère que la réalité est faite de phénomènes 
interprétables et construits socialement. Le chercheur s'engage alors à les décrire et à 
les traduire à partir de leurs contextes et de sa propre subjectivité. Les savoirs 
produits par cette implication du chercheur sont ensuite transférables à des 
phénomènes connexes. De plus, la méthode de l'étude de cas choisie pour cette 
recherche est une méthode qui, appliquée rigoureusement, permet une riche 
compréhension des phénomènes et une généralisation théorique qui sera approfondie 
dans la partie suivante. 
L'étude de cas a porté sur trois groupes ayant en commun une situation 
problématique, mais oeuvrant dans des contextes régionaux différents, ayant des 
dynamiques de groupe différentes, et ayant accès à différents éléments du dispositif 
de formation (présence de la formatrice ou non, durée variable, soutien financier ou 
non). La comparaison entre ces différents parcours a fait ressortir différentes 
conditions de réussite des processus d'apprentissage. Cela a permis d'enrichir la 
compréhension du processus d'apprentissage et de créer un portrait-type nuancé. 
C'est ainsi que la recherche réalisée ici permet de proposer que tout 
regroupement de solidarité ou acteur collectif émergent, dans un contexte 
démocratique, pourrait profiter du même dispositif d'autoformation comme objet 
d'apprentissage social et politique, être amené à réaliser les mêmes processus 
d'apprentissage et avoir besoin des mêmes conditions d'apprentissage pour cheminer 
dans un processus de capacitation en vue de la participation à la gouvernance 
reflexive d'un problème qui le préoccupe. 
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4.2 Les limites de transférabilité et les biais possibles 
Les limites de transférabilité du portrait-type, qu'il serait intéressant de 
vérifier par d'autres expérimentations, se situent probablement dans les éléments 
constituants de cette expérimentation. En effet, les groupes de départ étaient issus de 
regroupements locaux déjà organisés, quoique informellement, et fonctionnant depuis 
quelques années pour répondre à des besoins de soutien par des activités communes. 
Des groupes qui ne seraient pas pré-existants à la formation ou, au contraire, des 
groupes ayant déjà franchi l'étape de formalisation pourraient cheminer selon un 
processus d'apprentissage différent. De même, si l'offre de formation ne comporte 
pas de soutien financier et méthodologique, si le formateur n'est pas en position de 
jouer un rôle semi-extérieur, si le programme de formation ne comporte pas le même 
degré de structure et de flexibilité ou l'exigence de recherche d'un apport formatif 
extérieur, le processus d'apprentissage des groupes pourrait en être modifié. 
Par contre, le domaine d'application n'apparaît pas une limite à la 
transférabilité. Tout domaine susceptible d'accueillir un apport réflexif pour sa 
gouvernance de la part d'acteurs collectifs serait un terrain d'expérimentation 
intéressant pour ce portrait-type: d'autres problématiques en éducation, mais aussi les 
domaines de la santé, l'environnement, la consommation, le développement 
communautaire, la gouvernance d'entreprises, et même, ultimement, la gouvernance 
globale. 
Les résultats sont également le reflet de l'implication de la chercheuse-
formatrice à partir d'un statut d'insider-outsider. À partir de ce statut, on pourrait 
envisager de possibles biais. En effet, l'enthousiasme de la chercheuse à l'endroit de 
la valeur pédagogique de l'apprentissage en famille et de l'apport social de ce 
mouvement pourrait avoir teinté sa lecture de la problématique, d'une part, et favorisé 
le progrès des groupes, d'autre part. D'un autre côté, sa formation en éducation et son 
expérience en enseignement au sein du système scolaire pourraient également lui 
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avoir donné un regard plus respectueux à l'endroit de ce dernier et avoir encouragé 
chez les groupes une ouverture à la collaboration avec les autorités scolaires. Par 
contre, on peut avoir confiance que les parents-éducateurs ont le bon jugement 
nécessaire pour évaluer eux-mêmes la situation et faire leurs propres choix. De plus, 
le statut d'insider-outsider a permis un accès à cette population, un positionnement de 
semi-extériorité par rapport au groupe, une meilleure compréhension de la 
problématique et de ses enjeux sociaux. Ainsi, tel qu'exposé dans la méthodologie, 
cette double perspective comporte d'importants avantages en regard de cette 
recherche et constitue une de ses forces. 
Par ailleurs, la fusion des rôles de la chercheuse-formatrice pourrait avoir 
causé les réactions de méfiance de certaines participantes. Ce point a été explicité 
dans les sections d'analyse et d'interprétation du «rôle de la formatrice». Enfin, une 
plus grande expérience d'animation de groupes, de médiation ou de consultance 
aurait pu aider la formatrice à accompagner les formations plus adroitement et plus 
efficacement, par exemple en présentant de façon plus claire dès le départ le cadre de 
formation et les rôles de chaque participante ou en soulageant des tensions dans la 
dynamique de groupe, ce qui aurait peut-être favorisé la rétention des participantes 
démissionnaires ou allégé certaines dynamiques conflictuelles. 
4.3 Les limites liées au contexte doctoral de la recherche 
Cette recherche ne fait pas une contribution approfondie sur la définition, la 
nature ou les mécanismes cognitifs de l'apprentissage d'un groupe, ce qui relèverait 
davantage d'une recherche en pédagogie, en andragogie ou en didactique. Cette 
recherche se situe en éducation par son objet (l'apprentissage en famille) et par sa 
méthode (recherche-formation), mais pas par l'ensemble de son cadre théorique. En 
effet, bien que ses auteurs se soient inspirés de quelques théories développées en 
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l'éducation (Dewey, Schon), c'est plutôt la philosophie politique qui est sollicitée 
comme discipline contributive dans le cadre théorique. 
Sur le plan méthodologique, cette thèse n'apporte pas de nouveauté dans les 
outils méthodologiques utilisés, dans leur application ni dans leur description. Sur le 
plan théorique, elle apporte un cadre théorique nouveau sans toutefois le délimiter 
dans le champ de la philosophie politique ni approfondir d'autres approches de 
gouvernance pour justifier le choix de celle de la gouvernance reflexive. C'est là une 
limite liée à la réalisation d'une recherche en sciences de l'éducation et dont la valeur 
réside dans une hybridation et non dans un approfondissement disciplinaire. 
Cette recherche, qui a une certaine ampleur pour une étudiante-chercheuse 
(approche d'une population sensible, description d'une problématique jusque là 
inexplorée, analyse des écrits selon un cadre éthique, appropriation d'un nouveau 
cadre théorique en philosophie, administration de trois sites de recherche, longueur de 
la formation, soutien aux groupes), a été réalisée sans le support d'une équipe de 
recherche, dans le cadre d'un parcours doctoral. Dans ce contexte et considérant que 
la thèse a déjà plus du double de la longueur demandée par la faculté, les possibilités 
d'approfondissement théorique et méthodologique sont limitées. 
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CONCLUSION 
La problématique de recherche exposée a porté sur l'interaction à développer 
entre les parents-éducateurs et les instances scolaires au Québec. Malgré une volonté 
de démocratisation du système scolaire, son ouverture à une initiative aussi 
surprenante que l'apprentissage en famille n'est pas acquise; en retour, les parents-
éducateurs, craignant l'incompréhension des intervenants scolaires, sont prudents 
dans leurs interactions avec l'acteur institutionnel et ont développé des réseaux 
coopératifs favorisant leur autonomie. Le mouvement d'apprentissage en famille est 
relativement jeune au Québec et des actions sont en cours pour préciser la régulation 
de cette pratique. Pour informer ces actions, il est apparu pertinent de documenter 
d'abord les enjeux sociaux identifiés dans les écrits au sujet de l'apprentissage en 
famille. 
Une liste d'enjeux complexes, pour l'enfant et pour la société, a été 
compilée, fournissant des connaissances sur la dimension sociale de l'apprentissage 
en famille. Cette documentation a permis de prendre connaissance d'une variété de 
perspectives légitimes qui seront peut-être exprimées au Québec. Entre autres, les 
auteurs cités ont confirmé l'existence d'enjeux de participation des parents à 
l'évolution de l'éducation, dans et hors des murs de l'école. L'analyse du cadre de 
justification des discours et de leur dynamique argumentative a orienté ce projet vers 
la recherche d'une intercompréhension et du recours à l'éthique sociale pour élaborer 
un processus de résolution de problème adapté à la situation. 
Le cadre théorique présenté a permis de considérer le problème de 
l'interaction entre les parents-éducateurs et les autorités scolaires comme un 
problème de gouvernance. Suivant la présentation d'un modèle de gouvernance 
reflexive et d'une approche pragmatique et contextuelle de l'élaboration normative, 
une relecture de la problématique a été réalisée. La nécessité d'un double 
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apprentissage social a été décrite, soit un processus d'apprentissage de l'action 
collective de la part des parents-éducateurs et un apprentissage la gouvernance 
reflexive, pouvant prendre la forme de l'expérimentalisme démocratique, de la part de 
l'institution scolaire. 
À partir de cette approche, une situation désirable a été esquissée, soit un 
scénario dans lequel les réseaux de coopération de parents-éducateurs seraient 
considérés comme des unités d'expérimentation de solutions au problème de 
l'éducation des enfants et où les acteurs collectifs et institutionnels s'engageraient 
dans une démarche conjointe de résolution du problème de régulation de 
l'apprentissage en famille. Des pistes d'action favorisant la réalisation de cette 
situation désirable ont été présentées. Toutefois, les difficultés d'application de cette 
approche de gouvernance concernent le manque de connaissances sur les processus 
d'apprentissage nécessaires à la capacitation de l'acteur collectif. 
En réponse à ce manque, cette recherche vise à mieux comprendre le 
processus d'apprentissage de l'action collective à la base de la capacitation d'un 
nouvel acteur collectif à participer à la gouvernance reflexive d'un domaine. De plus, 
pour favoriser le dialogue entre la création normative et son application contextuelle, 
la thèse vise aussi à contribuer à la résolution du problème de l'interaction entre les 
parents-éducateurs et les instances scolaires au Québec. 
Une recherche-formation a été élaborée et menée pendant quelque vingt 
mois en collaboration avec trois groupes locaux d'apprentissage en famille, intéressés 
à produire des propositions de gouvernance de l'apprentissage en famille et à 
participer à une démarche d'«autoformation accompagnée» pour ce faire. En plus des 
pistes concrètes de solution que cette démarche a produites, l'analyse des parcours 
des groupes a généré la création d'un portrait-type de l'apprentissage de l'action 
collective permettant la capacitation d'un acteur collectif émergent en vue de sa 
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participation à la gouvernance reflexive d'un domaine. Cette contribution empirique 
et théorique dépasse donc la problématique de l'apprentissage en famille au Québec. 
Certaines conclusions de Mayer et Ouellet (1991) au sujet des résultats de 
recherche-action sont transférables à cette recherche-formation. En effet, les résultats 
doivent être d'abord intégrés dans la pratique, ensuite dans la théorie. L'utilité des 
résultats réside d'abord dans l'application directe et pratique dans le milieu où ils 
contribuent à des améliorations sociales. 
Il est donc appréciable que les résultats immédiats de cette recherche-
formation pour les participantes se traduisent en une évolution dans l'exploration de 
leur capacité de participation à la gouvernance. Tel que prévu dans le projet de 
recherche, chaque groupe a développé un langage commun sur le sujet et les 
participantes sont en mesure de justifier les orientations privilégiées collectivement. 
De plus, elles bénéficient de la production de plusieurs rapports-synthèses reflétant 
leurs conceptions et leur démarche. Les trois groupes ayant vécu l'expérimentation 
peuvent échanger leurs diagnostics, partager leurs nouvelles ressources, comparer 
leurs plans d'action et se supporter dans leurs actions. Les parents-éducateurs ayant 
participé aux formations et plus particulièrement celles qui se sont investies dans le 
comité de pilotage de leur groupe ont développé une compréhension du processus 
d'autoformation qui pourrait faire d'elles des personnes-ressources pour d'autres 
groupes désirant initier une démarche semblable. De plus, elles pourront être invitées 
à participer à la diffusion des résultats de la recherche. Enfin, elles pourraient vouloir 
poursuivre la démarche amorcée vers une action politique pour participer 
effectivement à la gouvernance de l'apprentissage en famille et même, plus 
largement, de l'institution. 
Par ailleurs, le gouvernement et les administrateurs scolaires disposent 
maintenant de plusieurs pistes de réflexion et de solution pour faire avancer la 
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question de l'apprentissage en famille au Québec. Grâce à cette recherche-formation, 
cette situation problématique a déjà progressé sur le terrain et les parents-éducateurs 
sont davantage préparés à interagir de façon constructive avec eux. L'institution a 
donc tout avantage à s'investir pour la résolution de ce problème particulier, mais 
aussi à l'utiliser comme terrain d'expérimentation d'une ouverture à une réflexivité 
dans ses modes de gouvernance et à une plus grande participation des parents à 
l'institution scolaire. 
De plus, les décideurs de l'éducation et d'autres domaines ainsi que les 
chercheurs pourront s'inspirer du portrait-type de l'apprentissage de l'action 
collective proposé dans cette thèse pour expérimenter le soutien de l'apprentissage 
des acteurs collectifs comme source de renouvellement de la gouvernance des 
institutions. 
Enfin, les résultats de la recherche-formation seront aussi matérialisés par 
des publications. En cohérence avec les objectifs de cette recherche et avec la 
thématique du programme de doctorat en éducation de l'Université de Sherbrooke, 
soit l'interrelation entre la formation, la recherche et la pratique, des activités de 
transfert sont prévues pour la communication et l'appropriation des résultats tirés de 
cette thèse à l'intention de différents milieux: les parents-éducateurs, les 
administrateurs scolaires, les chercheurs en éducation et les penseurs des théories de 
la gouvernance. 
Dans sa portée sociale et politique, cette thèse présente des affinités avec les 
propositions d'Amartya Sen. Selon le concept de capabilities (capacités) développé 
par Sen (présenté au chapitre 5, section 4.3.2), l'égalité des droits affirmée par les 
États comporte parfois une hypocrisie. En effet, les droits humains ne s'évaluent pas 
seulement à l'absence d'empêchement à les exercer, mais aussi à la réelle possibilité 
d'en jouir, ce qui exige parfois l'engagement de l'État à rendre appropriable 
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l'exercice de ces droits par tous. Pour cela, selon les suggestions de Sen (1999), 
l'humain doit avoir accès à des «facteurs de conversion» individuels, sociaux ou 
environnementaux, qui rendent possible l'exercice libre et concret de ses droits et de 
ses aspirations légitimes. 
Dans le contexte de la problématique étudiée, le droit de choisir 
l'apprentissage en famille est reconnu dans la Loi sur l'instruction publique. En 
apparence, rien ni personne n'empêche les parents-éducateurs d'exercer ce droit. De 
même, dans les textes officiels, le gouvernement réitère aux parents l'invitation à 
participer à l'institution scolaire. Cette ouverture semble maintenue tant que les 
parents ne remettent pas en question l'organisation scolaire, les orientations des 
programmes ni les structures participatives qui leur sont dédiées. Dans le cas 
contraire, des réticences se font alors sentir ainsi que la tendance à une gestion 
descendante ou hiérarchique du système scolaire. Ainsi, la réelle capacité des parents 
à participer à l'institution, c'est-à-dire à y induire des changements, à être reconnus et 
soutenus dans leur choix éducatif et à participer effectivement à l'élaboration des 
politiques publiques qui ont une influence sur la vie de leur famille, n'est pas assurée. 
C'est alors le caractère réellement démocratique de l'institution qui est en question. 
Si des «facteurs de conversion» doivent rendre possible l'exercice du droit 
de participation des citoyens à leurs institutions démocratiques, la construction d'un 
acteur collectif peut être envisagée comme un facteur de conversion d'ordre social 
qui permet d'augmenter, dans une certaine mesure, le pouvoir des individus au sein 
de leurs institutions, tout en stimulant chez eux l'atteinte d'un plus haut niveau de 
réflexivité et de responsabilité. C'est alors l'identification des conditions de cette 
construction collective qui devient une voie à explorer. La présente recherche 
démontre que les processus d'apprentissage de l'action collective et toutes les 
habiletés collectives acquises ainsi (communicationnelles, réflexives, décisionnelles 
et procédurales) peuvent être développés par un groupe si certaines conditions 
d'apprentissage sont réunies: un projet d'«autoformation accompagnée» d'une durée 
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suffisante ainsi que le développement de la confiance et l'encouragement de 
l'ouverture à une dimension d'extériorité. 
Pour tenir ses promesses, l'État démocratique est responsable d'offrir une 
réponse favorable à la sollicitation des citoyens désireux de participer à l'institution. 
En effet, des parents-éducateurs québécois, parmi les plus engagés pour l'éducation 
des enfants, souhaitent participer à la gouvernance de leur pratique. Ils démontrent 
déjà, par leur pratique, une implication quotidienne pour contribuer à la recherche de 
solutions aux défis éducationnels actuels et pour les enrichir de leurs savoirs 
d'expérience, des nouvelles possibilités qu'offrent leurs contextes particuliers et de 
leurs aspirations parentales, éducatives et citoyennes. 
Pour revenir aux suggestions de Sen, il s'agit donc, pour le gouvernement, 
de mettre en place les facteurs de conversion sociaux, externes au groupe, qui 
libéreront la capacité des acteurs collectifs et rendront possible leur participation à la 
gouvernance de l'institution. Tel que suggéré par les propositions théoriques 
présentées dans cette thèse, le prochain pas à faire serait donc de porter l'attention sur 
les conditions de l'apprentissage institutionnel qui puissent lui permettre de réussir le 
travail de coordination des expérimentations pour lequel il est sollicité devant cette 
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LES ENJEUX SOCIAUX LIÉS À L'APPRENTISSAGE EN 





Les enjeux sociaux liés à l'apprentissage en famille selon les auteurs 
ENJEUX AUTEURS 
Les enjeux pour l'enfant 
Les habiletés socio-affectives 
Les activités sociales 
La préparation à la vie adulte 
L'intégration sociale à l'âge adulte 
La protection et la responsabilité du 
développement moral 
Aiex, 1994; Basham, 2001; Lines, 2001; 
Luffman, 1997; Meighan, 1995; Reich, 
2002a 
Medlin, 2000; Ray, 1994, 1997, 2000 
Arai, 1999; Medlin, 2000; Stevens, 2004 
Knowles et Muchmore, 1995; Ray, 2003; 
Webb, 1989 
Arai, 1999; Audain, 1987; Duigon, 2003; 
Hill, 2000; Knowles, 1991; Reich, 20026; 
Stevens, 2004; Washburne, 2002 
Les enjeux pour la société 
a) La transmission de valeurs 
L'éducation au pluralisme social 
La protection de la diversité sociale et 
culturelle 
Le renforcement de l'unité et de l'identité 
nationales 
Le refus de l'imposition d'une vision du 
monde dominante 
L'apprentissage de compétences et 
d'attitudes démocratiques 
Le développement du caractère et de la 
moralité 
Blok, 2004; Lubienski, 2003; Monk, 2003; 
Spiegler, 2003 
Somerville, 2004; Stevens, 2004 
Reich, 2002a; Stevens, 2004 
Somerville, 2004; Washburne, 2002 
Arai, 1999; Reich, 2002a 




L'éducation morale et citoyenne 
b) L'évolution de l'institution éducative 
La tension entre la conception de 
l'éducation comme un bien public ou un 
bien privé 
Le consumérisme en éducation 
La personnalisation ou l'individualisation 
de l'éducation 
Les relations entre les droits des enfants, 
des parents et de l'État dans ce domaine 
L'évolution de l'école publique 
Arai, 1999; Lubienski, 2000; Ray, 2000, 
2003 
Apple, 2000; Lubienski, 2000 
Reich, 2002a 
Blok, 2004; Ray, 2000 
Audain, 1987; Duigon, 2003; Hill, 2000;. 
Reich, 20026; Somerville, 2004; Stevens, 
2004; Washburne, 2002 
Apple, 2000; Audain, 1982; Beck, 2004; 
Hill, 2000; Lubienski, 2000 
La participation des parents à l'institution éducative 
Le mode de participation des parents au 
système scolaire 
La création d'une communauté d'adultes 
autour des enfants 
La poursuite d'un projet éducatif familial 
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Le programme d'autoformation 
Note: les énoncés en italiques correspondent aux tâches du comité et de la formatrice qui sont réalisées avant et après les séances en grand groupe. 
Phase 1: LA MISE EN COMMUN ET LE DIAGNOSTIC (4 rencontres bimensuelles) 
Séance 
1 
Groupe de participants 
1. Rappel de l'entente de 
formation. 
2. Mise en commun des 
situations vécues en 
rapport avec la 
gouvernance actuelle de 
l'apprentissage en famille. 
3. Synthèse collective. 
Comité 
Révision des objectifs et du déroulement 
de la séance avec la formatrice. 
1. Présentation au groupe du rôle du 
comité. 
Révision de la synthèse et retour sur le 
déroulement de la séance (logistique, 
organisation, planification) avec la 
formatrice. 
Suggestions d'améliorations ou de 
modifications de la prochaine séance. 
Formatrice 
Révision des objectifs et du déroulement de la 
séance avec le comité. 
1. Présentation du cadre de la formation. 
2. Animation de l'échange puis orientation vers une 
synthèse collective. 
3. Conclusion et annonce de la prochaine étape. 
Révision de la synthèse et retour sur le déroulement 
de la séance (logistique, organisation, déroulement). 
Rédaction du rapport-synthèse de la séance et envoi 
aux participants avant la séance suivante. 
Séance 
2 
Groupe de participants 
1. Retour sur la dernière 
séance et approbation du 
rapport-synthèse. 
2. Mise en commun des 
espoirs, des attentes, des 
idées et des scénarios pour 
une gouvernance 
«souhaitable» de 
l'apprentissage en famille. 
3. Synthèse collective. 
Comité 
Révision des objectifs et du déroulement 
de la séance avec la formatrice. 
1. Si travail en sous-groupes, personnes-
ressources dans les sous-groupes. 
Révision de la synthèse et retour sur le 
déroulement de la séance (logistique, 
organisation, planification) avec la 
formatrice. 
Suggestions d'améliorations ou de 
modifications de la prochaine séance. 
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Formatrice 
Révision des objectifs et du déroulement de la 
séance avec le comité. 
1. Retour sur la séance précédente et validation du 
rapport-synthèse auprès des participants. 
2. Animation de l'échange puis orientation vers une 
synthèse collective. 
3. Conclusion et annonce de la prochaine étape. 
Révision de la synthèse et retour sur le déroulement 
de la séance (logistique, organisation, déroulement). 
Rédaction du rapport-synthèse de la séance et envoi 





Groupe de participants 
1. Même que séance 2. 
2. Mesure de l'écart entre 
la gouvernance actuelle et 
les scénarios proposés 
comme «souhaitables». 
3. Identification des 
«leviers» collectifs 
nécessaires pour diminuer 
cet écart (compétences, 
connaissances, appuis et 
ressources). 
4. Synthèse collective. 
Comité 
Même que séance 2. 
Formatrice 





Groupe de participants 
1. Même que séance 2. 
2. Parmi les «leviers» 
identifiés à la séance 3, 
discrimination de ceux 
déjà disponibles et de ceux 
à acquérir. 
3. Élaboration d'un plan 
d'autoformation par 
l'acquisition des «leviers» 




4. Répartition des tâches 
pour organiser la phase 2. 
5. Synthèse collective. 
Comité 
Même que séance 2. 
Formatrice 
Même que séance 2. 
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Groupe de participants 
1. Préparation de la 
rencontre avec le 
conférencier (questions) 
(Vi heure). 
PAUSE (15 minutes). 
2. Conférence ( Vz heure). 
3. Période de questions et 
d'échanges avec le 
conférencier (1 heure). 
PAUSE (15 minutes). 
4. Bref retour-synthèse sur 
l'apport du conférencier et 
sur la pertinence de cet 




Appui à la supervision et/ou réalisation 
des démarches d'organisation de la phase 
d'autoformation (invitation des 
conférenciers, recherches documentaires, 
démarches d'information). 
Planification des séances, avec la 
formatrice. 
1. Animation (ou soutien à l'animation) 
des ateliers préparatoires. 
2. Animation (ou soutien à l'animation) 
des échanges avec les conférenciers. 
3. Animation (ou soutien à l'animation) 
du retour-synthèse. 




Supervision et/ou réalisation des démarches 
d'organisation de la phase d'autoformation 
(invitation des conférenciers, recherches 
documentaires, démarches d'information). 
Planification des séances, avec le comité. 
1. Animation (ou soutien à l'animation) des ateliers 
préparatoires. 
2. Accueil et animation (ou soutien à l'animation) 
des échanges avec les conférenciers. 










Groupe de participants 
OU 
1. Présentation au groupe, 
par des participants ou par 
la formatrice, des résultats 
de démarches ou de 
collectes d'information. 
2. Bref retour sur les 
nouvelles perspectives et 
leur utilité pour la démarche. 
Comité 
OU 
1. Animation (ou soutien à l'animation) 
des présentations et des échanges qui 
s'ensuivront. 
2. Prise en note des commentaires lors du 
retour-synthèse. 
Retour sur le déroulement de la séance 
(logistique, organisation, déroulement). 
Suggestions d'améliorations ou de 
modifications pour la prochaine séance. 
Formatrice 
OU 
1. Animation (ou soutien à l'animation) des 
présentations et des échanges qui s'ensuivront. 
Recueil des documents: documents de présentation 
des conférenciers, s'il y a lieu, des résultats des 
recherches documentaires ou des démarches, des 
notes du comité sur les retours-synthèses. 
Retour sur le déroulement de la séance (logistique, 
organisation, déroulement). 
Rédaction du rapport-synthèse de la séance et envoi 
aux participants avant la séance suivante. 
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Groupe de participants 
1. Synthèse des 
apprentissages de la phase 2. 
2. Réévaluation des 
scénarios de gouvernance 
«souhaitable» esquissés à 
la phase 1, en tenant 
compte des nouvelles 
possibilités créées par la 
phase 2 (promesses, 
risques et exigences). 
3. Synthèse collective. 
1. Retour sur la dernière 
séance et approbation du 
rapport-synthèse. 
2. Choix collectif d'une 
orientation de l'action vers 
un scénario de 
participation à la 
gouvernance. 
3. Synthèse des justifications 
du choix de ce scénario. 
Comité 
Même que séance 2. 
Même que séance 2. 
Formatrice 
Même que séance 2. 







Groupe de participants 
1. Retour sur la dernière 
séance et approbation du 
rapport-synthèse. 
2. Élaboration d'un plan 
d'action (objectifs, agenda, 
rôles). 
3. Consignation du plan 
d'action. 
Groupe de participants 
1. Retour sur la dernière 
séance et approbation du 
rapport-synthèse (plan 
d'action). 
2. Bilan de la démarche 
complétée. 
3. Considération d'une suite 
à la démarche et d'échanges 
avec le deuxième groupe. 
Comité 
Même que séance 2. 
Comité 
Révision des objectifs et du déroulement 
de la séance avec la formatrice. 
1. Si travail en sous-groupes, personnes-
ressources dans les sous-groupes. 
Révision de la synthèse et retour sur le 
déroulement de la séance avec la 
formatrice. 
Formatrice 
Même que séance 2. 
Formatrice 
Révision des objectifs et du déroulement de la 
séance avec le comité. 
1. Retour sur la séance précédente et validation du 
rapport-synthèse auprès des participants. 
2. Animation de l'échange puis orientation vers une 
synthèse collective. 
3. Conclusion de la recherche-formation. 
Révision du bilan et retour sur le déroulement de la 
séance avec le comité. 
Rédaction du rapport-synthèse de la séance et envoi. 
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LA GRILLE DE TRAVAIL NO. 1 DU GROUPE A 
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La grille de travail no. 1 
1. Les acteurs 
Les individus, 






entre eux en 












a) Les acteurs facilitateurs sont très peu nombreux et 
les acteurs demeurent chacun dans leur milieu 
(école-maison ou scolaire). 
b) On doit s'appuyer sur des individus-clés 
(facilitateurs ou irritants): directeurs d'école, agent 
de liaison de la commission scolaire, intervenants 
des organismes publics ou privés de la communauté 
et membres de la famille. 
c) Rôles flous. 
d) Acteurs scolaires peu connus. 
e) Acteurs collectifs de l'école-maison (le groupe de 
soutien et la famille) sont facilitateurs mais peu 
structurés, soutenus et reconnus. 
f) Absence d'acteurs du milieu communautaire. 
g) Associations d'école-maison ont un rôle 
d'information, de service aux familles et de défense. 




a) Présence d'acteurs intermédiaires 
facilitateurs et ouverture du système scolaire à 
un partenariat avec le milieu de l'école à la 
maison. . 
b et c) Rôles clairs pour les acteurs (que le rôle 
facilitant ou irritant ne dépende pas des 
individus en place). 
d) Mieux connaître les acteurs scolaires. 
e) Structures de l'école-maison plus soutenues 
et reconnues. 
f) Présence d'acteurs intermédiaires 
facilitateurs dans le milieu communautaire. 
g) Rôle d'information aux parents partagé par 
le système scolaire; rôle de service aussi; rôle 
de défense devient moins actif mais reste 
nécessaire. 
h) Parents plus confiants, capables de 
s'affirmer dans leur choix publiquement et 







Partenariat avec les 










aux biens, aux 
services, aux 







a) L'accessibilité aux biens, aux services, aux 
activités et au financement repose presque 
uniquement sur les familles et le groupe de soutien. 
b) Aucun service professionnel offert gratuitement 
aux enfants éduqués à domicile. 
c) Manque d'accessibilité au matériel (manuels, 
équipements, photocopieurs...) et locaux scolaires. 
d) N'a pas accès aux activités scolaires (cours, 
activités éducatives ou sportives...) et parascolaires. 
e) Aucun retour de l'argent remis au système 
scolaire pour des jeunes faisant l'école à la maison. 
f) Absence de programme de formation à distance 
du Québec (français et anglais) pour le primaire, et 
non-accessibilité à celui du secondaire (16 ans et +). 
g) Absence d'un service de tutorat et de 
reconnaissance d'acquis (comme Self-Design en 
C.-B.). 
h) Manque de programmes éducatifs variés pour 
l'école-maison en français (Waldorf, Kronos, etc.). 
i) Absence de services de garde et d'activités 
communautaires pour enfants d'âge scolaire 
pendant les heures de classe. 




a) Partage de la responsabilité de rendre les 
ressources éducatives de la société accessibles 
aux enfants éduqués à domicile. 
b) c) d) et e) 
Avoir accès aux biens, aux services, aux 
activités et au financement du système 
scolaire. 
f) Accessibilité à des programmes de 
formation à distance québécois (francophones 
et anglophones). 
g) Présence d'un service de tutorat et de 
reconnaissance d'acquis. 
h) Création ou traduction en français de 
programmes éducatifs variés pour l'école-
maison. 
i) Possibilités de services de garde et 
d'activités communautaires pour enfants d'âge 
scolaire pendant les heures de classe. 





Plus d'accessibilité aux 
biens, aux services, aux 
activités et à l'argent 
du système scolaire et 



















a) La loi est peu claire par rapport à l'école à la 
maison et sujette aux interprétations d'un 
intervenant à un autre. 
b) Pas de choix provenant du ministère de 
l'Éducation pour l'option « école à la maison » sauf 
le choix de reproduire intégralement le modèle 
scolaire. 
c) Les parents tiennent à la liberté précaire mais 
importante de s'ajuster à chaque enfant. 
d) Evaluations du jeune par les commissions 
scolaires sont peu flexibles et/ ou inappropriées pour 
la réalité et la diversité de l'école à la maison. 
e) Evaluation de la part des parents est peu reconnue 
par les commissions scolaires 
f) Complexité de l'inscription des enfants aux 
programmes de formations à distance (ex.: Centre 
national d'enseignement à distance de France). 
g) Intervention du Directeur de la protection de la 
jeunesse lors d'une mésentente avec la commission 
scolaire ou l'école. 
h) Plusieurs parents choisissent l'anonymat plutôt 
que se déclarer ouvertement à la commission 
scolaire 
i) Les groupes de soutien sont sans statut, sans voix 
et sans pouvoir dans la gouvernance. 
Situation souhaitée 
(séance 2) 
a) Lois claires, respectueuses des différentes 
réalités d'école à la maison. 
b) Reconnaissance par le ministère de 
l'Éducation, du Loisir et du Sport de l'école-
maison comme une option éducative distincte 
du modèle scolaire et diversifiée. 
c) Que la liberté des parents de s'ajuster à 
chaque enfant soit assurée. 
d) Possibilité de choisir ou non l'évaluation, 
ainsi que la méthode et l'évaluateur de 
l'enfant. 
e) Reconnaissance de l'évaluation administrée 
par les parents. 
f) Inscription simplifiée des enfants aux 
programmes de formation à distance étrangers. 
g) Avoir un intervenant facilitateur 
(conciliateur- voir acteurs-clés) autre que le 
Directeur de la protection de la jeunesse pour 
régler les différends. 
h) Augmentation des incitatifs au partenariat 
avec les commissions scolaires et diminution 
de l'anonymat. 
i) Reconnaissance officielle et participation des 





Loi plus claire: 
homogène qui donne la 
liberté aux parents pour 
le choix à l'éducation. 
Formation d'un 
système de formation à 
















a) Aucun soutien financier du gouvernement auprès 
des familles (allocations, mesures fiscales...). 
b) Supporté par le budget familial. 
c) Baisse de la disponibilité des parents au travail 
rémunéré. 
d) Peu d'accès à des prix réduits pour le matériel 
scolaire ou autre... 
e) Autofinancement des groupes de soutien et 
associations. 
f) La commission scolaire reçoit 750$ par enfant qui 




a) Soutien financier aux familles: allocations, 
mesures fiscales, crédit pour matériel scolaire. 
b) Partagé entre la famille et l'État. 
c) Plus de disponibilité des parents au travail 
rémunéré: service de garde ou d'animation de 
jour pour enfants d'âge scolaire. 
d) Accès à des prix réduits pour le matériel 
scolaire et système de prêt de matériel: mêmes 
avantages que les écoles. 
e) Subventions et commandites pour les 
groupes de soutien et les associations. 
f) La commission scolaire doit avoir accès au 
financement nécessaire pour répondre aux 
demandes des familles. Les familles doivent 




Que le financement soit 
partagé entre les 
parents-éducateurs et 
les différents acteurs-








qu 'ont les 
différents 
acteurs au 
sujet de l'école 
à la maison. 
Situation actuelle 
(séance 1) 
a) Peu de visibilité. 
b) Perception plutôt négative de l'entourage et de la 
société (mais en progression). 
c) Perception des acteurs-clés faussée par le manque 
d'information et de communication. 
d) Manque de confiance général dans les 
compétences à enseigner des parents de la part des 
acteurs scolaires. 
e) Manque de confiance surtout mimétique et aussi 
hiérarchique dans les compétences à enseigner vécu 
par les parents enseignants. Bonne confiance 
éthique. 
f) Manque de confiance surtout hiérarchique et aussi 
éthique des parents envers les acteurs scolaires. 
Situation souhaitée 
(séance 2) 
a) et b) Progression de la perception et 
augmentation de la visibilité. 
c) Augmentation et amélioration de la 
communication entre les acteurs-clés. 
d) Augmentation de la confiance mimétique, 
hiérarchique et éthique dans les compétences à 
enseigner des parents de la part des acteurs 
scolaires. 
e) Augmentation de la confiance surtout 
mimétique et aussi hiérarchique dans les 
compétences à enseigner vécue par les parents-
enseignants. Utiliser sa confiance éthique. 
f) Augmentation de la confiance surtout 
hiérarchique et aussi éthique des parents 






les acteurs-clés de la 
société. 
Augmentation de la 
confiance en nous-
mêmes et des acteurs-
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Grille des habiletés collectives, groupe A 
Légende: 
Étape 1 : séances 1 à 8 
Étape 2: séances 9 à 12 
Étape 3: séances 13 à 16 
[rien]: absente ou non observée 
X: présente 
M: manquante 
C: à confirmer 
I: inégale dans le groupe 
R: en recul 
0-1-2-3-4: en croissance 







1. Partage d'expériences 
2. Enonciation de points de vue 
3. Ecoute 
4. Respect des autres 
5. Intercompréhension 
6. Souci du groupe 
7. Ouverture à différents points de vue 
Note: peu de dissensions; ouverture d'esprit; on ne se juge pas les unes les autres; on 
se sent accueillies; c'était une force du groupe 
8. Délibération 
9. Respect d'un cadre communicationnel (autodiscipline) 
10. Indépendance face à la formatrice (affirmation) 
11. Expression de ses besoins comme participant au groupe 






































1. Evaluation rétroactive 
Note: souvent ramenée par Ch 











4. Potentiel d'universalité 
Note: pas besoin souvent pcq pas notre approche (plus pragmatique) 
5. Révision des «governing variables» 
6. Anticipation 
7. Recherche de points de vue extérieurs 
8. Volonté de travailler collectivement pour dépasser ses limites individuelles 
9. Expression d'un besoin ou d'un souhait 
10. Acceptation du désaccord 
11. Esprit d'analyse 
Note: presque trop! 
12. Esprit de synthèse 
13. Créativité 
Note: nous n'avons pas adopté un modèle existant; avons créé notre couleur; toutefois, 
manque d'initiative 
14. Souci de cohérence interne de la démarche 
15. Conscience de ses zones d'incompétence 
16. Construction de représentations collectives 
17. Recadrage du problème commun en englobant l'acteur institutionnel 
18. Responsabilisation face au problème (vs attentes envers le gouvernement) 
19. Evaluation et réajustement du processus en cours 
20. Identification des leviers nécessaires pour passer de la parole aux actes 
21. Comparaison avec d'autres groupes ou faits sociaux 
































































1. Diagnostic (ou jugement d'une situation) 
2. Identification de besoins et d'un problème communs (au sein du groupe) 
3. Sens pratique 
Note: soutien papier pour nos rencontres 
4. Prise de risque 
Note: risques mesurés: surtout phase 1 => formation du groupe malgré les réactions 
négatives, choix de se rencontrer et de faire la démarche; ensuite => communiqué 
avec des gens; demandes de $ 
5. Débat - discussion en situation de désaccord 
6. Compromis 
7. Choix 
Note: en développement: parfois long, parfois difficile, prise de conscience du manque 
de certains éléments pour faire nos choix 
8. Objectifs 
9. Rôles 

































11. Construction d'un processus de priorisation 














1. Valorisation de la participation 
2. Cadre communicationnel 
3. Porte-paroles 
4. Exigence de reconnaissance 
Note: dans l'action 
5. Revendication 
6. Traces des débats (des discussions) 
Note: surtout réalisé par Ch => à garder 
7. Suivi des dossiers 
8. Identité collective 
9. Engagement au soutien mutuel 
Note: bien sûr, le groupe est issu d'un groupe de soutien! 
10. Responsabilité partagée 
11. Recherche d'appuis 
12. Réseautage 
] 3. Méthode de travail 
14. Soutien mutuel à l'apprentissage 
15. Attention aux autres 
16. Utilisation au mieux des forces de chacun des membres du groupe 
17. Support moral 
Note: et motivationnel 
18. Fonctionnement de plus en plus autonome 
19. Gestion de la différence entre relations personnelles (d'amitié) et professionnelles 
(de travail) 
Note: pas certain à la fin 
20. Sens des responsabilités élargi (civile, collective) 
21. Exigence de respect des règles de fonctionnement 
22. Respect des nouveaux rôles (décisionnel et autres) (abandon des anciens rôles) 
23. Capacité de réaction aux erreurs en fonction des priorités 
24. Définition d'une mission du groupe 
Note: à venir 
25. Représentation unifiée à l'extérieur du groupe (nom, objectifs, etc.) 
Note: à venir 
26. Prédominance de l'intérêt du groupe (sa continuité) sur les intérêts individuels 








































































1. Confiance en son pouvoir de citoyen 1 2 3 
544 
HABILETÉS 
2. Confiance en soi 
3. Capacité à trouver l'information 












Grille des enjeux sociaux, groupe A 
Légende: 
[rien]: non discuté 
X: discuté 




Préparation à la vie adulte 
Intégration sociale future 
Protection et responsabilité du développement moral 







POUR LA SOCIETE 
Transmission de valeurs 
Pluralisme social 
Protection de la diversité 
Unité et identité nationale 
Refus de l'idéologie dominante (humanisme laïque) 
Apprentissage de la démocratie 






Refus de l'homogénéisation 











Droits des enfants 
Droits des parents 
Evolution de l'école publique 
Orientation professionnelle et régulation sociale en 







Participation des parents 
Mode de participation à l'institution 
Communauté éducative 
Projet familial 
Participation des mères 
Expérimentation pédagogique 
Engagement social plus large 









Gouvernance de l'apprentissage en famille 
Etendue de la régulation 
Force de la régulation 
Surveillance sociale des enfants 
Protection de la liberté individuelle 
Flexibilité de la régulation 
Information de l'institution sur l'apprentissage en 
famille 
Participation des parents à la créativité normative 
Redistribution des ressources financières 





















Grille des habiletés collectives, groupe B 
Légende: 
Étape 0: à l'arrivée, séance 1 
Étape 1 : séances 1 à 4 
Étape 2: séances 5 à 8 (tensions) 
Étape 3: séances 9 à 12 (petit groupe) 
[rien]: absente ou non observée 
X: présente 
M: manquante 
C: à confirmer 
I: inégale dans le groupe 
R: en recul 
0-1-2-3-4: en croissance 
4-3-2-1-0: en décroissance 













1. Partage d'expériences 
2. Enonciation de points de vue 
3. Ecoute 
4. Respect des autres 
5. Intercompréhension 
6. Souci du groupe 
7. Ouverture à différents points de vue 
8. Délibération 
9. Respect d'un cadre communicationnel (autodiscipline) 
10. Indépendance face à la formatrice (affirmation) 












































1. Evaluation rétroactive 
2. Evaluation prospective 
3. lustification 


















5. Révision des «governing variables» 
6. Anticipation 
7. Recherche de points de vue extérieurs 
8. Volonté de travailler collectivement pour dépasser ses limites individuelles 
9. Expression d'un besoin ou d'un souhait 
10. Acceptation du désaccord 
11. Esprit d'analyse 
12. Esprit de synthèse 
13. Créativité 
14. Souci de cohérence interne de la démarche 
15. Conscience de ses zones d'incompétence 
16. Construction de représentations collectives 
17. Recadrage du problème commun en englobant l'acteur institutionnel 
18. Responsabilisation face au problème (vs attentes envers le gouvernement) 
19. Evaluation et réajustement du processus en cours 
20. Identification des leviers nécessaires pour passer de la parole aux actes 
21. Comparaison avec d'autres groupes ou faits sociaux 



















































































1. Diagnostic (ou jugement d'une situation) 
2. Identification de besoins et d'un problème communs (au sein du groupe) 
3. Sens pratique 
4. Prise de risque 





10. Agenda (calendrier de réalisation) 
11. Construction d'un processus de priorisation 













































1. Valorisation de la participation 
2. Cadre communicationnel 
3. Porte-paroles 
4. Exigence de reconnaissance 
5. Revendication 
6. Traces des débats (des discussions) 


















8. Identité collective 
9. Engagement au soutien mutuel 
10. Responsabilité partagée 
11. Recherche d'appuis 
12. Réseautage 
13. Méthode de travail 
14. Soutien mutuel à l'apprentissage 
15. Attention aux autres 
16. Utilisation au mieux des forces de chacun des membres du groupe 
17. Support moral 




















































1. Confiance en son pouvoir de citoyen 
2. Confiance en soi 
3. Capacité à trouver l'information 

















Grille des enjeux sociaux, groupe B 
Légende: 
[rien]: non discuté 
X: discuté 




Préparation à la vie adulte 
Intégration sociale future 
Protection et responsabilité du développement moral 










POUR LA SOCIÉTÉ 
Transmission de valeurs 
Pluralisme social 






Unité et identité nationale 
Refus de l'idéologie dominante (humanisme laïque) 
Apprentissage de la démocratie 












Droits des enfants 
Droits des parents 
Evolution de l'école publique 
Orientation professionnelle et régulation sociale en fonction 








Réforme mieux appliquée dans E-m 
Participation des parents 
Mode de participation à l'institution 
Communauté éducative 
Projet familial 
Participation des mères 
Expérimentation pédagogique 
Engagement social plus large 








Avec autres acteurs et groupe de 
soutien 
Compétence et pouvoir des parents 
Comparaison avec allaitement, 
approche féministe 
Unschooling 
Gouvernance de l'apprentissage en famille 
Etendue de la régulation 
Force de la régulation 
Surveillance sociale des enfants 
Protection de la liberté individuelle 
Flexibilité de la régulation 
Information de l'institution sur l'apprentissage en famille 
Participation des parents à la créativité normative 
Redistribution des ressources financières 





















Grille des habiletés collectives, groupe C 
Légende: 
Étape 1 : séances 1 et 2 
Étape 2: séances 3-4-5 
Étape 3: séances 6 et 7 
[rien]: absente ou non observée 
X: présente 
M: manquante 
C: à confirmer 
I: inégale dans le groupe 
R: en recul 
0-1-2-3-4: en croissance 













1. Partage d'expériences 
2. Enonciation de points de vue 
3. Ecoute 
4. Respect des autres 
5. Intercompréhension 
Note: oui, on se comprenait, mais on ne savait pas quoi faire 
6. Souci du groupe 
7. Ouverture à différents points de vue 
8. Délibération 
Note: phase 2: sur notre dynamique de groupe; phase 3: sur le contenu 
9. Respect d'un cadre communicationnel (autodiscipline) 
10. Indépendance face à la formatrice (affirmation) 
Note: au début: on fait ce que Ch demande = désir d'approbation, de répondre aux 
attentes, insécurité = > pression, chicane 

































1. Evaluation rétroactive 
2. Evaluation prospective 







4. Potentiel d'universalité 
Note: pensé aux unschoolers, aux petits-enfants, aux besoins des enfants en général 
5. Révision des «governing variables» 
6. Anticipation 
Note: phase 2: pour développement du groupe; phase 3: pour nos actions 
7. Recherche de points de vue extérieurs 
8. Volonté de travailler collectivement pour dépasser ses limites individuelles 
9. Expression d'un besoin ou d'un souhait 
10. Acceptation du désaccord 
11. Esprit d'analyse 
12. Esprit de synthèse 
13. Créativité 
Note: brainstorming; tableaux collés sur les murs; recherche de solutions créatives aux 
problèmes du groupe; «petite main» pour demander le retour à l'ordre 
14. Souci de cohérence interne de la démarche 
15. Conscience de ses zones d'incompétence 
Note: demandes à Ch ou aux autres groupes; pas tjrs fait les recherches 
16. Construction de représentations collectives 
17. Recadrage du problème commun en englobant l'acteur institutionnel 
18. Responsabilisation face au problème (vs attentes envers le gouvernement) 
19. Evaluation et réajustement du processus en cours 
20. Identification des leviers nécessaires pour passer de la parole aux actes 
21. Comparaison avec d'autres groupes ou faits sociaux 
Note: pour trouver $, formes juridiques; on se demande comment eux s'y sont pris et 
non plus seulement ce qu'ils peuvent nous apporter 
22. Analyse inclusive 





















































1. Diagnostic (ou jugement d'une situation) 
2. Identification de besoins et d'un problème communs (au sein du groupe) 
3. Sens pratique 
4. Prise de risque 





Note: oui, au début (leader, comité, secrétaire), mais ça a créé des conflits; 
phase 3: rôles plus «tièdes» mais moins de conflit 
10. Agenda (calendrier de réalisation) 































12. Construction d'un mode de prise de décision 














1. Valorisation de la participation 
Note: aux réunions mais pas pour l'investissement en-dehors des rencontres 
2. Cadre communicationnel 
3. Porte-paroles 
Note: on n'est pas rendues là 
4. Exigence de reconnaissance 
5. Revendication 
6. Traces des débats (des discussions) 
7. Suivi des dossiers 
8. Identité collective 
9. Engagement au soutien mutuel 
10. Responsabilité partagée 
11. Recherche d'appuis 
12. Réseautage 
Note: surtout avec les autres groupes de réflexion 
13. Méthode de travail 
Note: au début trop rigide 
14. Soutien mutuel à l'apprentissage 
Note: on s'est aidées pour l'utilisation du groupe yahoo 
15. Attention aux autres 
16. Utilisation au mieux des forces de chacun des membres du groupe 
17. Support moral 
18. Fonctionnement de plus en plus autonome 
















































1. Confiance en son pouvoir de citoyen 
2. Confiance en soi 
3. Capacité à trouver l'information 







Grille des enjeux sociaux, groupe C 
Légende: 
[rien]: non discuté 
X: discuté 




Préparation à la vie adulte 
Intégration sociale future 
Protection et responsabilité du développement moral 







POUR LA SOCIETE 
Transmission de valeurs 
Pluralisme social 
Protection de la diversité 
Unité et identité nationale 
Refus de l'idéologie dominante (humanisme laïque) 
Refus de l'idéologie dominante de la nécessité incontournable de 
la scolarisation (ajout du groupe pendant le bilan) 
Apprentissage de la démocratie 






Tiers-monde et aînés 





Droits des enfants 
Droits des parents 
Evolution de l'école publique 
Orientation professionnelle et régulation sociale en fonction du 







Accès au gym 
détérioration 
Participation des parents 





Participation des mères 
Expérimentation pédagogique 
Engagement social plus large 








atteint 6 ans 
Bénévolat, éducation des 
mentalités, groupe de soutien 
Gouvernance de l'apprentissage en famille 
Etendue de la régulation 
Force de la régulation 
Surveillance sociale des enfants 
Protection de la liberté individuelle 
Flexibilité de la régulation 
Information de l'institution sur l'apprentissage en famille 
Participation des parents à la créativité normative 
Redistribution des ressources financières 
Avancement (normalisation) de l'EM vu comme progrès social 
Participation des pères à l'EM (ajout du groupe pendant le bilan) 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
Non-conformité 
Autorégulation 
559 
